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COUR DU BANC DU ROI. 
(EN APPEL) 


No 124. QUEBEC, 7 février 1901. 


Coram Sir ALEX. LACOSTE, J. en C., Boss£&, BLANCHET, WURTELE 
et OUIMET, JJ. 


FRANCOIS alias FRANK THIBAUDEAU, (opposant en première 
instance, intimé en Cour de Révision), appelant, & JOSEPH 
M. DÉSILETS et al, (distrayants-saisissants en première 
instance, appelants en Cour de Révision), intimés. 


Action en dommages contre une femme commune en biens.— 

Autorisation du mari.—Exécution du jugement contre 

° les biens de la communauté. 
Jucé :—1, Une femme commune en biens, défenderesse dans une action, n’est 
valablement assignée que si copie du bref et de la déclaration a été signifiée 
à son mari aussi bien qu’à elle : la signification au domicile conjugal, faite 
en laissant au mari, pour la défenderesse, une copie du bref, où il est fait 
mention du mari ‘‘pour autoriser son épouse’’, est insuffisante et nulle. 

2. Dans une action en dommages-intéréts pour injures verbales, contre une 
femme sous puissance de mari, le défaut d’autorisation de la femme, soit 
par le mari, soit par la Cour, vicie et annule le jugement rendu contre elle. 

3. Le fait que le mari a reçu de l’huissier la copie de l’action destinée à 
sa femme, qu’il a choisi l’avocat pour la défense, et qu'il a assisté 2 
l'enquête ne constitue pas une autorisation suffisante, et le mari a le droit 
de s’opposer à ce que le jugement rendu contre la femme, dans une action 

en dommages, soit exécuté contre les biens de la communauté. 


L’opposant en appelle d'un jugement de la Cour de Révision à 
Québec (Routhier, J., dissentiens, Caron et Andrews, JJ.), rendu le 
30 juin 1900, renversant le jugement de la Cour Supérieure à Trois- 
Rivières (Bourgeois, J.), en date du 30 décembre 1899. 

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :— 

La Cour, après avoir entendu l'opposant et les saisissants, sur le 
mérite de l'opposition afin d'annuler du dit opposant, avoir examiné 
la procédure, les pièces produites, entendu la preuve et sur le tout 
délibéré : 

Attendu que l’opposant, par son opposition afin d'annuler, de- 
mande que la saisie faite en cette cause, soit annulée pour entr’autres 
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raisons les suivantes: qu'il a contracté mariage avec la défende- 
resse, le 29 janvier 1872, sous le régime de la communauté de 
biens, que le dit opposant n'a pas été fait partie dans la poursuite 
de la demanderesse contre la défenderesse, que le jugement en 
exécution duquel la dite saisie a été faite, a été rendu contre la 
défenderesse seule et est une condamnation pécuniaire encourue 
par la dite défenderesse, pour délit, et ne peut être exécuté sur les 
biens de la communauté dont le dit opposant est le chef, et que les 
biens saisis en cette cause forment partie de la dite communauté ; 

Attendu que les dits saisissants Désilets et Duplessis, ont con- 
testé la dite opposition, prétendant en substance que le jugement 
rendu en leur faveur contre la dite défenderesse, est exécutoire 
sur les biens de la dite communauté, que le dit opposant avait été, 
sur la poursuite de la demanderesse contre la défenderesse, vala- 
blement assigné pour autoriser la dite défenderesse, son épouse, et 
qu’il l’a de fait autorisée à contester la dite action ; 

Considérant que le dit opposant a fait la preuve des allégations 
de sa dite opposition, qu'il, le dit opposant, sur l’action de la de- 
manderesse contre la dite défenderesse, n'a pas été valablement 
assigné pour autoriser sa dite épouse, qu'il n'a pas comparu dans 
la dite cause, qu'il n’a pas autorisé la dite défenderesse à contester 
l’action de la demanderesse, que la défenderesse a contesté la dite 
action sans y avoir été autorisée par le dit opposant, que le juge- 
ment en exécution duquel la saisie a été faite en cette cause, a été 
rendu contre la défenderesse seule, et est une condamnation 
pécuniaire encourue par la défenderesse pour délit, et ne peut 
être exécuté sur les biens de la communauté qui existe entre l'op- 
posant et la dite défenderesse, et que les biens saisis en cette cause 
sont les biens de la dite communauté ; ° 

Considérant que la contestation des dits saisissants est mal 
fondée : 

Renvoie la contestation des dits saisissants, maintient la dite 
opposition, déclare la saisie des biens meubles et effets saisis en 
cette cause, nulle et de nul effet, et en donne main-levée au dit op- 
posant, avec dépens distraits en faveur de Mtres Tourigny et Bureau, 
procureurs du dit opposant. 











FRANK THIBAUDEAU & JOSEPH M. DÉSILETS 3 


JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION :— 

The Court, having heard the parties by their counsel respect- 
ively, upon the merits of this cause, on the inscription in review 
on behalf of the contestants, examined the record and proceedings, 
and mature deliberation on the whole being had: 

Whereas the Plaintiff, in September one thousand eight hundred 
and eighty-nine, brought this action against the said defendant, 
designated in the writ and process of summons as “Dame Liza 
“ Pagé, de la paroisse de St-Maurice, épouse de Francois alias Frank 
‘¢ Thibaudeau, marchand, de la dite paroisse de St-Maurice, et le dit 
“ F. Thibaudeau en autant que besoin est, pour assister et autoriser 
“ sa dite épouse aux fins des présentes,” for one thousand dollars 
damages for verbal slanders uttered by the said Liza Pagé; and on 
the sixteenth January one thousand eight hundred and ninety, 
judgment was rendered on the said action awarding the said plaintiff 
forty dollars damages, with costs to be taxed as on a first class ap- 
pealable action, and for these costs, distraction was granted to her 
said attorneys Messrs. Désilets & Duplessis ; 

Whereas for their said costs, they, the said attorneys, have 
caused execution to be issued, and thereon certain moveables have 
been seized, and to this seizure, the said defendant Francois alias 
Frank Thibaudeau, has filed an opposition to annul ; 

Whereas the grounds invoked in the said spp tion are: Jo that 
this judgment against the said Liza Pagé is a radical nullity, she 
not having been authorized to ester en justice in said action ; and 
20 that the said judgment, even'if valid, is not executable against 
the moveables seized, they belonging to the community of property 
between the said opposant and her, the said Liza Pagé ; 

Considering in fact, that the said Liza Pagé was duly authorized 
à ester en justice in this case, and that such authorization resulted 
and was given: 1, By the presence of the said opposant as a co- 
defendant in the said writ and process of summons as aforesaid, 
and vf which writ and process, the bailiff’ delivered to him per- 
sonally, duly certified copies, as shewn by the Bailiff’s return of 
service ; 2, By the said opposant’s presence with his said wife at 
the trial of the cause in open Court, and his aid given to her at 
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the said trial, both proved by the opposant’s express admissions in 
his own deposition as a witness in the trial of the present oppo- 
sition ; 3, By the selection by the opposant of an attorney ad litem 
to defend his said wife and contest the said writ ; 

Considering moreover that the said opposant, in his said depo- 
sition, admits in the most formal and certain manner that he did 
in fact authorize his said wife to contest the said action ; 

Considering that in law, the said judgment so rendered against 
the said Liza Pagé, in a suit contested by her and with author- 
ization,countenance and aid of her husband, with whom she was in 
community of property, is executory against the assets of the said 
community at least in so far as concerned the costs awarded by the 
said judgment ; 

Considering therefore that the Court of first instance erred in 
its judgment rendered at Three Rivers on the thirtieth of December 
last, maintaining the said opposition “afin d’annuler” of the said 
François Thibaudeau, the said judgment is hereby set aside, and this 
Court, rendering the judgment which should there have been ren- 
dered, hereby maintains the contestation by the said attorneys- 
distrayants, of the said opposition, and dismisses the said opposi- 
tion, aud permits the said attorneys-distrayants ta proceed on the 
‘said seizure as if the said opposition had not been made, the whole 
with costs in their favor against the said opposant, as well in the 
said Court of first instance as in review. 

The Honorable Mr. Justice Routhier, dissenting. 

ARGUMENT DE L'OPPOSANT :— 

1. Le bref d'exécution et le procès-verbal de saisie sont irréguliers 
et nuls en ce qu'il y est assumé, sans raison, que la défenderesse est 
commune en biens avec son mari. 

2. L'appelant n'a pas autorisé son épouse à contester l’action 
principale et n'a pas été assigné dans la cause. C’est au demandeur 
à provoquer l'autorisation. Il fallait une assignation distincte et 
séparée. 176 C. C. et 59 C. P. | 

Pothier, Obligations No 878. 

3 Laurent, Nos 102, 110. 

Bioche Verbo Exploit, No 313. Vo. “Femme mariée” Nos 44, 67. 
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Dalloz, Vo. “ Mariage,” Nos 860, 996. 
4 Demolombe, Nos 266, 247. 

Carré, Vol. 4, Questions 2911, 2912. 
S. V. 47, 2, 638. 


La non-comparution du mari est un refus d'autoriser sa femme 
et c’est au demandeur à faire autoriser celle-ci par la justice et ce 
défaut d'autorisation rend nulles toutes les procédures. 

Peloquin & Cardinal, 3 R. J. O. B. KR. p. 10. 

Renusson, p. 146, No 15. 

3 Laurent, No 139. 

McCormick & Buchanan, 16 Jurist. p. 243. 

6 Carré, Question 2914 bis 

4 Demolombe, Nos 598, 270. 

D. P., 49-2-161. 

Dalloz, Verbis “ Frais et Dépens,” No 779 

Idem Verbo, “ Mariage,” Nos 907, 908. 

7 Pothier, Puissance du mari, No 75. 

1 Carré, Question 548, p. 459. 

D. P., 79, 1, 121. 

Journal du Palais, 1840, 2, 205. 

Dalloz, 1883, 1, 214, note 3. 

3. Le jugement ne pouvait pas étre exécuté sur les biens de la 
communauté, avant sa dissolution. 

1294 C. C. 

1 Rev. de Jurisp., p. 558. 

Troplong, Vol. 2, Contrat de mariage, Nos 747, 919. 

8R.J.0,C.S, p. 111. 

ARGUMENT DES INTIMÉS :— 

1. Aucune objection préliminaire n’a été offerte à l'encontre de 
l'action; le défaut d'autorisation est un moyen qui ne peut être 
invoqué après contestation liée. 

116 et 119 C. P. C. 

Cannon & Huot, 1 Q. L. R,, 139. 

L'Union St-Joseph de Montréal & Lapierre, 4 Sup. C. Rep., 164. 

Cordill & Succ. John McCullough, 50 La. Am. Repts., 174. 
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Allan & The Merchants Marine Ins. Co. of Canada, 15 Sup. C. 
Rep., 488. 

Phoebe & Vienne, XI La. Ann. Repts., 488. 

Louisiana Code of Practice, art. 334. 

Haggerty & Powell, 6 La. Ann. Rep., 633. 

Sillaman & Mills, 23 - 206. 

Wells & Wells, 23 À 224, 

Smith & Baker, Appeal cases 1891, p. 325. 

McDougall & Knight, 14 A. C., p. 194. 

Antaya & Dorge, 6 R. L, 727. 

Thomas & Charbonneau, C. R. 1880, M. L R, I. S. C., p. 25. 

Pigeau, Proc. civ., 5e éd., p. 210. 

Toullier, Droit civil Français, Vol. 2, No 661. 

Merlin, Rep. de Jurisp, Vbo Autorisation maritale, pp. 568 
et 569. 


2. Le jugement était exécutoire sur les biens de la communauté. 


1290 C. C. 

2 Q. P. R., p. 336 et 327. 

De Lorimier, Bibl. du code Civ., Vol. 10, art. 1290. 

Dalloz, Vbo “ Mariage,” Nos 929, 932. 

Idem, Vol. “ Responsabilité,” Nos 596, 597. 

Rolland de Villargues, Vol. 2, p. 408, No 280. 

Proudhon, Droit d'usufruit, Vol. 3, No 1776. 

Nouv. Denisart, Vol. 2, p. 801, Vbo “ Autorisation.” 

Troplong, Cont. de Mariage, Vol. 2, No 845. 

Rodière & Pont, 2 Cont. de Mariage, No 786. 
‘ Aubry & Rau, Vol. 5, p. 339. 

McFarran & Montreal Park and Island R. Co. 

(Un jugement de la cour d’ppel à Montréal, rendu en janvier 
1901.) (1). 

OUIMET, J.— Le six de septembre 1889, une action en dommages 
pour diffamation a été intentée par Marie Marcotte, contre Liza 
Pagé. Le bref de sommation est adressé à “ Dame Liza Pagé, de 


(1) 8 ( Q. P. R., pp. let 11t. Mais cette doctrine n’a pas été acceptée par la 
Cour Suprême : 30 Can. S. C. R., 401. 
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“la paroisse de St-Maurice, épouse de Frank Thibaudeau, mar- 

“ chand du même lieu, et le dit Frank Thibaudeau en autant que 
“ besoin est pour autoriser sa dite épouse aux fins des présentes, 
“ défenderesse.” 

L’huissier chargé du bref d'assignation fait rapport: “qu'il a 
“ donné assignation à la dite Dame Liza Pagé, la défenderesse, en 
“laissant et délivrant la copie du dit bref et copie de la dite 
“déclaration y annexée a son domicile en. parlant à Francois 
“ Thibaudeau, époux de la défenderesse, à lui-même: en personne.” Il 
‘ n'est pas fait mention dans ce FAPEOEe que l'huissier ait assigné le 
mari. 

La déclaration ne contient aucune allégation concernant le mari 
et conclut à une condamnation tant‘en DORE que frais contre la 
défenderesse seule. 

La défenderesse a comparu par procureur et. LS à l'action en 
son nom seulement. 

Le mari na pas comparu, ni séparément, ni avec sa femme. 
Aucune autorisation n’appert au dossier. Le jugement condamne 
la défenderesse seule, à $40 de dommages et aux frais comme dans 
une cause appelable. Distraction de ces frais est accordée aux 
procureurs de la demanderesse. Ces frais ont été taxés contre la 
défenderesse à une somme de $130.28. : 

Le 9 février 1899, 10 ans plus tard, les intimés ont fait émaner 
un bref d'exécution pour le montant de leurs frais, et en vertu de 
ce bref ils ont fait saisir les meubles de la communauté existant 
entre l'appelant et la défenderesse. 

L'appelant a produit une opposition à fin d'annuler, alléguant 
en substance, que la saisie prshiquee à l'instance des intimés est 
nulle :-— 

1. Parce que le jugement lui-même, base de l'exécution, est nul et 
de nul effet, vu que la défenderesse n'a jamais été autorisée par son 
mari à ester en justice dans l'instance, celui-ci n'ayant pas été 
assigné et n'ayant pas comparu ; 

2. Parce que le jugement intervenu contre la femme seule ne 
peut justifier la mise en exécution des meubles de la communauté 
sans que le chef de cette communauté soit partie à la condamnation. 
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Les intimés ont répondu & cette opposition, en disant : 

1, Que sans comparaître par procureur dans la cause, l'appelant a 
autorisé son épouse et l'a assistée dans sa défense en donnant lui- 
même pour elle les instructions à l'avocat et en conduisant sa cause 
à l'enquête ; 

2. Que le jugement rendu contre la défenderesse ainsi assistée 
est exécutoire contre les biens de la communauté. 

L’appelant, appelé comme témoin, a admis avoir à sa demande 
accompagné son épouse chez son avocat et avoir donné les instruc- 
tions nécessaires pour comparaître et de pleider à l’action pour elle. 
Cette dernière étant retenue à la maison par la maladie, il s'est 
ensuite occupé pour elle à amener ses témoins et il a assisté à 
l'enquête. Il n'a pas produit de comparution ni seul ni conjoin- 
tement avec son épouse. La demanderesse n'a pas fait constater 
de défaut contre lui et la condamnation est uniquement portée 
contre l'épouse défenderesse. 

Pour la décision de cette cause, nous avons & examiner les trois 
questions suivantes : 

1° La femme commune a-t-elle besoin de l'autorisation de son 
mari pour la rendre habile 4 ester en justice soit en demandant 
soit en défendant ; 

2° En quelle forme doit être donnée et constatée cette autori- 
sation ; enfin : 

3° Le jugement obtenu contre la femme non autorisée est-il 
valable ? 

Nous trouvons dans les deux codes la loi qui régit toute la 
matière. 

Citons d'abord l’art. 14 de l’ancien code de procedure sous l'empire 
duquel l'instance contre Liza Pagé, femme Thibaudeau,a été intentée 
et jugée. 

“14. Il faut avoir le libre exercice de ses droits pour ester en 
“ justice soit en demandant, ou en défendant, sous quelque forme 
“que ce soit, sauf le cas de dispositions spéciales. 

“Ceux qui n'ont pas le libre exercice de leurs droits doivent 
“ être représentés, assistés ou autorisés de la manière fixée par les 
“ lois qui règlent leur état ou leur capacité respective.” 
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L'art. 78 du nouveau code de procédure a reproduit verbatim 
cette disposition de l’ancien code. 

Les articles 176, 177, 178 et 183 du Code Civil, déterminent le 
status de la femme mariée sous le régime de la communauté quant 
à sa capacité ou plutôt son défaut de capacité d’ester en justice et 
indiquent les formalités à remplir pour y suppléer. 


“ Art. 176.—La femme ne peut ester en jugement sans l’autorisa- 
“tion ou l'assistance de son mari, quand même elle serait non 
‘ commune ou marchande publique. Celle qui est séparée de biens 
“ne le peut faire non plus si ce n’est dans les cas ou il s'agit de 
“simple administration. 


“ Art. 177.—La femme, même non commune, ne peut donner ou 
“ accepter, aliéner ou disposer entre vifs, ni autrement contracter 
“ ni s’obliger, sans le concours du mari dans l'acte, ou son consente- 
“ ment par écrit, sauf les dispositions contenues dans pacts de la 
“95 Vict., ch. 66.” 

“Si cependant elle est séparée de biens, elle peut faire seule tous 
“les actes et contrats qui concernent l'administration de ses biens.” 


“Art. 178.—Si le mari refuse d'autoriser sa femme à ester en 
* jugement ou à passer un acte, le juge peut donner l’autorisation.” 

“ Art. 183.—Le défaut d'autorisation du mari, dans les cas où 
“elle est requise, comporte une nullité que rien ne peut couvrir et 
“dont se peuvent prévaloir tous ceux qui y ont un intéret né et 
“ actuel.” 

Ces articles sont bien positifs : La femme mariée sous le régime 
de la communauté ne peut ester en justice sans l'autorisation et 
l'assistance de son mari. 

Ces articles de notre code sont eux-même basés sur les art. 224 
et 234 de la coutume de Paris qui se lisent comme suit: 

224 —“ Femme ne peut ester en jugement sans le consentement 
“de son mari, si elle n’est autorisée ou séparée par justice et la 
“ dite séparation exécutée.’ 

234.—“ Une femme mariée ne se peut obliger sans le consente- 
“ment de son mari, si elle n'est séparée par effet ou marchande 
“ publique, auquel cas, étant marchande publique, elle s’oblige et 
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“son mari touchant le fait et dépendances de la dite marchandise 
“ publique.” 

Nos codes sont bien positifs. 

Pothier, au titre des obligations No. 878 énonce la même 
doctrine : 





No. 878.—"“ Les femmes qui sont sous puissance de mari, ne 
“ peuvent, en pays coutumier, ester en jugement, soit en demandant, 
“soit en défendunt, sans être autorisées par leur mari ou à son 
“ refus par justice. C’est pourquoi il ne suffit pas à ceux qui ont 
“ quelque action à intenter contre une femme mariée de l'assigner, 
“a faut qu'ils assignent son mari avec elle.” 

“ Au reste, une femme est censée suffisamment autorisée de son 
‘“ mari, lorsque son mari est en cause avec elle; et en cela les actes 
“judiciaires sont différents des extra-judiciaires; car pour qu'une 
“femme mariée contracte valablement hors justice 1 ne suffit pas 
“ que son mari soit partie avec elle ou contre, il faut qu'il soit dit 
“en termes exprès qu'il l’autorise.” 


Dans son traité de la puissance maritale, Pothier explique encore 
plus clairement ce qu'il entend par l'assistance, l'autorisation du 
mari dont parle la coutume. 


“55. La femme mariée étant sous la puissance de son mari ne 
“peut ordinairement ester en jugement, sans l'assistance de son 
“ mari; ce n’est que par cette assistance qu'elle a legitimam standi 
“an judicio personam. 

“La coutume de Paris, art. 224, en a une disposition: il y est 
“dit: “femme ne peut ester en jugement, sans le consentement de 
“ son mari, si elle n’est autorisée, ou séparée par justice, et la dite 
“séparation exécutée.” 


“ La même disposition se trouve dans la plupart des coutumes, et 
“elle est un droit commun pour tout le pays coutumier. 

“C'est pourquoi, quoique les actions qui concernent la propriété 
“des biens immeubles de la femme, appartiennent à la femme, et- 
“ que le mari ne puisse les intenter sans sa femme ni y défendre 
“sans elle, la femme ne peut pas non plus intenter les dites actions 
‘sans son mari, ni y défendre sans lui. 


FRANK THIBAUDEAU & JOSEPH M. DESILETS 11 


eee ee — 


“ Lors donc qu'une femme mariée intente une demande, l'exploit 
“dassignution doit étre donné à la requête du mari et de la 
“femme. Si la demande était donnée à la requête de la femme 
“ seule, elle serait nulle, aussi bien que toute la procédure qui aurait 
“ été faite, et la sentence qui aurait été rendue sur cette demande. 

“ Pareillement, lorsque quelqu'un intente une action contre une 
“ femme mariée, i doit donner la demande contre le mari et la 
“femme; la demande qui serait donnée contre la femme, serait 
“ nulle, aussi bien que la procédure et la sentence. 


“56. Ce principe, qu'une femme mariée ne peut ester en jugement 
“sans son mari, a lieu, même à l'égard des instances commencées 
“avant son mariage. C'est pourquoi si pendant Je cours d'une 
“instance sur une demande qu'une fille a donnée contre quelqu'un, 
“ ou qu'on a donnée contre elle, cette fille se marie, on ne peut plus 
“depuis son mariage, procéder valablement, ni de part ni de l’autre, 
“ jusqu'à ce que |’instance ait été reprise par son mart; ou que sur 
‘tle refus de reprendre l'instance, elle ait été autorisée par justice à 
“ continuer de la poursuivre, ou d'y défendre.” 


Voilà encore comment il s'exprime dans son “Introduction au 
titre X de la coutume d'Orléans ”, no 144: 


“Cette autorisation du mari, nécessaire pour tout ce que fait la 
“femme, est bien différente de celle du tuteur, qui est nécessaire 
“ pour les actes du inineur. Celle-ci n'étant requise qu'en faveur 
“du mineur et pour son intérêt, le défaut de cette autorisation ne 
“rend nuls les actes du mineur qu’autant qu'il est de son intérêt 
“ qu'ils ne subsistent pas; et ce défaut ne peut être opposé au 
“ mineur lorsqu'ils lui sont avantageux. Au contraire, l'autorisa- 
“ tion du mari n'étant pas requise pour l'intérêt de la femme, ni en 
“ sa faveur, mais parce que la dépendance en laquelle elle est de son 
“mari la rend inhabile à tout si elle n'est autorisée, le défaut 
“ d'autorisation rend absolument nuls tous les actes de la femme, 
“ soit qu'ils lui soient désavantageux, soit qu'ils soient avantageux . 
“ c'est pourquoi l'Ordonnance de 1761, art. 9, déclare nulle l’accep- 
“tation faite par une femme non autorisée d’une donation qui lui 
“ est faite.” 
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Plus loin, dans l’art. 201, même traité, il dit encore : 

“Par la même raison, elle ne peut défendre seule aux actions qui 
“ concernent la propriété de ses immeubles : ceux qui ont ces actions 
“ à intenter contre elle doivent assigner son mari et elle.” 

De toutes ces autorités, et surtout des textes positifs de nos 
codes, il résulte que la femme commune ne peut ester en justice 
sans être autorisée ou assistée de son mari. 

Si elle se porte demanderesse, il incombe à la femme de se pour- 
voir elle-même de cette autorisation. Cette autorisation, elle peut 
la représenter de deux manières : soit par une autorisation for- 
melle sous la signature du mari, qu'elle produit, soit en obtenant 
qu'il comparaisse avec elle comme demandeur et partie dans la 
cause aux fins de l’autoriser. Si le mari refuse absolument l’un ou 
l'autre genre d'autorisation, après constatation de ce refus, la femme 
peut assigner son mari devant un juge pour montrer cause pour- 
quoi le juge ne lui donnerait pas cette autorisation. En un mot 
elle doit en instituant son instauce démontrer sh elle a la APRES 
voulue pour ester en justice. | 

Si elle est assignée comme défenderesse, c'est à la partie qui veut 
obtenir jugement contre elle de provoquer cette autorisation pour 
la rendre habile à se défendre. Pour cela il faut que le deman- 
deur (actar) assigne le mari et le mette en demeure de fournir 
l'autorisation voulue afin que sur son refus constaté par la Cour, 
cette dernière puisse être requise d'y suppléer par sa propre auto- 
risation. 

Il faut donc d'abord que le mari soit dûment assigné, dit Pothier 
afin que par cette assignation il devienne partie dans la cause et 
ainsi amené directement sous la juridiction de la Cour. 

1 Guyot, vo. Autorisation, pp. 811, 815 et 820. 

Or comment doit-il étre assigné, sinon en la maniére voulue par 
les articles 43 et 50 C.P. ancien, 113, 117 et 123 du nouveau code, 
i.e. au moyen d’un bref de sommation accompagné d’une déclara- 
tion contenant un exposé de la demande avec conclusions indiquant 
la condamnation ou ordonnance que l’on veut obtenir tant contre 
sa femme qu'on veut lui faire autoriser, que contre lui-même. Le 
mari doit donc être rendu partie dans l'instance et une partie dis- 
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tincte ayant des intérêts distincts, sinon opposés, de ceux de sa 
femme et pour un objet qui lui est absolument personnel. Son 
autorisation a non seulement l'effet d’habiliter sa femme, mais de la 
rendre responsable des frais. Or l’ancien code, art. 50 (Nouv. 131) 
ordonne que lorsqu'il y a deux ou plusieurs parties défenderesses, 
l'assignation doit leur être donnée séparément et distinctement et 
une copie laissée à chacun d'eux. L'art. 67 (Nouv. 133) dit que la 
femme non séparée de corps est suffisamment assignée par la signi- 
fication faite uu mari, mais il ne dit pas que l’assignation de la 
femme suffira pour assigner le mari, et pour le cas qui nous occupe, 
cet article 67 n’affecte en rien la prescription contenue à l'art. 59. 

L’assignation elle-même apparaît au procès-verbal ou rapport de 
l'huissier qui doit être produit avec le bref, art. 77 et 78 anc. C. P. 
(Nouv. 132 et 133). Ce rapport de l'huissier fait foi de son contenu 
jusqu’à contestation en la manière voulue. 

Je l'ai déjà mentionné, le rapport de l'huissier qui a été chargé de 
l’assignation des défendeurs dans la cause Marcotte v. Pagé & vir., 
démontre que la femme seule a été assignée, le mari ne l’a pas été. 
Il n'était donc pas tenu de comparaître et sur son refus de compa- 
raître, aucun défaut ne pouvait être entré contre lui. De fait il n’a 
pas comparu et l'on n'a jamais demandé à la cour de le constituer 
en défaut. 

J'en conclus que n'ayant pas été assigné en aucun temps, il n'a 
pas été partie dans la cause, soit personnellement ou pour autoriser 
sa femme. En conséquence, il n'était pas sous la juridiction de la 
cour et cette dernière, d'aillenrs, h'a jamais été requise de le mettre 
en demeure d'autoriser son épouse ou d'y suppléer par l'exercice du 
pouvoir que la loi lui donne en pareil cas. Il n’appert nullement 
au dossier que la défenderesse Liza Pagé ait jamais été autorisée 
soit par son mari soit par la Cour. Cette espèce d'aide que l'appelant 
a rendu à sa femme (aide que les circonstances rendent si naturel) 
nest pas l'assistance requise par le texte de la loi. L'assistance 
requise par la loi est la présence du mari dans l'instance même et 
la constatation de son consentement à y devenir partie en y compa- 
raissant avec sa femme par exploit conjoint ou séparé. (Rolland 
de Villargues, Vo. “ Assistance.’”( 





14 ‘: FRANK THIBAUDEAU & JOSEPH'M.'LDÉSILETS 





L'intimé a cité quelques autorités desquelles il infère que la femme 
n'a besoin que: d'une ‘autorisation tacite et qu'il: suffit du’'simple 
consentement .du mari indiqué par sa présence en cour pendant 
l'instruction du.procés. : Ces autorités ne: paraissent pas aller aussi 
loin ; elles présument- l'autorisation du mari, mais lorsqu'il est 
présent, partie dans la cause. -Cette présence doit être apparente 
et constatée aux pièces’ du dossier. Dans la cause de Taylor v. 
Little, 21 L A. Rep, 665, citée par l'intimé le juge ‘en chef 
Bernandez dit: “ After a survey of all the authorities bearing on 
“the subject the rule may fairly: be announced to be ;— Whenever 
“the record shows that the litigation is sanctioned by. the husband, 
“and however this appears, the right of the wife to stand in Court 
“for further prosecution or defence should: be recognized.” 

-Cettesdoctrine est: parfaitement conforme à celle de Pothier, de 
Pigeau, etc., des principaux auteurs modernes qui sont d'opinion 


que la comparutiam.du mari produite dans la.cause implique de sa 


part qu'il consent: à Ja poursuite de la procédure instituée per ou 
contre sa femme. Egalement du défaut par le mari de produire 
une comparution, on en déduit un refus d'autorisation. Dalloz, 
Vbo. Mariage, Nos 860, 907,: 908, 993 et 996. Id Vbo. Frais et 
dépens, No 779. 4 Demolombe No 266, 567. Carré, vol: 6, questions 
2911 et 5912. 5 Laurent, No 139. Beaudry La Cantinerie No 642. 
Tous ces auteurs sont d'opinion que: l'autorisation ‘du mari doit 
apparaître au dossier-de:la cause, soit par une autorisation expresse 
‘ou par la comparution du mari avec sa femme. C’est là le consen- 
‘tement écrit qu’exige l’article 17.7 de notre code civil. 

L’intimé dit aussi qu'il est maintenant trop tard pour invoquer 
l'incapacité de la femme, cela eût dû être fait par exception à la 
forme et dans les cing jours du délai pour comparaitre. : 

L'art. 183 du C. C. qui déclare que le défaut d'autorisation cons- 
titue “une nullité absolue, que rien ne peut couvrir et dont 
peuvent se prévaloir tous ceux qui oat un intérêt né actuel,” est 
une réponse complète à cette objection. Le consentement de la 
femme ne saurait lui donner à elle-même la capacité que. la loi Jui 
refuse (Peloquin & Cardinal, R.J.0.,3 B.R., p. 10). Son incapacité 
la rend tout aussi inhabile à plaider-à la forme qu'au fonds. Quant 
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_ au mari, d'abord, il dit qu'il n'a pas été assigné à comparaitre, et en 
cela je suis avec la cour de première instance qui lui a donné gain 
de cause sur ce point, puis eût-il été assigné, il n’était pas obligé 
de comparaître, et n'ayant pas comperu on aurait dû Je constituer 
régulièrement en défaut pour ensuite prendre les procédures 
nécessaires pour suppléer à l'autorisation qu'il refusait ainsi de 
donner. On n'en a rien fait. Il n'a done fait aucun acte 
impliquant ou son consentement à autoriser sa femme ou une 
renonciation à invoquer ce moyen de nullité. 

Je suis donc d'opinion, sur ce premier point de la cause, à dire 
avec le savant juge de première instance: 1° que l'appelant n'a 
pas été valablement assigné pour autoriser la défenderesse son 
épouse, 2° que de fait il n’appert pas.au dossier qu'il l’ait autorisée, 
qu'en conséquence le jugement rendu contre la défenderesse seule 
dans l'instance principale est une nullité absolue. 

. Tl ne serait pas nécessaire de décider la seconde question, à savoir 
si le jugement dans la cause principale fût-il valable est exécutoire 
contre les biens de la communauté. 

Qu'il me suffise de dire que l’art. 545 anc. C. P, dit: quit ‘un juge- 
ment ne peut être exécuté que contre la partie qui v a été 
condamnée. Or la seule personne contre laquelle le jugement que 
l'on veut exécuter en cette cause porte condamnation est la 
défenderesse Liza Pagé. Aucune condamnatipn n'a été portée 
contre son mari l'appelant ni contre la communauté qui ne peut 
être condamnée que par son chef. Les arts. 1294 et suivants 
règlent ce point dans le même sens. 

L'appel est maintenu avec dépens. Le jugement a quo 
renvoyant l'opposition de l'appelant est renversé et le jugement de 
la cour de première instance maintenant cette opposition est 
confirmé. 


JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL :— 


La cour après avoir entendu les parties par leur avocat respectif, 
sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure en cour de 
première instance que le dossier en appel, et sur le tout mûrement 


délibéré 
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Considérant que l'appelant Thibaudeau n'ap as été valablement 
assigné et n’a pas comparu dans l'instance originaire de Marcotte 
v. Pagé ; 

Considérant qu'il n’appert d'aucune pièce du dossier que le dit 
appelant ait été partie à la dite cause pour assister ou autoriser sa 
dite épouse ; 

Considérant que le jugement rendu contre la dite Liza Pagé 
seule, l'épouse commune en biens de l'appelant, et sans l'autorisation 
ou l'assistance de son mari est nul et de nul effet ; 

Considérant qu'il y a erreur dans le jugement porté en appel, 
savoir le jugement final, rendu par la cour Supérieure, siégeant en 
révision à Québec, le 30 juin dernier (1900) :— 

La Cour maintient le présent appel avec dépens, casse et infirme 
le dit jugement de la Cour de Révision avec dépens de Révision 
contre les dits intimés et, procédant à rendre le jugement qui aurait 
dû être prononcé par la dite Cour de Révision, confirme le jugement 
rendu par la dite Cour Supérieure, siégeant en la cité des Trois- 
Rivières en date du trente décembre mil huit cent quatre-vingt- 
dix-neuf (1899), avec dépens. 


Tourigny & Bureau, avocats de l'appelant. 
N. L. Duplessis, C.R., avocat des intimés. 
F. X. Drouin, C.R., conseil. 

(F. R.) 
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COUR SUPERIEURE. 
No 196. MONTREAL, 10 mai 1901. 


Coram MATHIEU, J. 


C. H. A. GUIMOND v. A. GRAVEL & A. GAGNON et al. 
ès-qual., opposants et LE DEMANDEUR, contestant. 


Exécution des immeubles d'un failli. — Opposition. 


Jusé :—Un créancier ne peut, après que son débiteur a fait cession de ses 
biens, faire vendre les immeubles de ce dernier, et le curateur, agissant en 
cette qualité, a le droit de s’opposer à cette vente. 


Per curiam :—Le demandeur a fait saisir sur son débiteur des 
immeubles que ce dernier avait cédés à ses créanciers par une 
cession de biens faite sous les dispositions des articles 853 et 
suivants C. P., et qui étaient lors de la saisie, en la possession des 
curateurs nommés à cette cession de biens. 

Les curateurs nommés à cette cession de biens ont fait une 
opposition afin d'annuler, à cette saisie, disant que cette saisie est 
illégale parce que les biens meubles du débiteur n'avaient pas été 
discutés avant la saisie (Art. 614 C. P.), et parce que le deman- 
deur ne pouvait saisir les biens que son débiteur avait ainsi cédés. 

Le demandeur a inscrit en droit sur cette opposition ; il soutient 
que vu que le débiteur avait cédé tous ses biens meubles, il n'était 
pas tenu, et que d'ailleurs 11 ne pouvait pas les discuter; et il dit 
aussi que le mode indiqué par les articles 878 et 879 pour ln vente 
et la réalisation des biens du débiteur n'empêche pas les créanciers 
individuellement de faire saisir les immeubles cédés suivant le 
mode ordinaire. 

L'article 614 dit que le créancier peut exercer en même temps 
les différents moyens d'exécution que la loi lui accorde et qu’il peut 
faire saisir, en vertu du même bref, les biens meubles et immeubles 
du défendeur, mais qu'il ne peut faire procéder à la vente des 
immeubles qu'après discussion des biens meubles. 

Le bref d'exécution contre les imimeubles, émané en cette cause, 
constate qu'un des huissiers de cette cour, chargé d'exécuter un 
bref d'exécution émis précédernment contre le défendeur, a fait 
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rapport que ce dernier ne possédait aucun effet mobilier, meubles 
~ meublants, animaux et autres effets dans le district de Montréal, et 
qu’il n’avait rien trouvé en sa possession pour en prélever la dette, 
intéréts et frais. 

Ce moyen de l'opposition est donc mal fondé. 

L’article 699 C. P. dit qu'on ne peut saisir les immeubles que sur 
la personne condainnée qui les possède ou est réputée les posséder 
animo domini, et l'article 863 dit que la cession de biens dépouille 
le débiteur de la possession de ses biens saisissables, et donne aux 
créanciers le droit de les faire vendre et d’en réaliser le produit 
pour se payer de leurs créances respectives. 

Par l’article 870 il est décrété que le curateur prend possession 
de tous les biens indiqués dans le bilan, et les administre jusqu’à ce 
qu'ils soient vendus ou réalisés de la maniére mentionnée dans les 
articles qui suivent. 

Par l'article 878 du code de procédure tel qu’amendé par la 
section 6 du chapitre 47 des statuts de Québec de 1898, 61 Victoria, 
le curateur nommé à une cession de biens peut vendre les biens 
meubles et immeubles du débiteur en la manière prescrite par le 
juge sur avis des intéressés ou des inspecteurs; et par l'article 8,9 
tel que remplacé par la section 7 du même statut il est décrété que 
sur demande du curateur autorisé par les inspecteurs ou sur 
demande d’un créancier hypothécaire après avis au débiteur, le 
juge peut autoriser le curateur à vendre les immeubles de celui-ci 
suivant le mode et après les annonces qu'il plaira au juge de 
prescrire, et il peut aussi autoriser le curateur ou lui ordonner 
d'émettre un mandat adressé au shérif compétent, enjoignant à ce 
dernier de saisir et vendre les immeubles. 

Le shérif exécute ce mandat sans faire aucune siguitication au 
débiteur, mais en suivant d’ailleurs les règles prescrites pour 
l'exécution des immeubles. 

Par les dispositions combinées de ces articles, il résulte que le 
curateur à une cession de biens est mis en possession de tous les 
biens meubles et immeubles du débiteur qui est dépouillé de cette 


possession 
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Les créanciers ont en outre un mandat irrévocable de vendre ces _ 
biens meubles et immeubles. Ce mandat est présumé accepté par 
les créanciers du moment qu'un curateur est nommé pour les repré- 
senter collectivement dans la liquidation des biens de l’insolvable 
Il me semble que c'est un contrat qui lie et les créanciers et le 
débiteur. Ce contrat ne peut être résolu que du consentement des 
parties, et non par la volonté d’une seule des dites parties. (Article | 
1022 C. C.). 

Si un créancier a le droit individuellement de faire saisir et 
vendre les biens immeubles du débiteur qui sont en la possession 
du curateur, il a le droit de sa seule autorité d'empêcher l'effet de 
la cession de biens. 

Par l'effet de cette cession, les créanciers peuvent, avec l’autori- 
sation du juge, vendre ou faire vendre les immeubles du débiteur 
sans même donner d'avis à ce dernier, lorsque la vente est faite par 
le shérif. 

Les codificateurs, sous l’article 855 qui est le même que l’article 
878 avant qu'il ne fût amendé, ont déclaré qu'ils avaient entendu, 
par l’article 855 et l’article 856, correspondant aux articles 878 et 
879, rendre nécessaire le mandat du curateur, chaque fois qu'il 
s'agissait d’un immeuble. 

Il est vrai que ces deux articles ont été amendés par les sections 
6 et 7 du chapitre 47 des statuts de Québec de 1898, de manière à 
les rendre à peu près semblables à l’article 772 C. P. C. de 1867; 
mais i] me paraît que l'intention du législateur est que les biens du 
débiteur failli, soient vendus et réalisés par le curateur, sauf, 
toutefois, l'exception quant aux meubles, contenue dans l’article 871. 

L'inscription en droit du demandeur nous paraît mal fondée, et 
elle est renvoyée avec dépens. (1) 





(1) Un jugement analogue a été rendu le même jour par l’honorable juge 
Mathieu, dans une cause de Demers v. Forest, C. S., Montréal, No 1674. 
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COUR DE CIRCUIT. 
(Comté de Mégantic) 


No 6782. INVERNESS, 14 mai 1901. 
PATTERSON v. CORPORATION DE NELSON. 


Coram CHOQUETTE, J. 


Action pour pénalité—Art. 793 C. M.— Dépôt. 


Jucé :—Loraqu’un demandeur a négligé de faire le dépôt de $10.00 requis pour 
poursuivre pour pénalité sous l’article 793 C.M., une corporation municipale 
dans les limites de laquelle il ne réside pas, la Cour, après contestation et 
à l’audition au mérite, permettra au demandeur de faite tel dépôt, en par 
Jui payant les frais de motion pour obtenir telle permission, et la défen- 
deresse pourra plaider de novo après uvis que le dépôt a été fait. 


Art. 793 C. M. paragraphe No 1—“ Toute corporation est obligée 
“de faire tenir les chemins et les trottoirs qui sont sous sa direction 
“ dans l’état requis par la loi, les procès-verbaux et les règlements 
“qui les régissent. sous une pénalité n’excédant pas vingt piastres 
“pour chaque infraction.” 

“ Paragraphe No 5—Si l'action est intentée au nom d’une per- 
“sonne qui n'est pas un contribuable de la municipalité, cette 
“ personne doit déposer la somme de dix piastres entre les mains 
“du greffier du tribunal, lors de l'émission du bref de sommation, 
“ pour garantir les frais —S. R. Q. 6169.” 

Jugement sur motion du demandeur présentée à l'audition : 

“ Motion accordée, —permission de faire le dépôt de $10.00 en par 
“le demandeur payant les frais de la motion; et il sera permis à la 
“défenderesse de plaider de novo, après qu’avis du dépôt avec 
“ certificat d’icelui lui aura été signifié, le dit dépôt devant être fait 
“d'ici à dix jours. 

À. Gravel, procureur du demandeur. 

Crépeau & Crépeau, procureurs de la défenderesse. 


(L. P. CG.) 














PREFONTAINE v. GRENIER 21 


‘ a owe 
or NEW ETM Tr ee ioe. 





SUPERIOR COURT. 
No. 1407. MONTREAL, May’ Bist, 1901. 
Coram Davinson, J, 
PREFONTAINE v. GRENIER. 


Action against director of bank for false representati ons.— 
Prescription.— Discharge by statute—Inscription in law. , 


Hmsp:—1l. The recourse of creditors against the president or directors of the 
‘* Banque du Peuple,’’ for false reports, etc., was suspended by Act 60-61 
Viet., ch. 75, and 62-63 Vict., ch. 123. 

2, The right of action against the directors of the ‘‘ Banque du Peuple,” 
pergonally, was not taken away by the Act 62-63 Vict., ch. 123. 

8, A director cannot invoke such Act by way of demurrer, but only 
by a plea to the merits. 

4, Quaere:—Can short prescriptions be pleaded by way of demurrer, 
when the time required for the acquisition thereof appears to have elapsed ? 


J UDQMENT :—Seeing defendant alleges that the action is bad in 
law and ought to be dismissed because: 

1° It is prescribed under the prescription of two years provided 
by C. G, 2261. 

2° It is in anv event prescribed under the prescription of five 
years provided by C. C. 2260. 

3° It aets forth matters from which defendant is discharged by 
provisiona of 62-63 Vict., ch. 123. 

Considering that in respect of the several annual reports set 
forth in the declaration, the defendant alleges (paragraph 47) that 
he accepted them as correct, hecause of his reliance on defendant’s 
high financial reputation ; 

Considering that by paragraphs 48 and 49 it is alleged that the 
defendant male certain false representations, which induced plaintiff 
to buy stock and become a director ; by paragraph 51 that defendant 
even failed to fulfil his duties; by paragraph 52 that it was his 
culpable negligence which forced the bagk to close its doors and gu 
into a disastrous liquidation; by paragraph 53 that as a result of 
this disastrous liquidation plaintiff lost the sums claimed by this 
action; and by 58 that defendant, 1 Nov. 1900, “ s’est recunnu 
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verbalement endetté envers le demandeur pour les causes men- 
tionnées plus haut” ; 

Considering that by the particulars which now form part of 
plaintiff's declaration it is alleged that the acts charged against 
defendant were not known to plaintiff until after the Bank had 
closed its doors in November, 1895 ; 

Considering that it does not appear by the declaration that the 
damages complained of and the right of action thereon resulted 
exclusively from the annual reports or from the representations 
made when plaintiff acquired his stock—without any new tortuous 
or negligent acts on the part of defendant and without the position 
of the Bunk and of the several accounts referred to and the 
consequent loss to the shareholders being determined by actual 
liquidation ; 

Considering that it does not appear by the allegations of said 
declaration and the particulars that plaintiffs right of action 
appears to be prescribed ; 

Considering that by 60-61 Vict., (29 June, 1897), chap. 75, sects. 
3 and 4, and by £2-63 Vict, (11 Aug. 1899), chap. 123, sect. 3, the 
recourse of creditors against the directors personally was suspended; 

Considering that the discharge to the directors provided for by 
62.63 Vict., chap. 123, was dependent upon the payment by them 
of 45 cents in the dollar of their liabilities ; that it does not appear 
by the declaration that defendant has acquired by reason of any- 
thing therein contained, the right to said discharge ; and that in 
any event said discharge could only be invoked by a plea to the 
merits : 

Doth (without adjudging upon the pretention that prescription 


cannot in any case be pleaded by inscription in law), dismiss said 
inscription in law with costs. 


Archer & Perron, attorneys for plaintiff. 
Hon. A. À. Angers, A.C., counsel. 


Béique, Lafontaine," Turgeon & Robertson, attorneys for 
defendant. 


(Kd. F. S.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
No 6. BEAUHARNOIS, 27 avril 1901. 
Coram BÉLANGER, J. 
POIRIER, requérant v. LOY, intimé. 


Actes des élections fédérules.—Munwurres frauduleuses du péti- 
tionnatre.—Objections préliminaires — Louage de 
chevaur.—Interrogutoires sur farts et articles. 


JUGÉ :—1. Les manœuvres frauduleuses faites par un pétitionnaire qui conteste 
une élection fédérale ne le privent pas ipso facto de son droit de voter a 
cette élection, ni de se porter pétitionnaire en contestation d’élection 
excepté dans les cas prévus par la section 8 et 9 du statut 63 et 64 Vict., 
chap. 12. Conséquemment l’inhabilité résultant des manœuvres autres 
que celles énumérées dans les dites sections 8 et 9, ne peut se plaider par 
voie d’objections préliminaires. (-{liter s’il s’agit d’électiong provinciales. ) 

2. L'art. 113 de la loi des élections fédérales de 1900, doit étre interprété 
restrictivement, et ne peut être étendu par analogie. 

3. Il n’y a pas lieu, sur une requête en contestation d'élection, d’envoyer 
à la partie adverse des interrogatoires sur faits et articles, et si la partie 
n’obéit pas à l’ordre de répondre à ccs interrogatoires, il ne seront pas tenus 
pour avérés sur motion à cet effet. 


Per Curiam :— 


À l'élection qui a eu lieu en novembre dernier pour l'élection 
d'un membre de la chambre des Communes du Canada, pour le 
district électoral de Beauharnois, deux candidats étaient sur les 
rangs, savoir: le défendeur et Joseph Horace Gédéon Bergeron, 
avocat, de la paroisse de St-Clément. 

Après la votation qui a eu lieu le 7 novembre dernier, le défen- 
deur a été proclamé élu membre des dites Communes du Canada. 

Le 17 décembre dernier, le pétitionnaire, déclarant qu'il était et 
est électeur habile à voter, et ayant droit de voter à la dite élec- 
tion, que son nom était inscrit sur les listes des électeurs, qui ont 
servi à la dite élection, et qu’il est encore habile et qualifié à voter 
à l'élection d’un membre de la chambre des Communes du Canada, 
a produit au bureau du Protonotaire de cette cour, à Beauharnois, 
une pétition d'élection avec affidavit et dépôt de $1000.00, deman- 
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dant la dite pétition d'élection, que l'élection du dit défendeur soit 
déclarée nulle et mise de côté, et même qu'il soit déclaré déqualifié, 
parce qu'il s'est rendu coupable, tant personnellement, que par ses 
agents et partisuns et amis de son consentement et à sa connais- - 
sance, avant, pendant et après la dite élection, de nombreuses fautes 
électorales, énumérées dans la dite pétition. | 

Le 22 décembre dernier (1900) le défendeur, par son avocat, a 
produit des objections préliminaires, invoquant nombre de moyens 
et entre autres: que le dit pétitionnaire était dans la dite élection 
inhabile à voter et l'est encore, parce qu'il s’est rendu coupable, 
avant, pendant et après la dite élection, de manceuvres électorales 
défendues par la loi, en traitant des électeurs et leur donnant de 
l'argent pour les induire à voter, agissant en cela comme agent du 
candidat Bergeron, et ayant reçu lui-même de l'argent pour ses ser- 
vices rendus et à rendre au dit candidat Bergeron pendant la dite 
élection. De fait les objections préliminaires invoquent un grand 
nombre de moyens ; mais après enquête faite pour prouver toutes 
ses allégations, le défendeur a cru devoir, par son factumi, réduire 
ses récriminations contre le pétitionnaire, à deux faits qu'il traite 
comme manœuvres frauduleuses, suffisantes pour le rendre inhabile 
à voter et partant à contester la dite élection, c'est-à-dire d’avoir 
traité deux personnes et d’avoir donné de l'argent à l'une d'elles 
($2.00) le jour de la votation. 

Tere question à décider : L'inhabilité d'un électeur, pour cause de 
corruption électorale, à contester une élection, peut-elle être soulevée 
par objections préliminaires? , 

L'article 5e de l'acte des élections fédérales contestées s'exprime 
comme suit: Une pétition se plaignant du rapport irrégulier ou de 
l'élection irrégulière d’un député peut être présentée à la cour par 
l'une ou plusieurs des personnes suivantes: 

(A) une personne qui avait le droit de voter à l'élection à 
laquelle la pétition se rapporte ; ou 

(B) un candidat à cette élection ; 

Et cette pétition est dans le présent acte dénommée une “ péti- 
tion d'élection ” ; pourvu toujours que rien de contenu au présent 
acte n'empêche le député siégeant de s’objecter, sous l'autorité du 
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douzième article du présent acte, à toute procédure ultérieure sur 
la pétition à raison de l'inéligibilité du pétitionnaire, ou à raison de 
ce qu'il aura été privé de ses droits politiques, ou de prouver sous 
l'autorité du 42e article du présent acte, que le pétitionnaire n'a 
pas été dûment élu. 

L'article 12e dit, que “dans les 5 jours de la présentation de la 
pétition et de l’avis qui doit l'accompagner, le défendeur pourra 
produire par écrit toutes les objections préliminaires ou les raisons 
d'insuffisance qu'il aura à faire valoir contre le pétitionnaire ou la 
pétition, ou contre toute procédure ultérieure sur la pétition, et 
dans ce cas, il déposera en même temps une copie de ses objections 
ou raisons pour le pétitionnaire, et la cour ou le Juge entendra alors 
les parties sur la valeur dans ces objections ou raisons et en déci- 
dera d’une manière sommaire. 

Plusieurs des raisons invoquées par les objections préliminaires 
du défendeur sont légalement et opportunément soulevées par la 
voie d'objections préliminaires : ce sont celles contenues aux para- 
graphes 1, 2, 3, 4, 5 et 6, où il est dit: que le pétitionnaire n'étuit 
pas électeur lors de la dite élection ; que la pétition est irrégulière 
et nulle ; que le rapport de signification de la dite pétition est irré- 
gulier, insuffisant et nul ; qu'une copie dûment certifiée de la dite 
pétition et des procédures qui l'accompagnent n'a pas été signifiée 
au défendeur au désir de lu loi; que l'huissier n’a pas fait mention 
de la date de la signification de la dite pétition qu'il prétend avoir 
signifiée au défendeur. 

Mais au mérite ces objections me paraissent toutes mal fondées 
en faits, sauf, toutefois, la question de savoir si le pétitionnaire 
avait perdu son droit de voter à la dite élection à raison de cer- 
taines manœuvres frauduleuses qu’il est allégué dans et par les dites 
objections préliminaires, avoir commises pendant la dite élection 
(je ne dis pas après l'élection, car ce qu'il a pu faire après l'élection 
n’a pu le priver de voter, tout en ayant l'effet de vicier l'élection.) 

Le pétitionnaire avait toutes les qualités nécessaires pour le 
constituer électeur. 

A-t-il été privé 1ps0 facto du droit de voter à la dite élection à 
cause de ses manœuvres frauduleuses, (en les supposant prouvées) ? 
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S'il en a été privé 1ps0 facto pendant l'élection par le fuit de ses 
manœuvres, je crois, avec le juge en chef Meredith dans la cause de 
“ Electoral divisions of Megantic, St-Maurice and Gaspé,’ rapportée 
au 19e vol.; du Jurist, p. 1.; aussi avec les juges Stuart et Casault, 
dans la cause de Duval et al. v. Cusgracn et al., rapportée au même 
volume, p. 16, et aussi avec les juges Tait, Pagnuelo, Archibald et 
Tellier, dans la cause de Denis v. Dufresne (re élection provinciale de 
Rouville) rapportée au 13e vol. des R. J. O. p. 94, que la question 
doit être soulevée par voie d'exception préliminaire, tout comme si 
son défaut de qualification provenait du fait que son nom ne serait 
pas sur la liste des électeurs; ce n’est pas parce qu'il a voté qu'il 
est électeur, mais seulement parce que la loi lui donnait le droit de 
voter ; si la loi lui retranche le droit de voter, pour une cause ou 
une autre, à l'élection en question bien entendu, il ne peut pas être 
considéré comme électeur, et 1l ne peut se porter pétitionnaire ; 
parce qu'il n'y a que les personnes qui avaient droit de voter a 
l'élection à laquelle la pétition se rapporte, qui ont droit de se 

porter pétitionnaires. | 

Maintenant le pétitionnaire avait-il droit, aux yeux de la loi 
électorale fédérale, de voter à la dite élection, en supposant même 
qu'il soit prouvé qu'il a commis les manœuvres frauduleuses que 
lui reproche le défendeur dans et par ses objections préliminuires ? 
S'il s'agissait d’une contestation d'élection provinciale, il ne me 
paraitrait pas y avoir de doute, qu’il aurait été 1ps0 facto déchu du 
droit de voter, des l’instunt de la commission pendant l'élection, de 
telles manceuvres frauduleuses, et qu'il devrait être déclaré non 
recevable comme pétitionnaire, ayant cessé des lors à avoir aucun 
intérêt dans la dite élection. L'article 272 de la loi électorale de 
Québec est formel: “Tout électeur, qui à une élection, a commis 
un acte constituant une manœuvre électorale quelconque défendue 
par la présente loi, ou a été partie à la commission d’un tel acte, est. 
ipso facto privé du droit de voter à cette élection.” 

Nous ne trouvons rien, de semblable daus l'acte fédéral, sauf cer- 
tains cas particuliers spécifiés dans l'acte du cens électoral défini au 
chap. 14 des Statuts du Canada de 1898 (61 V.) et au chap. 12 des 
Statuts fédéraux de 1900 (63-64 Vict.), que j'indiquerai ci-après. 
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L'article 5e du chapitre 14 des Statuts de 1898 indique ceux qui 
ont droit de voter aux élections fédérales: “Pour les fins d’une 
élection fédérale qui a lieu dans les limites d’une province, sauf 
les dispositions ci-après décrétées : (A) Le cens nécessaire pour per- 
mettre à une personne d'y voter sera celui qui est établi par les lois 
de cette province comme étant nécessaire pour permettre à cette 
personne de voter, dans la même partie de la Province, à une élec- 
tion provinciale ; (B) les arrondissements de votation seront ceux 
qui auront été établis par les lois de la Province, etc.; (C) les listes 
d’électeurs seront celles qui auront été dressées pour les divers 
arrondissements de votation ainsi établis, ete.” 

L'article 6 de la même loi fait exception à la loi provinciale, en 
déclarant que certaines classes de personnes privées du droit de vote 
par l'acte de la Province: “ Pourront voter aux élections fédérales: 
{A) le titulaire d'une charge ou d'un emploi; (B) les personnes 
employées en quelque capacité dans le service public du Canada 
ou de la Province; ou (C) les personnes appartenant 4 quelque 
profession ou état, ou exerçant quelque profession, état, emploi ou 
occupation; ou (D) toute autre classe de personnes, qui, bien que 
jouissant du cens généralement requis par la loi provinciale, sont 
néanmoins déclassées par cette loi et inaabiles à voter parce qu’elles 
appartiennent à cette classe.” 

L'article 3 de l’acte des élections fédérales de 1900 (63-64 Vict., 
ch. 12) définit le mot “électeur” ou “votant”. Il signifie toute personne 
ayant droit de voter à une élection en Vertu du présent acte, ou en 
vertu du cens électoral de 1898, ou de toute modification de ce 
dernier acte. 

L'article 7 du même acte des élections fédérales de 1900 indique: 
les personnes qui, quoique possédant d'ailleurs le cens électoral, 
seront inhabiles à voter : “ Les personnes suivantes seront inhabiles 
et incompétentes à voter à aucune élection fédérale, qu’elles soient 
ou non inhabiles et incompétentes à voter à une élection provinciale : 
(A) les juges, etc. ; (B) les personnes qui auront été privées de 
leurs droits politiques pour cause de manœuvres frauduleuses, en 
vertu des articles 126 et 129 du présént acte ; (C) les personnes 
privées du droit de vote pour s'être laissé corrompre, en vertu de 
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l'article 15 de l'acte à l'effet de priver de leur droit de vote les 
électeurs qui se laissent corrompre, formant le chapitre 14 des 
Statuts de 1894.” 

L'article 126 auquel il est référé dans le dit article 7 n’affecte 
pas un candidat qui est prouvé, sur l'instruction d’une pétition 
d'élection, s'être rendu coupable de manœuvres frauduleuses, et 
l'article 129 mentionné au même article 7 s'exprime comme suit: 
“Toute personne, autre qu’un candidat, trouvée coupable de 
manœuvres frauduleuses dans toute procédure, dans laquelle, après 
avis de l’accusation, elle a eu l’occasion d’être entendue, sera durant 
les huit années qui suivront la date à laquelle elle aura été trouvée 
coupable, inhabile à être élue à siéger à la chambre des Communes, 
et à voter à aucune élection d'un député à la chambre des Communes, 
ou à remplir aucune charge à la nomination de la Couronne ou du 
Gouverneur général en Canada.” 

Cet article 129 ne me paraît pas affecter lu qualité d'électeur du 
pétitionnaire à l'élection en question à la date de l'élection, mais 
seulement pour l'avenir; rien dans cet article n'a l'effet de le 
priver de son droit de vote ipso fucto à l'élection dont il est question 
dans la pétition ; il est vrai qu’il peut en être privé pour avoir comruis 
de la fraude électorale, et même dans certains cas, le candidat peut 
être privé du bénéfice de son vote, mais cela ne peut se faire que 
sur l'instruction de la pétition ; il n’a pas perdu sa qualité a’électeur 
comme dans le cas de l’article 272 de l’Acte Provincial où il est 
privé de voter dès l'instant qu’il a commis des fraudes électorales, 
et partant il a conservé le droit, comme tel, de contester l'élection 
en question, comme électeur à la dite élection. Conséquemment, 
son droit de contester l'élection du défendeur ne peut être mis au 
jeu par voie d'objections préliminaires, comme il pourrait l'être 
dans le cas d’une élection provinciale. 

L'article 15 des Statuts 57-58 Vict., ch. 14 (1894) intitulé “ Acte 
à l'effet de priver de leur droit de vote les électeurs qui ae laissent. 
corrompre” et dont il est aussi question dans le dit article 7, sous 
la lettre (C), se lit comme suit: “15. Aucun électeur que le juge 
rapportera s'être laissé corrompre ne sera porté sur la liste des 
électeurs ou ne pourra voter à aucune élection d'un député à la 
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chambre des Communes qui aura lieu durant les 7 années qui 
suivront la réception du rapport par le secrétaire d'Etat.” 

Cette disposition de la loi de 1894 n’aftecte en aucune manière 
aucun des cas mentionnés dans les dites objections préliminaires ; 
car il ne s’y agit pas d’un électeur qui s’est laissé corrompre et que 
le juge aurait déclaré s'être corrompu. 

L'article 8 du dit acte de 1900, paragraphe (B) prive du droit de 
voter (B) tout individu qui, en aucun temps, soit avant, soit durant 
l'élection, aura été ou sera employé à cette élection, par qui que ce 
soit, comme conseil, procureur, solliciteur, agent ou commis à un 
bureau de votation, ou en tout autre qualité et qui a reçu ou espère 
recevoir, soit durant l'élection, soit après, de qui que ce soit, pour 
agir en cette qualité comme susdit, quelque somine d'argent, hono- 
raire, charge, place ou emploi, ou quelque promesse, gage ou 
garantie de quelque somme d'argent, honoraire, charge ou emploi. 
L’objection 27e tombe sous les dispositions de cet article, ainsi que 
les particulurités 5e et forme légalement partie des objections préli- 
minaires, mais est sans preuve. 

L'article 9 de la même loi dit “que tout individu qui se rend 
coupable, à une élection, de l’acte illicite mentionné à l'article 113, est 
privé du droit de voter à cette élection.” Cet article 113 mentionné 
dans l’article 9 se lit comme suit: “ 113. Le louage ou la promesse 
de payer, ou le paiement pour l'usage d'un cheval, attelage (team) 
voiture, cabriolet ou autres véhicules, par un candidat ou par une 
autre personne en son nom, pour transporter des électeurs au ou du 
bureau de votation ou aux ou des environs, à une élection, ou le 
paiement par un candidat, ou par quelque personne en son nom, des 
frais de voyage et autres d’un électeur pour se rendre à une élection 
ou sen retourner, sont des actes illicites, et tout candidat ou autre 
personne qui s’en rendra coupable, sera passible d'une amende de 
cent piastres, payable à celui qui en poursuivra le recouvrement ; 
et tout électeur qui louera un cheval, cabriolet, charrette, wagon, 
traineau, carrosse ou autre véhicule, pour un candidat vu pour 
l'agent d’un candidat, dans le but de transporter les électeurs, aller 
ou retour aux bureaux de votation, sera 1ps0 facto privé du droit 


A 


de voter à cette élection, et encourra pour chaque infraction une 
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amende de cent piastres payable à celui qui en poursuivra le 
recouvrement. 

Cet article appliqué au pétitionnaire aurait bien l'effet de le 
déqualifier et comine électeur et comme pétitionnaire, s’il s’est 
rendu coupable des faits mentionnés; pourvu qu'ils soient allégués 
dans les objections préliminaires et dans les particularités, puis 
prouvés. 

Les objections préliminaires en font mention, avec cependant 
quelques différences plus ou moins importantes; ainsi.il n’est pas 
dit que le pétitionnaire a loué des chevaux, voitures, etc., au nom 
du candidat, tel qu'indiqué dans le dit article 113. Il s’agit d’une 
disposition pénale, qui ne doit pas être étendue d’un cas à un autre, 
et doit être interprétée strictement. Mais d’ailleurs, les particu- 
larités n'en font pas mention et la preuve fait complètement défaut 
sur ce point. 

Ces raisons, suivant moi, sont suffisantes pour faire voir que les 
motifs invoqués dans les objections préliminaires du défendeur 
reposant sur les manœuvres frauduleuses invoquées contre le 
pétitionnaire sont mal fondés en droit, sauf peut être celui reposant 
sur le louage de chevaux, voitures, etc., qui n'est pas prouvé et est 
dans tous les cas mal fondé en fait. 

Mais admettant que tous les allégués des dites objections préli- 
minaires sont des moyens qui peuvent être opposées au pétition- 
naire, in limine, les faits de fraude invoqués ne sont pas prouvés ; 
même dans le cas de Vallée, sur lequel on parait avoir le plus appuyé, 
ce n'est pas prouvé d'une manière satisfaisante. Il est allégué dans 
les particularités que le pétitionnaire a traité Joseph Vallée et lui 
a donné de l'argent ($2.00), pour l’induire à voter pour le défendeur. 
Or il est établi que si le pétitionnaire a traité quelqu'un et lui a 
donné de l'argent, ce n'est pas un nommé Joseph Vallée, mais un 
nommé Francois Vallée. Il n’y a rien dans la preuve pour constater 
que le nommé François Vallée qui a comparu comme témoin pour 
prouver qu'il a été traité et a reçu de l'argent du pétitionnaire est 
bien le même que Jos. Vallée mentionné dans les particularités. 
L’allégué qui dit que Jos. Vallée a été traité et a reçu de l'argent 
en me paraît pas prouvé; d’ailleurs il est difficile d'accepter son 
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témoignage qui est plein de contradictions, en vertu de la haine 
implacable qu’il manifeste contre le pétitionnaire. De plus, il est 
contredit formellement sur plusieurs points par le témoin Langlois 
et le témoin Leduc, employé à l’hôtel Windsor. 

Le défendeur a cru devoir appeler le pétitionnaire à répondre à 
des interrogatoires sur faits et articles, dans le but de prouver contre 
lui les faits de corruption allégués dans les objections préliminaires 

_tels que définis dans les particularités. 

Le pétitionnaire n'a pas comparu et le défendeur demande par 
motion que ces interrogatoires soient tenus pour avérés, et prétend 
que sa preuve est complète, indépendamment de toute autre preuve. 
Le pétitionnaire, au contraire, prétend que son défaut de répondre 
aux dits interrogatoires sur faits et articles, ne peut constituer une 
preuve des allégués des objections préliminaires, pour plusieurs 
raisons mentionnées dans son factum; la plus importante de ces 
raisons, c’est que les faits et articles ne sont pas autorisés par la loi 
des élections fédérales contestées et que partant le défaut par le 
pétitionnaire de répondre aux dits interrogatoires ne produit aucun 
effet légal qui puisse être invoqué contre lui par le défendeur ; 
c'est bien aussi mon opinion, pour deux raisons: lo. Parce que 
cette loi établit, article 14 et suiv., un mode spécial d'interroger 
les parties à une contestation d'élection fédérale sur les matieres 
en faisant l’objet tout différent de celui indiqué par le code. 20. 
Parce que les objections préliminaires que l’on veut prouver par le 
moyen d'interrogatoires sur faits et articles, reprochent au péti- 
tionnaire des actes de manœuvres électorales frauduleuses, consti- 
tuant des actes criminels punissables par l'amende et l'emprisonne- 
ment et par la perte de ses franchises et privilèges électoraux ; les 
interrogatoires sur faits et articles sont un procédé autorisé exclu- 
sivement par les lois de procédure purement civile, et ne peuvent 
jamais être applicables aux cas de pénalités recevables même devant 
les cours civiles, à moins d’une disposition spéciale à cet effet. Or 
la loi électorale qui crée des offenses attribuées au pétitionnaire par 
les objections préliminaires, a indiqué un mode particulier d'en faire 
la preuve, et par l'inculpé lui-même, mais en l'interrogeant comme 
témoin seuiement et nullement par voie d’interregatoires sur faits 
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et articles En conséquence je ne puis que déclarer les interroga- 
toires sur faits et articles, comme illégaux et non autorisés par la 
loi en la matière, et renvoyer la motion du défendeur demandant 
qu'ils soient tenus pour avérés avec dépens. 

La conséquence finale de tout ce que dessus, est que les dites 
objections préliminaires sont renvoyées avec dépens. 

J. G. Laurendeau, avocat du pétitionnaire. 

L. J. Papineau, avocat de l'intimé. 

Thos. Brossoit, C.R., conseil de l'intimé. 

(J. G. EL.) 


SUPERIOR COURT. 
No. 2714. MONTREAL, June 5, 1901. 
Coram Davipson, J. 
CASTELLI v. LUMKIN et vir. 
Peremption of suit.— When time begins to run.— Arts. 279, 293 C.P. 
Hep :—The time required for the peremption of a suit after the issues are 
joined does not begin to run until three days have elapsed after issue joined. 

Per Curiam :— 

Considering that the last proceeding in this case was plaintiff's 
replies to pleas filed May 18, 1899, whereby the issues were closed ; 

Considering that plaintiff’s motion for peremption was served on 
Mav 21, 1901: 

Considering that a case may only be inscribed for proof and 
hearing after the expiry of three days from issue joined, C. P. 293; 

Considering that suits are perempted when no proceeding has 
been had therein for two years (in the French version “ par la 
“ discontinuation de poursuites pendant deux ans,’), CP: 279: 

Considering that peremption does not begin during the time that 
a party is by law compulsorily stayed from proceeding :— 

5 Garsonnet, p. 856, No. 1201. 

Brunelle & McGreevy, 12 Q. L. R., 85 ; 

Considering that at the date of service of said motion peremption 
had not been acquired :— 

Doth dismiss motion with costs. 

Adolphe Mathieu, attorney for plaintiff. 


St. Julien & de Boucherville, attorneys for defendant. 
(Ed. F. S.) 
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COUR SUPERIEURE. 
No 1769. | MONTREAL, 7 mei 1901. 


Coram MATHIEU, J. 


LES CURE ET MARGUILLIERS DE LAPRAIRIE v. J. O. 
PROULX et Delle A. PROULX, opposante. 


Renvoi d'opposition sur motion.—Honoraire de comparution.— 
Honoravre.—Montant des effets réclamés dans | 
l'opposition.— Tarif. 

Jucé —1. Si une opposition est renvoyée sur motion, le procureur du deman- © 
deur qui n’a pas produit de comparution par écrit sur l'opposition, n’a pas 
droit à un honoraire de comparution. 

2. L’honoraire sur une opposition renvoyée sur motion est celui d’une 
action renvoyée sur exception préliminaire. 

3. La classe d’action d’une opposition se règle par la valeur des effets 
réclamés par l’opposition, et, en l’absence d’autre preuve, le montant porté 
dans l’opposition comine représentant la valeur des effets revendiqués par 
opposition doit être regardé comme exact. 


Per Curiam :— 


Le 23 mars dernier, les demandeurs ont poursuivi le défendeur, 
lui réclamant la somme de $216.00 pour loyer et pour dommage 
représentant le loyer pendant le temps nécessaire à la relocation de 
l'‘immeuble occupé par le défendeur en vertu d’un bail dont les 
demandeurs demandent la résolution. 

Les demandeurs ont accompagné leur poursuite d'un bref de 
saisie-gagerie; et en vertu de ce bref ils ont fait saisir comme 
appartenant au défendeur un piano cottage de la manufacture The 
D. W. Karn & Co., de Woodstock, Ont., portant le numéro 1905, et 
son tabouret couvert en peluche et son tapis en soie. 

Alphonsine Proulx a fait une opposition afin de distraire les dits 
effets, alléguant que lors de la saisie, et longtemps avant elle était 
en possession et propriétaire des dits effets, qu'elle dit, dans son 
opposition valoir la somme de $150.00. 

Cette opposition fut rejetée sur motion des demandeurs par 
jugement de cette cour du 23 avril dernier avec dépens contre 
l'opposante. 
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Les procureurs des demandeurs ont, le 27 avril dernier, fait taxer 
leur mémoire de frais sur cette procédure, à la somme de $12.35. 
Ce mémoire de frais comprend la somme de 85.00 pour honoraires 


‘de comparution sur l'opposition et les autres items sont taxés 
-comme dans une cause de $216.00. 


L’opposante demande la révision de cette taxe. Elle soutient 


-que les procureurs des demandeurs n'ont pas droit à l'honoraire de 


85.00 pour comparution, parce que de fait, ils n’ont produit aucune 
comparution sur la dite opposition, et que la seule procédure qu'ils 
aient faite est la motion pour rejet de l'opposition, qui a été accordée 
par le dit jugement. Elle soutient aussi que quant aux autres 
items ils doivent être taxés comme dans une cause de $150.00, 
valeur alléguée dans la dite opposition, des effets réclamés. 

L'article 6 du tarif dit que lorsque le défendeur a comparu par 
procureur il est accordé un honoraire à ce dernier, que l'action soit 
rapportée ou qu'il y ait congé défaut. Il appert au dossier que les 
procureurs des demandeurs n’ont pas produit de comparution. Ces 
derniers soutiennent qu'ils n'est pas nécessaire que la comparution 
soit par écrit et qu'il suflit qu'ils aient représenté, comme ils l'ont 
fait, les demandeurs dans l'instance. I] nous semble que la compa- 
rution doit être par écrit, parce quelle doit être signifiée à la partie 
adverse. (Art. 115 C. P.) 

La comparution non signifiée doit être considérée comme non 
avenue. I] est vrai qu'il appert au dossier que les demandeurs ont 
été représentés par leurs procureurs, lorsque ces derniers ont fait 
une motion pour le rejet de l'opposition de l’opposante; mais on 
leur accorde un honoraire pour cette motion. Je ne crois pas qu'ils 
aient droit à un honoraire distinct pour une comparution qu'ils 
n'ont pas faite régulièrement. 

Quant aux autres items du inémoire de frais, il nous paraît aussi 
qu'ils doivent être taxés comme dans une cause du montant de la 
valeur les meubles réclamés dans l'opposition. 

L'article 70 du tarif dit que si l'opposition est contestée, les frais 
sont fixés par la valeur des meubles qui font le sujet de la contes- 
tation telle que constatée par la preuve au dossier s’il y en a ou par 
dépositions. Comme il n’y a pas eu de preuve, je crois qu’on doit 
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prendre la valeur portée dans l'opposition par l'opposante qui se 
prétendait propriétaire de ces effets. 

Cette opposition a été contestée. On voit, par le chapitre 16 du 
code de procédure, que la contestation en cause comprend les excep- 
tions préliminaires. 

Cette opposition n’a pas été jugée au mérite mais elle a été 
renvoyée par procédure préliminaire. 

Il est ordonné que l'item de $5.00 pour comparution des procu- 
reurs des demandeurs sur l'opposition soit retranché du dit mémoire 
de frais, et que les autres items du dit mémoire de frais soient 
taxés comme dans une cause de $150.00, avee dépens contre les 
demandeurs. 

Demers & Larose, avocats des demandeurs. 

St. Pierre, Pélissier & Wilson, avocats de l’opposante. 


(Ed. F. 8.) 


SUPERIOR COURT. | 
No. 124. MONTREAL, April 16, 1901. 
Coram DAVIDSON, J. 
LEROUX v. pk BEAUJEU. 
Interdict for prodigality.—Summons. 


H£Lp :—An interdict for prodigality cannot be sued or appear alone in judicial 
procedings, and a writ taken against him cannot be amended by adding 
his curator as co-defendant. 


Per Curiam :— 


Seeing that defendant by his exception & la forme alleges :— 

That defendant was on the 22nd of December, 1897, interdicted 
for cause of prodigality and that Dame Emma Tassé, his wife, was. 
appointed his curator; that defendant has not since been relieved 
of his interdiction; that he is unable to ester en justice, and that. 
the service upon him is illegal ; 
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Seeing that defendant is described in the writ as Georges de 
Beaujeu. “actuellement absent de la Province,” and that it appears 
from the bailiff’s return on the writ that service upon defendant 
could not be made by reason of his being absent from the Province ; 

Seeing, that defendant neverthless appeared by his attorney 
ad litem ; 

Considering that it appears by the act of curatorship of record 
that on the 25th March, 1897, a family council advised that 
defendant should be interdicted “ pour cause de prodigalité et que 
Emma Tassé épouse du dit Georges de Beaujeu, soit nommé cura- 
trice au dit Georges de Beaujeu,’ and that said advice and 
nomination was duly homologated on the 22nd December, 1897, and 
said interdiction and curatorship have not been cancelled ; 

Considering that an interdiction for prodigality as to the property 
of the interdict has as full an effect as interdiction produces in any 
other case and makes the interdict incapable of administering his 
estate or of being lawfully served with or of lawfully appearing in 
judicial proceedings; and that the radical defect of causing the 
present writ to issue against defendant cannot be caused by adding 
his curator as a defendant :— 

(Greene & Mappin, M. LR, 5 Q. B., 109.) ; 

Considering that defendant's motion (exception à la forme) is 
well founded :— 

Doth maintain said exception a la forme, and doth dismiss plain- 
tiff’s action with costs, sauf à se pourvoir. 


Bastien, Bergeron d: Cousineau, attorneys for plaintiff. 


Beaubien & Lamarche, attorneys for defendant. 


(Ed. F. 8.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
No 2373. MONTREAL, 30 avril 1901. 
Coram LANGELIER, J. 


P. WRIGHT v. H. S. PHILLIPS & WRIGHT, demandeur par 
reprise d'instance et LES HERITIERS DU DIT H. S. 
PHILLIPS et CHARLES W. PHILLIPS és- 


qual., mis en cause. 


Inscription en appel.— Motion pour renvoi d'appel pour non- 
transmission du dossier.—Juridiction. 


JUGÉ :—Qu’une motion pour faire renvover un appel pour non-transmission 
des dossier dans les délais, doit être faite devant la Cour du Banc du Roi, 
et non devant la Cour Supérieure, dessaisie de la cause par l'inscription en 
appel et le cautionnement. 


Per Curiam :— 


Considérant que, dès que le cautionnement en appel a été donné, 
et que l'inscription en appel et le cautionnement ont été transmis 
au greffe des appels, la Cour Supérieure est dessaisie de la cause, et- 
n’a pas droit de renvoyer l'appel: (C. P. 1216, 1218) ; 

Considérant que la cause étant alors devant la Cour d'Appel, 
celle-ci seule a le droit d'y donner des ordres ou d’y renare des 
décisions :— 

Rejette la motion avec dépens. 


Archer & Perron, avocats du demandeur par reprise d'instance. 
Madore, Guerin & Merrill, avocats du mis en cause. 


(Ed. F. 8.) 
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SUPERIOR COURT 
No. 1274. MONTREAL, November 24, 1899 
Coram ARCHIBALD, J. 
MOUSSEAU v. THE CITY OF MONTREAL. 


Medical examination.—Refusal of Plarintif. 


Hep :—-In an action in damages for bodily injuries resulting from an accident, 
the court has no power to order the plaintiff to submit himself to a medical 
examination, if he refuses to do go. 


The Court, having heard the parties on defendant’s motion to 
order a medical examination of the plaintiff :— 

Secing the plaintiff declared by his counsel, his refusal to consent 
to such examination ; 

Considering that the Court has no power to enforce such an 
order in face of plaintiff's refusal to submit himself thereto ; 

Considering that there is no ground ‘for the suspension of the 
cause or for the nomination of experts for other objects set forth 
in the motion :— 

Doth reject the defendant’s motion without costs. 


Wilfrid Mercier, attorney for plaintiff. 


Ethier & Archambault, attorneys for defendant. 


(Ed. F. &.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
No 1869. MONTREAL, 11 juin 1901. 


Coram MATHIEU, J. 
ROBERT v. ROCHELEAU. 


Action principale et action en garantie renvoyées.—Honorarre 
d'exception déclinatoire. e 


Juaé :—Le demandeur dont l’action a été renvoyée avec dépens, ‘‘sauf cepen- 
dant les frais occasionnés par l’appel en garantie,’’ est cependant respon- 
sable des frais de l'exception déclinatoire, faite par le défendeur principal, 


dont l’action en garantie a été également déboutée, pour mettre en cause 
son garant. 


Per Curiam :— 


Le demandeur, Emile Robert, a poursuivi Jos. Rocheleau en 
dommages, et Rocheleau a fait une exception dilatoire, demandant 
des délais pour appeler en garantie la corporation de la paroisse de 
St- Basile le Grand. 

Cette exception dilatoire fut maintenue, mais l’adjudication, 
quant aux dépens sur icelle, fut suspendue. Rocheleau appela en 
garantie la dite corporation, et par son jugement du 13 avril 
dernier, cette cour a renvoyé l’action principale de Robert, ainsi 
que l’action en garantic; elle a jugé que la demande principale 
était mal fondée, et que le défendeur principal n'avait pas d'action 
en garantie contre la corporation. Voici la partie du jugement 
quant à ce qui se rapporte aux frais sur l'exception dilatoire : 

“Par ces motifs, maintient la défense du défendeur principal,” 
déclare le demandeur principal mal fondé dans sa demande et 
action et l'en déboute avec dépens, sauf cependant les frais occa- 


sionnés par l’appel en garantie qui ne seront pas à la charge du 
demandeur principal.” . 


La cour, ensuite, adjuge sur l’action en garantie et la déboute 
avec dépens contre le demandeur en garantie. , 

Le procureur du défendeur principal et demandeur en garantie 
a demandé au protonotaire de cette cour, de taxer, contre le deman- 
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deur principal, son mémoire de frais sur exception dilatoire, et par 
une décision du 27 avril dernier, le protonotaire a, sur objection du 
demandeur, refusé cette taxe, parce qu'il n'y avait pas de condam- 
nation directe quant au paiement de ses frais. 

Je considère que la disposition ci-dessus mentionnée du jugement, 
contient une condamnation contre le défendeur principal au paie- 
ment des dépens sur l’exception dilatoire. 

Le demandeur principal est condamné à payer les dépens de 
contestation “sauf cependant les frais occasionnés par l'appel en 
cause de la défenderesse, en garantie, qui ne seront pas à la charge 
du demandeur principal.” 

Les frais dans la cause principale occasionnés par l’appel en cause 
de la défenderesse en garantie, ne sont que les frais de l'exception 
dilatoire, car il n'y avait que cette exception relative à l'appel en 
cause de la défenderesse en garantie dans la demande principale. 

L'article 549 C. P. dit que “la partie qui succombe doit sup- 
porter les dépens, à moins que, pour des causes spéciales, le tribunal 
ne les mitige, ne les compense ou n’en ordonne autrement” Le 
tribunal a décidé que les frais de l'exception dilatoire ne seraient 
pas supportés par le demandeur principal. 

Si on fait payer à ce dernier ses propres frais sur cette exception 
dilatoire, on lui fait supporter une partie des frais d'icelle, contrai- 
rement à la décision du tribunal qui est que les frais ne seront pas 
à sa charge. 

Le défendeur principal a succombé sur l'exception dilatoire et 
l'appel en garantie, et il est condamné à en payer les dépens. 

La décision du protonotaire est révisée, et le mémoire de frais 
du procureur du défendeur principal sur la dite exception dilatoire 
est taxé à la somme de $9.30, et le demandeur Emile Robert est 
condamné aux dépens de la motion pour révision, du défendeur 
principal. 


Alphonse Décary, avocat du demandeur. 


Béique, Lufontaine, Turgeon & Robertson, avocats du défendeur. 


(Ed. F. 8.) 
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SUPERIOR COURT. 
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No. 870. MontREAL, February 21, 1901 


_ Coram Donxrry, J. 
DAMASE CHARTRAND v. De. ELIZ. SMART & al. 
Amendnent.— Conclusions for coercive imprisonment. 


Hep :—A plaintiff shall not be allowed to amend his declaration by 
adding conclusions for coercive imprisonment against the defendant, 
such amendment serving no useful purpose. 


PER CurtamM.—Considering that plaintiff cannot obtain an 
order for coercive imprisonment upon conclusions taken on his 
sleclaration, but only upon a special rule to be issued when three 
inonths shall have elapsed after service upon defendant of any 
judgment that may be rendered maintaining the demand made 
bv plaintiff's action, even if any condemnation that may be pro- 
nounced against defendant upen said demand would render him 
liable to such coercive imprisonment ; 

Considering therefore that the addition which by the present 
motion plaintiff asks leave to make to his conclusions would 
serve no useful purpose :— 

Motion rejected with costs 


Desbois & Dion, attorneys for plaintiff. 
Angers, de Lorimier & Godin, attorneys for defendants 


(ED. F. Ss.) 
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COUR SUPERIEURE 
No 650. MoxTREAL, 4 février 1901. 


- Coram MATHIEU, J. 


LUMB v. KELLAN & DEMOISELLE IDOLA Sr JEAN, 
iuterrenante, & ALPHONSE DECARY, distrayant. 


tégle wisi.—Signifierion de la motion au procureur ad litem.— 
Créance sous saisie. 

Juat : 1.—La signification d'une motion pour règle ns au procureur qui 
a occupé dans la cause, autorisée par un ordre de Ja Cour, est légale 
et valable. | 

2. Le fait que la créance du demandeur aurait été saisie ne l'em- 
pêche pas de procéder à l'exécution de son jugement, et si le défen- 
deur veut se soustraire à cette exécution, il n’a qu'à déposer le mon- 
tant en Cour. 


Per Curtam :—Le 7 décembre 1899, le défendeur a été con- 
damné par jugement de cette cour, à payer au demandeur, la 
somme de $110.00 pour dommages lui résultant d’un libelle que 
le défendeur aurait fait et publié contre le demandeur. Le 2 fé 
vrier dernier, signification de ce jugement fut faite au défendeur. 
Le 11 juin dernier, le demandeur fit une motion demandant la 
contrainte par corps contre le défendeur ; et par jugement de 
cette cour du quatre septembre dernier, il fut permis de signifier 
cette motion au défendeur en en laissant une copie à son procureur 
ad litem. Le 8 septembre dernier, cette motion fut signifiée au 
dit procureur du défendeur conformément à l'autorisation du 4 
septembre dernier, et par jugement de cette cour, en date du 18 
septembre dernier, une règle émana contre le défendeur ordon- 
nant qu'il fût emprisonné dans la prison commune de ce district 
jusqu’à ce qu’il ait payé le montant du dit jugement et des frais, 
À moins que cause au contraire ne fût montrée dans les six jours 
après la signification d'une copie de la dite règle. ; 

Ce jugement fut signifié au défendeur le 25.octobre dernier. 
La règle fut rapportée le 31 octobre dernier. 
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Le défendeur conteste cette règle. Il dit, dlaus sa contestation, 
que la motion pour règle n'a pas été signifiée tel que le veut 
la loi, et que Maitre R. L. Murchison, sur qui elle a été significe, 
n'était pas alors le procureur ad titem du défendeur ; que le 
montant du jugement contre le défendeur a été saisi par trois 
brefs de saisie-arrêt ; que Maitre E. N. St-Jean, l'un des procu- 
reurs au dossier, est décédé et qu'il n’est pas représenté, 

Demoiselle Idola St-Jean, fille majeure et héritière du dit 
Edmond Napoléon St-Jean, est intervenue dans cette contestation 
ct s’est jointe au demandeur par distraction de frais sur la dite 
régle. 

La motion pour règle paraît avoir été signifiée tel que voulu 
par la loi, et suivant l'autorisation qui fut obtenue de cette cour. 

Le fait que la créance du demandeur aurait été saisie ne l'em- 
pèche pas de procéder à l'exécution de son jugement, et si le dé- 
fendeur veut se soustraire à cette exécution, if n'a qu’à consigner 
Je montant dû par lui. | 

La dite règle est déclarée absolue et il est ordonné, que le dit 
éfendeur soit emprisonné dans la prison commune de ce district 
jusqu’à ce qu'il ait payé ou consigné la dite somme de $119.00 
avec intérêt sur icelle à compter du 3 juin 1899, jusqu'au paie- 
ment, et la dite somme de cent douze dollars, montant des frais, 
distraits à MM. St-Jean & Décary, comme sus-dit, avec intérêt 
sur icelle, à compter de la date du jugement du 7 décembre 
1899, et les dépens sur la présente règle, et la contestation d’icelle, 


Alphonse Décary, avocat du demandeur et de la demanderesse 
par reprise d'instance, 
Arthur F. Hogle, avocat du défendeur, 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPÉRIEURE 
No. 1265. MonTRÉAI, 19 juin 1901 


Coram MATHIEU, J. 


DAME M. A J. CORBEIL v. DAME ELISE BEAU- 
DOIN & al. 


Exception à la forme.—Signification aux deux époux.— Art. 183 C. P. 


JUGÉ :—La signification fait: à la femme non séparée de corps, de deux 
copies du bref d’assignation, l’une pour elle et l’autre pour son mari, 
en sa qualité de tuteur aux enfants mineurs de la demanderesse, est 
suffisante et régulière. et n'est pas viciée par le fait que l'huissier 
prétend, dans son rapport. avoir signifié aux deux défendeurs. 


PER Curtam :— La demanderess poursuit De Elise Beaudoin 
comme épouse comimune en biens d’Alphonse Gagnier, et ce 
dernier, en autant que besoin est, pour autoriser son épouse, et Ie 
dit Alphonse Gagnier en sa qualité de tuteur aux enfants 
mineurs de feu Hormisdas Beaudoin, leur réclamant une somme de 
$2060, qui lui serait due, par son contrat de mariage avec le dit 
Hormisdas Beaudoin, et demandant aussi que la somme de $975, 
montant déposé par la mise en cause, au bureau du trésorier de 
la Province, soit déclaré appartenir 4 la demanderesse. 

Le rapport de l’huissier chargé de faire la signification du 
bref et de la déclaration constate qu’il a signifié le bref et la dé- 
claration aux défendeurs, ‘ en leur en laïssant copies dûment 
‘“ certifiées, en parlant et en laissant les dites pièces à l'un d’eux 
“en personne, à leur domicile à tous deux, dans la cité de Mont- 
. réal, dit district. ” 

La défenderesse De Elise Beaudoin, a fait une exception à la 
forme, disant qu’elle n'est pas commune en biens avec Alphonse 
(ragnier, mais qu’elle est séparée de biens par son contrat de 
mariage qu'elle produit, et que le défendeur, son mari, n’a pas 
reçu d’assignation pour l’autoriser ; qu’elle ne peut plaider seule, 
mais qu'elle doit être autorisée, vd que la présente poursuite 
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n’est pas une affaire de simple administration. 

La défenderesse Elise Beaudoin fait aussi motion qu’il lui soit 
permis de contester la vérité du rapport de signification vu que 
ce rapport constaterait, suivant elle, que le mari a reçu signification 
de la demande. 

La défenderesse a admis à l’audition que l’huissier chargé de 
faire la signification du bref et de la déclaration a fait cette si- 
gnification à la défenderesse, elle-même, et qu'il a laissé deux 
copies du bref et de la déclaration. 

Le rapport de signification ne nous paraît pas contraire aux 
faits qui ont été admis par la défenderesse, et la motion de cette 
dernière par permission de contester la vérité du rapport de si- 
gnification est renvoyée, avec dépens. 

Je crois que nous devons supposer que l'huissier a laissé une 
copie pour la défenderesse Elise Beaudoin, et son: mari, et l’autre 
copie pour le défendeur Alphonse Gagnier en sa qualité de tu- 
teur aux enfants mineurs de feu Hormisdas Beaudoin. 

L'article 133 C. P., dit que la femme non séparée de corps 
est suffisamment assignée par la signification faite au mari. 

I] est constaté ici, que la signification a été faite à la femme 
et au mari ; c’est-à-dire que l’huissier a laissé une copie du bref 
et de la déclaration, pour les deux, mais en parlant à la femme 
seulement. Cela nous paraît suffisant et conforme aux dispo- 
sition du deuxième alinéa sus-dit de l’article 133. | 

L’huissier pouvait dire qu'il signifiait le bref au mari, et cela 
eût été suffisant pour assigner la femme. 

Au lieu de dire cela, il a dit qu’il signifiait le bref aux deux, 
au mari et à la femme, et cette mention de deux ne nous parait 
pas devoir vicier cette assignation. | 


L’exception à la forme est renvoyée avec dépens. 


R. DesRivières, avocat de la demanderesse. 
Demers & de Lorimier, avocats de la défenderesse Elise Beau- 
doin. 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPERIEURE 
No. 2574. | MontreaL, 20 mars 1901. 


Coram PAGNUELO, J. 
DAME MARIE-LOUISE TRUDEAU v. I..A. LABOSSIBRE. 


Séparation de biens.—Renonciation à la communauté.—C. C. 1338 

et seq. 

JUGÉ : —1. Ta renonciation de la femme a la connnunauté, dans une 
action en séparation de biens, doit se faire wu greffe ou devant 
notaire, et la renonciation faite devant un commissaire de la Cour 
Supérieure est nulle et suns effet. 

2, La femme autorisée par le juge à poursuivre son mari en sépa- 
ration de biens, n’a pas besoin d'une nouvelle autorisation pour re- 
noncer à la communauté. 

Per CCRrAM :—Motion de la demanderesse pour être autorisée 

à renoncer à-la communauté. ‘ 

Attendu que la dite renonciation a été faite par la demande- 
resse sous seing privé, et reconnue devant un commissaire de la 
Cour Supérieure ; considérant que la renonciation de la femme 
à la communauté, dans une action en séparation de biens doit se 
faire au greffe ou devant notaire (Pothier, comm. no. 552. Pi- 
geau IT, 186); qu'un commissaire de la Cour Supérieure n’a au- 
cune qualité pour recevoir tin acte de cette nature, et n’a d'autorité 
que pour assermenter les témoins ; 

Considérant que la femme autorisée par le juge à la pour- 
suite de ses droits et actions au moyen d’une action en séparation 
de biens, n’a pas besoin d’aucune autre autorisation pour renon- 
cer à la communauté (Pigeau IT 186) : 

Pour le premier motif, déclare la dite renonciation nulle et 
sans effet, et renvoie la dite demande sans frais. 


Reneaud & Boissonnault, avocats de la demanderesse. 


(ED. F. 5.) 
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COUR SUPÉRIEURE 
No. 2305. MONTREAL, 22 mai 1901. 


Coram MATHIEU, J, 


WARD v. THE MONTREAL COLD STORAGE & FREE- 
ZING CO. & al. 


Examen on discovery.— Production de documents.— Liquidateur.— 
Art. 286-289 C. P. 


Jucé :—Le liquidateur officiel d'une compagnie poursuivie pour un acte 
attaqué de fraude, peut être examiné on discovery, et forcé, sur sub- 
poena à cet effet, de produire les les livres de la compagnie qui sont 
en sa possession. 


Per Curiam :—Le demandeur, qui se dit créancier de la 
Montreal Cold Storage & Freezing Co. a poursuivi cette compa- 
gnie en liquidation, la Banque des Marchands d’ Halifax et Ar- 
chibald W. Stevenson, en sa qualité de Hquidateur ‘de la dite 
Montreal Cold Storage & Freezing Co., pour faire déclarer que la 
dite Banque n’est pus créancière de la dite compagnie au mon- 
tant qu’elle réclame et pour faire annuler une hypothèque qui, 
d’après les allégations du dit demandeur, aurait été en fraude de 
ses droits consentie par la dite compagnie à la dite Banque. 

Le liquidateur a comparu et a déclaré qu’il s’en rapportait à 
justice ; maïs la Banque a contesté la demande. | 

Le demandeur, se prétendant autorisé par les articles 286 et 
289 C. P. a assigné Stevenson à comparaître le 10 mai courant 
pour être examiné et pour produire tous livres, papiers, docu- 
ments, lettres, copies de lettres, constatant ou se rapportant aux 
affaires et transactions qui ont eu lieu entre la dite Banque ou 
aucun de ses officiers, par la dite compagnie ou aucun de ses offi- 
ciers, qu'il pouvait avoir sous sa possession ou sous son contrôle. 

Le défendeur Stevenson n’a pas comparu le 10 mai et défaut 
“a été enrégistré contre lui; et il fait maintenant motion pour 
‘être relevé de ce défaut et pour que l’ordre de comparaître soit 
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annulé, soutenant que vu qu’il n’a pas plaidé on ne peut l’assi- 
gner comme on l'a fait. 


Le défendeur n’est pas un des officiers de la Montreal Cold 
Storage & Freezing Co. expressement mentionné dans le pargra- 
phe 2 de l’article 286 ; mais à beaucoup d’égards, il remplace les 
Officiers, et, par exemple, il a, comme le secrétaire, la garde des 
papiers et documents de la compagnie. 

La fraude alléguée par le demandeur n’est pas imputée seule- 
ment à la Banque, mais à la compagnie ; et la défense de la Ban- 
que, si elle réussit, aura pour effet de faire renvoyer l'action du 
demandeur, non-seulement contre elle, mais contre la compagnie. 

Il nous paraît que dans ces circonstances, le demandeur avait 
le droit d'assigner comme il l’a fait, le dit Archibald W. Steven- 
son à comparaître pour être examiné ct exhibér, sous l’ordre de 
la cour, les documents qu’il peut avoir en sa possession, relatifs 
au présent litige. 

La motion du dit défendeur Stevenson est renvoyée avec dé- 
pens. (1) 


Seth P. Leet. C. R., avocat du demandeur. 
McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats des défendeurs. 


(ED. F. 8.) 





(1) An official liquidator, as an officer of the court, cannot be called 
upon to make discovery, unless he is representatively in the position of 
an adverse litigant to the party requiring discovery : Henderson v. Blain, 
14 P. R.,308 ; Re Barned’s Banking Co., 2 Ch. 350; Ke Contract Corpo- . 
ration, L. R.,T Ch. 307; Re Mutual Soc., 22 Ch. D. 714 ; Re Alexandra 
Palace Co., 16 Ch. D. 58. Holmsted & Langton, Ontario Judicature 
Act, 2nd. ed., p. 610. 

The opposite party in a suit is entitled to the production of the books 
of a Railway Compauy although the company may be in the hands of a 
receiver, who is entitled to the custody of the books and documents, if 
he has not actually taken possession of them. Maxwell v. Manitoba & 
North Western Railway Co., 11 (onze) Man. Rep. 149 ; Can. Annual Di- 
yest, 1896, p. 300. 
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IN THE COURT OF KING’S BENCH 
(IX APPEAL) 
No. 60. MoNTREAL, 15 July, 1901. 
Coram WURTELE, J. (In chambers). 


DAME MARY THERESA SHANNON, widow of the late EU- 
GENE C. BASTIEN, (Petitioner in the Superior Court), 


& | Appellant. 


DAME HELENE TURGEON, Widow of the late CHARLES J. 
LABERGE, (Plaintiff in the Superior Court). Respondent. 


Interlocutory and final judgment.— Order to proceed with erecution.-— 
Leave to appeal. | 


HE.p :—1. An interlocutory judgment is one which is rendered in a 
cause between the institution of the suit and the final judgment 
therein, and is given in an intermediate state of the cause on some 
intermediate question before the final decision. 

2. A judgment revoking the stay of execution previously ordered 
by the court, and ordering the bailiff to proceed with the execution 
of the property seized, is a final judgment, and a petition for leave 
to appeal therefrom cannot be granted. 


Having heard the parties, by their respective counsel, upon 
the petition of the appelant Dame Mary Theresa Shannon for 
leave to appeal from a judgment rendered by the Superior Court 
on the twenty ninth day of June last (1901) in a certain cause 
wherein the respondent is the plaintiff, one Patrick C. Shannon, 
in his capacity of tutor to the minor children of Eugéne C. Bas- 
tien, is the defendant and the appelant is a petitioner, by which 
on the petition of the respondant the stay of execution which had 
been granted on the petition of the appellant by a jndgment ren- 
dered on the twenty third day of May last (1901) was revoked 
and the seizing bailiff was ordered to proceed to the sale of the 
moveable property which had been seized ; 
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I, the Honorable Jonathan 8. C. Wurtele, one of the judges of 
the Court of King’s Bench, sitting in chambers, on the Appeal 
Side of the court ; 

Seeing that on the third day of Aer 1900, the Appellant 
Dame Mary Theresa Shannon obtained judgment against Pa- 
trick C. Shannon in his capacity of tutor to the minor children 
of the late Eugéne C. Bastien for the sum of $315.00 in a cause 
in the Superior Court bearing the number 2094, that subsequent- 
lv, on the 28th day of April, 1901, the respondent Dame Hélène 
Turgeon also obtained judgment against the same Patrick C. 
Shannon in his above mentioned capacity for the sum of $4105. 
in the present cause bearing the No. 2332 among the records of 
the Superior Court, that the appellant caused certain moveable 
property belonging to the minor children of Eugéne C. Bastien 
to be seized in satisfaction of her judgment, that subsequently 
the respondent caused the same moveable property to be seized 
in satisfaction of her judgment, that the respondent made an op- 
position as a third party to the judgment obtained by the ap- 
pellant, which was received on the 23rd day of May last (1901), 
that a stay of the execution made by the appellant was granted, 
on condition however that a like stay of execution should be 
granted with respect to the execution made by the respondent, 
that on the petition of the appellant a stay of execution was 
granted on the 28th day of May last (1901) with respect to the 
seizure made by the respondent, that on the petition of the res- 
pondent the stay of execution thus granted was revoked and 
the bailiff charged with the writ of execution was ordered to 
proceed to the sale of the moveable property seized in satisfac- 
tion of her judgment by judgment, of the Superior Court ren- 
dered on the 29th day of June last (1901) ; 

Seeing that the appellant now asks for leave to appeal from 
the judgment revoking the stay of execution with respect to the 
seizure made by the respondent, alleging that the judgment is 
an interlocutory one and that it orders the doing of something 
which cannot be remedied by the final judgment ; 
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Seeing that the respondent answers that the judgment com- — 
plained of is not an interlocutory judgment but that it is a final 
one : 

Considering that an interlocutory judgment is one which is 
rendered in a cause between the institution of the suit and the 
final judgment therein, and is given in an intermediate stage of 
the cause on some intermediate question before the final decision ; 

Considering that in the present matter the judgment com- 
plained of is not an intermediate one to be followed by a defini- 
tive judgment adjudging finally on the rights of the parties, but 
that it disposes completely of the suit or application submitted to 
the court by the respondent’s petition in revocation of the stay 
of execution and that it is therefore a definitive sentence or de- 
cree and a final judgment ; 

Considering moreover that the judgment complained of deci- 
des in a definitive manner the whole of the issue raised and not 
a part only thereof, that it is not to be followed by any other 
judgment which could or could not remedy the doing of the 
thing ordered, and that it does not unnecessarily delay the trial 
of the suit or application and that in any event it cannot there- 
fore be an interlocutory judgment susceptible as such of appeal ; 

Considering that the appellant’s petition for leave to appeal 
from a judgment which is alleged to be an interlocutory one but 
which is really a fiinal one, is consequently unfounded and can- 
not be allowed:— __ | 

Do dismiss the petition for leave to appeal, with costs, saving 
however to the appellant such other recourse as she may be en- 
titled to under the circumstances of the case. 


J. M. Ferguson, attorney for petitioner. 
Taillon, Bonin & Morin, attorneys for respondent. 


(ED. F. 5.) 


52 WRIGHT & CITY OF HULL 


COURT OF KING’S BENCH: 
(APPEAL SIDE) 
Montreal, 4 July, 1901. 


Coram WuRTELE, J. (li chambers). 
\ 


DAME NANCY LOUISA WRIGHT et al., appellants & THE 
CITY OF HULL, respondent. 


Interlocutory judgment.—Leave to appeal.—Interlocutory injunction. 


Hewp :—The judgment granting an interlocutory injunction does not 
* fall under art. 46 C. P., and leave to appeal therefrom will not be 
granted. 6 


Having heard the parties by their respective counsel on the 
petition of the appellants asking for leave to appeal from an in- 
terlocutory judgment rendered by the Superior Court sitting at 
the city of Hull, in the district of Ottawa on the 24th day of 
June last (1901) in a certain cause wherein the city of Hull is 
the plaintiff, Dame Nancy Louisa Wright is the defendant & Ja- 
mes Walters & Morley P. Walters, carrying on business as part- 


ners under the stvle os Henry Walters « Sons are the mis-en-cau- 
se, and by which an interlocutory injunction was granted en- 


joining the mis-en-cause, their servants, agents and employees, to 
refrain for the present and until final judgment from works of 
excavation and all other works in that part of Brewery Creek 
and of the land enjoining it which is on the east side of a certain 
line indicated by the figures 8, 9 and 10 on a plan being the 
plaintiff's exhibit P. 17; 

I, the Honorable Jonathan 8. C. Wurtele, one of the judges of 
the Court of King’s Bench for the. province of Quebec, 

Considering that the interlocutory judgment in question’ does 
not fall within the category of cases mentioned in article 46 of 


the Code of Procedure, that it does not in part decide the issues, 
that it does not unnecessarily delay the trial of the suit, and 
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that it does not order the doing of a thing which cannot be re- 
medied by the final judgment, and that it is not consequently 
susceptible of appeal ; 

Considering that the matter is one which is under the discre- 
tion of the judge of the Superior Court in as much as by article 
967 of the Code of Civil Procedure he can from time to time sus- 
pend for such period and upon such conditions as to him may 
seem reasonable the execution of an interim or interlocutory in- 
junction and may afterwards, if in the interest of justice, renew 
such injunction from time to time, and that the appellants there- 
fore have an appropriate remedy, should they be entitled to relief 
without having to appeal ; 

Considering moreover that by article 968 the final judgment 
in a case in which an interim or interlocutory injunction has 
been granted adjudicates upon the conclusions of the petition 
for the injunction as well as upon the merit of the action :— 

Do dismiss and reject the petition of the appellants and do re- 
fuse to grant leave to appeal from the above mentioned interlo- 
cutory judgment, with costs in favor of the respondent. 


Aylen, K. C., for appellants. 
Champagne, for respondents. 


(ED. F. 8.) 


SUPERIOR COURT. 
No. 1411. | MoxTREAL, April 17, 1901. 
Coram DoHERTY, J. 
VANIER v. HURTUBISE. 
Security for costs pendente lite.— Delay. Deposit. 


HeELp :—A motion for security for costs can be made pendenie lite, upon 
producing an affidavit stating that, since the institution of the ac- 
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tion, the plaiitiff has ceased to reside in the province of Quebec. 

2. Such motion will be granted if made within three days after 
the defendant. has been informed of plaintiff's change of residence. 

3. Such motion need not be accompanied with the deposit required 
by art. 165 C. P. 


PER CURIAM.—Secing articles 179 « 181, C. P. 

Considering that under the first of said articles whoso- 
ever not being resident in this Province carries (ou poursuit) an ac- 
tion therein, is bound to give security for costs and that under the 
second of said articles whenever a party 1s bound to give security, 
all proceedings in the case may, upon application by the opposite 
party, be stayed until such security has been given ; 

Considering that the said disposition of said article 181. gives 
a right to apply for such security, otherwise than by dilatory 
exception as permitted by article 177, and appears to find its ap- 
plication in a case such as the present, where the plaintiff ceased 
to reside in the Province pendente lite, after lapse of delays for 
fvling preliminary exceptions, and after issue joined ; 

Considering that neither the law nor the rules of practice con- 
tain any disposition requiring a deposit with an application made 
under said article 181, and such application not being, and more 
especially when made under the circumstances mentioned in the 
immediately preceding considérant, a preliminary exception, is 
not governed by the disposition of article 165 C. P. ; 

Considering that defendant has, in the absence of anv contra- 
dictory affidavit by plaintiff, sufficiently established that plaintiff 
has ceased to reside in the Province, and that the defendant has 
taken steps to obtain security for costs within three days after 


. obtaining satisfactory information of that fact :— 


Doth grant defendant’s motion and order that plaintiff do give 
security for costs within one month: costs to follow final 
result. 

Ernest Desrosiers, for plaintiff. 

Plante & Chalifoux, for defendant. 


(ED. F. 8.) 
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55 
COUR SUPÉRIEURE 
No. 2464. | MoxTRÉAI, 17 décembre 1900. 


Coram MATHIEU, J. 


MERCHANTS BANK OF HALIFAX v. GRAHAM 


Exception déclinatoire.— Droit d'action. —Réponse.—Motion 
pour rejet. 


JUGÉ :—Le fait que la cause d'action à pris naissance dans le district 
où l’action est intentée doit apparaître dans la déclaration, et si cela 
est nié, le demandeur ne peut, dans une réponse à l'exception décli- 
natoire, alléguer des faits additionnels qui donnerait juridiction au 
tribunal. 

Qucere :---La motion pour rejeter une partie de la réponse à l’excep- 
tion est-elle assujettie aux délais et formalités des exceptions 
préliminaires 1 

La demanderesse soutenait qu’elle avait le droit d'alléguer, en 
réponse à l’exception déclinatoire, que le contrat en exécution 
duquel avaient été donnés les billets formant la base de l'action, 
avait été fait à Montréal, attendu qu'elle n’était pas partie à ces 
billets, qui paraissaient signés à Montréal, et qu’elle avait le 
droit d’étayer une action en apparence bien intentée. De plus, 
sa réponse en droit à l’exception déclinatoire, basée sur le com- 

mencement d'exécution que le contrat paraissait avoir reçu à 

Montréal, avait été renvoyée (1). La demanderesse soutenait en 

dernier lieu que cette motion était de la nature d’une exception 

préliminaire, au moins quant au délai. (2). 


(1) Voici ce jugement : Montréal, 12 décembre 1900. (LANGELIER, J.) 

Considérant que les faits allégués dans l'exception déclinatoire du dé- 
fendeur suffisent, s'ils sont prouvés pour justifier les conclusions de la 
dite exception ; 

Considérant que pour savoir si la dite exception déclinatoire est bien 
fondée en droit la Cour ne peut regarder que la dite exception déclinatoi- 
re et n’a pas à s'occuper des allégués de la déclaration : — 

Renvoie l'inscription en droit de la demandencse contre l'exception dé- 
clinatoire du défendeur avec dépens. 

(2) Le jugement sur le mérite de l'exception est rapporté vol. 3, p. 415. 
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JUGEMENT :—La demanderesse poursuit le défendeur, qu’elle 
désigne comme étant de Belleville, dans la province d’Ontario. 
Elle base sa demande sur 2 billets qu’elle dit avoir été faits par le 
défendeur, à Montréal. Le défendeur dit, dans son exception 
déclinatoire, que la cause d’action n’a pas pris naissance dans la 
province de Québec; mais à Belleville, dans la province d’On- 
tario où les deux billets qui font la base de la demande ont été 
signés quoique datés de Montréal. 

La demanderesse répond à cette allégation de l'exception dé- 
clinatoire, que le contrat en exécution duquel les dits billets ont 
été donnés par le défendeur, a eu lieu en la cité de Montréal, 
dans le district de Montréal. 

Le défendeur demande, par sa motion, que cette allégation 
contenue dans le paragraphe 4 de la réponse de la demanderesse 
soit rejetée, vu que cette allégation aurait dû être faite dans la 
déclaration, et ne pouvait l’être dans la réponse à l’exception. 

La juridiction du tribunal doit pouvoir être constatée par la 
demande; et il nous paraît que si le demandeur poursuit devant 
le tribunal du lieu où la cause d’action a pris naissance, il doit 
constater dans sa déclaration que la cause d'action a pris nais- 
sance dans la limite de la juridiction de ce tribunal. 

La demanderesse a allégué dans sa déclaration que les billets 
qui font la base de sa demande ont été signés à Montréal. 

Le défendeur a nié ce fait, et la demanderesse voudrait main- 
tenant par l’allégation dont 1l est question appuyer la juridic- 
tion du tribunal sur un contrat qui n’est pas allégué dans sa 
demande. Cela nous paraît irrégulier. 

La motion du défendeur est accordée, et l’allégation 4 de la 
réponse en fait de la demanderesse à l’exception déclinatoire du 
défendeur est rejetée, avec dépens contre la demanderesse, dis- 
traits à MM. Blair & Laverty, avocats du défendeur. 


McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell,avocats de la demanderesse. 
Blair & Laverty, avocats du défendeur. 


(ED. F. 8.) 


en mens 


LEDOUX v. SIMPSON | D7 


| | SUPERIOR COURT. 
No. 2994 Montreal, June 1, 1900. 
Ceram Davipson, J. 
LEDOUX v. SIMPSON e vir & BOTTERELL, mas en cause. 
Conservatory attachment.—Subsequent insolvency of defendant. 


The plaintiff took out a writ of conservatory attachment against the 
defendant. After the execution of the writ, the defendant made an 
abandonment of her property, and a provisional guardian was appointed 
to her estate. The defendant contested the conservatory attachinent by 
an exception to the form :— 


Hep :—That after the abandonnent the Defendant ceased to have any 
interest in prosecuting the exception to the form. 


Per CuRIAM :—Whereas it was disclosed at the close of the 
argument and admitted that defendant has made an abandon- 
ment of her property, that her estate is in the hands of a provi- 
sional guardian and that a curator was shortly to be appointed ; 

Whereas said abandonment deprived defendant of the enjoy- 
ment of such of her property as is liable to seizure (C. P. 863.) ; 

Whereas the provisional guardian takes immediate possession 
of said property ; (C-P. 864.)}— 

Whereas after an abandonment any proceeding by way of 
seizure, attachment for rent or seizure in execution against the 
moveable property of the defendant is suspended, and the guard- 
ian (who has not been made a party to this cause) has a right to 
take possession of the things so seized (C.-P. 871) :— 

Doth discharge the délibéré. 


Cressé & Descarries, attorneys for plaintiff. 
McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, attorneys for defendant. 


(ED. F. 8.) 
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SUPERIOR COURT 
No. 1231. . MONTREAL, May 22, 1901. 
Coram Davipsox, J. 
MILOT v. HAINS é¢s-qual. & HENDRIE, mes en cause. 
Termination of lease.— Insolvency of lessee.—Inseripiion in law. 


Hevp.-—A lease is not terminated or dissolved by operation of law in 
consequence of an abandonment of his property by a trader for the 
benefit of his creditors. 


PER (CURIAM :-—Considering that a lease is not terminated or 
dissolved by operation of law in consequence of an abandonment 
of his property by a trader for the benefit of his creditors :— 

Doth maintain the inscription in law and doth strike out from 
the declaration the following words apnearing in the 13 parag. 
thereof ‘ lequel d’ailleurs est résolu de plein droit par la faillite 
du dit mis en cause.” — 


Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, attorneys for plain- 
tiff. 
Dunlop, Lyman & Macpherson, attorneys for defendant. 


(ED. F. 8.) 


COUR SUPERIEURE 
No 290. MontTREAL, 23 avril 1901. 
Coram MATHIEU, J, 
-TOPKEN v. RAMEH et al | | 


Action sur compte.— Marchandises autres que eclles commandées. — 
Réponse en droit. 


JUGÉ :---1. L'acheteur peut refuser la marchandise que Jui a livrée son 
vendeur, si elle n’est pas de l'espèce ou de la qualité convenue ou si, 
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en Pabsence de convention a ce sujet, elle mest pas de qualité lovale 
et marchande. 

2, Le fuit de la réception n'est pas, par lui-même, une fin de non- 
recevoir contre Ja réclamation de l'acheteur, si le silence de ce der- 
nier est suffisamment expliqué, et si sa conduite ne donne lieu à 
aucun ‘soupgon. 

3. Ni le défendeur, dans une action sur compte, prétend 
que les effets livrés n'étaient pus de la qualité convenue, et 
qu'il a averti le demandenr de les reprendre, preuve avant faire droit 
sera ordonnée sur cette défense. 


PER CURIAM :— Un débiteur ne peut offrir au créancier autre 
chose que ce qu'il a promis; et Pacheteur peut refuser la mar- 
chandise expédiée qu'il soutient n’étre pas l’objet qu’on lui a 
promis, si c'était un corps certain, ou lorsque la vente porte sur 
choses indéterminées qu'il prétendrait n'être pas de l’espèce con- 
venue. 

Lorsque le vendeur a promis des choses indéterminées dont 
la convention indique seulement l'espèce, la quantité et qualité, 
l'acheteur ne peut exiger qu’on lui livre des choses de première 
qualité, mais aussi le vendeur n’en peut offrir de la plus mau- 
vaise. La chose livrée doit avoir la qualité qu’on appelle loyale 
et marchande. Ki, au contraire, quelque clause de la convention 
a déterminé une qualité particulière, clairement exprimée et dé- 
finie, il faut sv conformer scrupuleusement. C’est au moment 
de l’arrivée des marchandises, que celui à qui elles sont adressées 
doit exprimer son refus et les motifs sur lesquels il le fonde. 
Ce n’est pas que le fait de la réception soit, par lui-même, une 
fin de non-recevoir contre la réclamation de l’acheteur, si le 
silence de ce dernier est suffisamment expliqué, et si sa conduite 
ne donne lieu à aucun soupçon (2 Pardessus, Cours de droit 
commercial, 5ème édition, no. 282). 

Les défendeurs disent dans leurs défense que les effets livrés 
n'étaient pas de la qualité convenue et qu’ils ont averti les de- 
mandeurs qu’ils ne pouvaient les accepter. 

Sur une inscription en droit on doit prendre pour admis les 
faits tels qu'allégués e 
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Au mérite, le tribunal sera mieux en position de constater si 
les défendeurs aujourd’hui peuvent refuser les effets vendus, et 
dont les demandeurs réclament le prix. 

Il est ordonné preuve avant faire droit, dépens réservés. 


Hutchinson & Oughtred, avocats des demandeurs. 
Bisaillon & Brossard, avocats des défendeurs. 


(ED. F. 8.) 
COUR SUPERIEURE 
No. 871 MonTRÉAL, 21 mai 1901. 


Coram MATHIEU, J. 


ADAMS v. MULLIGAN & BODDEN mis en cause, 
& DEVANY, migen cause. 


Saisie nulle.—Déplacement des effets par le gardien.— Obligation de 
les rapporter. 


JUGÉ :—Le gardien nommé d'office qui déplace les effets saisis, doit, si la 
saisie est annulée, les rapporter au domicile du saisi, et le saisi a un 
recours contre lui pour ces effets, par voie de règle n1s1. 


Per Curtam :—Le demandeur a fait saisir les effets mobiliers 
du défendeur, et l'huissier chargé de l'exécution du bref a nom- 
mé le mis en cause Deyany gardien d'office vu que le défendeur 
ne lui a pas fourni de gardien. Le gardien a enlevé les effets. 
La saisie fut ensuite annulée. Après les délais pour l'exécution 
du jugement, le défendeur a fait personnellement signifier au 
gardien, une requête qu’il a présentée à cette Cour, demandant 
une ordonnance condamnant le gardien à lui remettre les effets 
saisis et à payer les frais de la requête, et à défaut de ce faire, 
À ce qu'il soit emprisonné jusqu’à ce qu'il ait remis les effets et 
payé les frais. 

Depuis que cette saisie fut annulée, il paraît qu’une partie des 
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effets a été saisie de nouveau, et Devany a été encore nommé 
gardien. I] a depuis la signification de cette motion remis la 
partie des effets qui n’a pas été saisie de nouveau, moins des 
habillements que le défendeur prétend ne lui avoir pas été 
remis, mais pour lesquels il n’insiste pas maintenant. 

Le défendeur ne demande d’adjudication que pour les frais 
sur sa requête. 

Il nous paraît que le gardien nommé d'office qui déplace les : 
effets saisis doit les rapporter au domicile du saisi. 

Le saisie se trouve avoir été faite sans droit, 

On prétend que le saisi doit s'adresser au demandeur vu que 
le gardien a été nommé à sa demande. Mais il nous semble que 
le saisi n’est pas tenu de reconnaître un mandat que le deman- 
deur n’avait pas le droit de donner : c’est le gardien qui a enlevé 
les effets, et il nous paraît que c’est lui qui doit les rapporter ; je 
n'ai pâs à me prononcer sur le recours que peut avoir le gardien 
contre le demandeur. 

Le gardien Devany est condamné à payer les frais de cette 
requête, qui sont accordés par distraction à Mtre E. L. Désaul- 
niers, avocat du défendeur. 


E. L, Desaulniers, avocat du défendeur requérant. 
Davidson & Ritchie, avocats du demandeur et du gardien. 


(ED. F. s.) 
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COUR SUPÉRIEURE 
No. 324. MoxTRÉAL, 19 avril 1901. 
Coram LANGELIER, J. 
A. BELIV EAU et al. v. F..W. BOSCHEN et al. & T. S. 
Cautionnement,— Défaut de le renouveler. — Art. 913 C. P. 


JuGé :-—Le défaut par le défendeur arrêté sur capias de renouveler le 
cautionnement fourni, malgré l’ordre de la Cour à cet effet, constitue 
une bonne raison pour lui ordonner de se remettre sous la garde du 
shérif. 


Per Curiam :—Considérant que, par un jugement de cette 
cour du 16 mars dernier, il a été ordonné aux défendeurs de 
donner bonnes et suffisantes cautions sous 15 jours pour rempla- 
cer le cautionnement de William Barclay Stephens, décédé ; (1) 

Considérant que les défendeurs n'ont pas donné le cautionne- 
ment ainsi exigé d’eux ; 

Considérant qu’un défendeur arrêté sur capias et mis en li- 
berté sous caution peut être forcé par une ordonnance du juge 
de se remettre sous la garde du shérif, si le juge estime la chose 
convenable, C. P. 913 ; 

Considérant que le défaut par les défendeurs de renouveler le 
cautionnement donné par le dit W. B. Stephens malgré l'ordre 
à cet etfet de cette Cour constitue une bonne raison pour leur or- 
donner de se remettre sous la garde du shérif :— 

Accorde la motton des demandeurs, et ordonne aux défendeurs 
de se remettre sous la garde du shérif de ce district sous la 
peine édictée par l’article 913 C. P., avec dépens. 


White, O'Halloran & Buchanan, avocats des demandeurs. 
Greenshields, Greenshields & Heneker, avocats des défendeurs. 


(1) Ce jugement est rapporté 6 R. de J., p. 329 (Pagnuelo, J.) 
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COUR SUPÉRIEURE 
No 1629. ' MoxTRÉAL, 10 mail901. 
Coram MATHIEU, J. 


LAMALICE v. LA COMPAGNIE D'IMPRIMERIE ELEC- 
TRIQUE (Limitée) 


Erreur commune sur la promulgation d'une loi. — Requête civile. 


J UGÉ :—Si les parties et le juge ont, par une erreur commune, considéré 
comme promulguée et applicable, une loi alors votée par l’Assemblée 
Législative, muis modifiée par le Conseil Législatif, de manière à 
n'être pis applicable aux causes pendantes il y a lieu de se pour- 
voir par une requéte civile contre le jugement rendu conformément 
à cette prétendue loi. 

Quere :—J.es commissaires de la Cour Supérieure pour le district de 
Québec sont-ils tenus de prêter le serment d’allégeance, ou de le re- 
nouveler à l'occasion de l’avenement d’un nouveau Souverain ? 


- PER CURIAM:—Le 6 mars dernier, le demandeur a intenté 
une action populaire {qui-tam) contre la défenderesse, la Compa- 
gnie d'Imprimerie Électrique, à responsabilité limitée, pour re- 
couvrer d’elle, la somme de $8,260.00 parce qu'elle aurait négli- 
gé d’avoir son nom avec ces mots: “a responsabilité limitée, ” à 
la suite, peints ou affichés, à l'extérieur de son bureau, numéro 
75 de la rue St Jacques, pendant 413 jours, du 16 décembre 1899 
au 4 mars 1901 inclusivement, à $20.00 par jour, sous les dispo- 
sitions de la section 79 ou chapitre 119 se statuts révisés eu Ca- 
nada de 1886. . DS 

La défenderesse a fait à oe demande une exception à la for- 
me, disant que l’affidavit du demandeur produit avec le præcipe 
ést nul, parce qu'il ‘a été assermenté devant un commissaire de la 
Cour Supérieure qui n’a' pas prêté le serment d’allégeance à Sa 
Majesté: le roi Edouard'VIT Cet'affidavit a été assermenté le 5 
mars dernier devant Henry Le Prendergast, commissaire de la 
Cour Supérieure. | | 

Il paraît que lorsque cette sécsüon à la forme a été soumise 
à cette cour le premier avril dernier, on a soumis à l’Honorable 
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juge, qui présidait une copie d’un bill de l'assemblée législative 
de la province, portant le numéro 98, déclarunt valides les procé- 
dures et actes faits avant l'entrée en vigueur de cette loi, par les 
fonctionnaires publics, officiers, avocats, notaires, arpenteurs et 
toutes autres personnes tenues de prêter le serment d’allégeance 
ou de le renouveler, qui ne l’ont pas prêté ou renouvelé. 

Il paraît que les parties ni le juge ne connaissaient pas alors, 
que cette loi avait été amendée au Conseil Législatif et qu'elle 
avait été passée avec un proviso déclarant qu’elle ne s’applique- 
rait pas aux procédures et actes dont la légalité était contestée 
devant les tribunaux, pour le motif que le serment d'allégeance 
n'a pas été prêté. 

Le 10 avril dernier, cette cour a rendu jugement sur cette ex- 
ception .à la forme, la renvoyant avec dépens contre le deman- 
deur:‘ vu la validation de l’acte du dit commissaire par une loi 
postérieure à l’action, ” Ce jugement contient le considérant sui- 
vant: “ Considérant que le dit Prendergust n’a pas prêté le ser- 
ment d’allégeance, mais que par uu statut récent sanctionné le 
28. mars 1901, sont déelarées valides les procédures et actes faits 
par les fonctionnaires publics, officiers et autres personnes tenues 
de prêter le serment d’alégeance ou de le renouveler, qui ne l’ont 
pas prêté ou renouvelé, laquelle loi est devenue en force le jour 
de sa sanction et est subséquente au dit affidavit. ” 

Le 8 mai courant, la défenderesse a présenté une requête civi- 
le alléguant que l’Honorable juge qui a rendu ce jugement a été 
induit en erreur sur la nature de cette loi qu’il n’a pu consulter 
avant de rendre jugement. 

Le demandeur soutient qu’il n’y a pas lieu à la requête civile, 
et que, dans tous les cas, la cour ne pourrait révoquer le jugement 
qui a été rendu parce que le même jugement devrait étre rendu 
de nouveau, vu que l’exception à la forme est mal fondée. 

_ Il nous paraît que les faits allégués sont suffisants pour donner 
lieu à la requête civile, et que le jugement rendu par cette cour, 
le 10 avril dernier doit être révoqué. 

La cour ne doit pas révoquer un jugement, s’il est évident que 
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le même jugement doit être rendu de nouveau, mais H n'est pas 
évident pour la cour que le même jugement doive être rendu 
sous les dispositions de la loi, telle qu'elle a été récllement sanc- 
tionnée. 

Les parties n'ont soumis que le mérite de la requête civile, et 
nous croyons qu'il ne serait pas juste d’exprimer une opinion sur 
le mérite de l'exception à la forme, vu que cette Cour s'est déjà 
prononcé sur cette question, et que cette exception à la forme 
n’est pas maintenant soumise. 

La requête de la défenderesse pour révocation du jugement 
rendu par cette Cour, le 10 avril dernier, renvoyant la motion 
de la défenderesse, est maintenue, et le dit jugement est révoqué 
avec dépens contre le demandeur. 

Gonzalve Désaulniers, avocat du demandeur, 

Beaubien & Lamoerche, avocats de la défenderesse, 

(ED. F. 8.) 


COUR SUPERIEURE 
(En Révisiox) 


No. VI. MoxTRÉAL, 28 mai 1901 
Coram Str M. Tart, AJ.C., PAGUNUELO, & ARCHIBALD, JJ. 


DAME ANGELE RENAUD demanderesse v. F. X. DENIS, 
défendeur & LE DÉFENDEUR, demandeur cn garantie v. 
HECTOR CHAMPAGNE, défendeur en garantie & LE 
DÉFENDEUR EN GARANTIE, demandeur en arrière ga- 
rantie, v. À. PILON, défendeur en arrière garantie, & LE 
DEFENDEUR EN ARRIÈRE GARANTIE, intervenant, 
& LA DEMANDERESSE, contestante. 


Procédure civile. —Jugement définitif, — Art, 52 CP. 
JUGÉ :—-1. Le jugement de la cour supérieure qui renvoie une. interven- 


tion est un jugement définitif donnant lieu à un appel à la cour de 
révision. 
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2. Le mot “ final ” de l'art. 52 C. P., emprunté a l'anglais, mal à 
propos, évidemment, ne fait que correspondre au mot “ définitif ” 
appliqué à l'appel des jugements dans la procédure civile française. 


La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats 
respectifs, sur la motion de la demanderesse, demandant le rejet 
- de l’inscription en Révision de l'intervenant ; après avoir exa- 
miné le dossier et délibéré :— | 

Attendu que le jugement du dix-neuvième jour de mars 1901 
renvoie l'intervention et les movens de défense à l’action produits 
par l’intervenant ; que l’Intervenant est par là débouté de sa 
demande d'intervenir et mis hors du dossier ; qu’il n’a plus 
droit de transquestionner les témoins de la demanderesse, ni 
d’être entendu sur le fond de la demande principale, quoiqu'il 
ait un intérét, comme garant du défendeur, à faire renvoyer la 
dite demande ; qu’en conséquence, le dit jugement est final et 
définitif quant à lui, et qu’il lui était loisiblé d’appeler du dit 
jugement à la Cour de Révision, comme il l’a fait : — 

Renvoie la dite motion avec dépens. 


Beaubien & Lamarche, avocats de la demanderesse et contes- 
tante. 
A. Pilon, avocat de l’intervenant. 
Honoré Gervais, C. R., conseil... 


(ED. F. 8.) 


SUPERIOR .COURT 
No. 187. MoxTREAL, May 30, 1901. 
Coram DoHERrTY, J. 


THÉRIEN v. SENECAL 


Contestation of election. —A ffidavit.— Bond.— Particulars. 
Hep :—1. If a petition contesting an election is served within 15 days 
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from such electian, and another service is ordered, the delay given 
for the presentation of the petition being unsufficient, the petition 
shall not be dismissed on the ground that “the second service of the 
petition was made mure than 5 days after the election. 

2. Such petition néed not be accompanied by affidavit. 

3. The absence of justification showing a surety to be qualified as 
required by law is not a ground of nullity of the bond justifying a 
demand for dismissal of a petition in contestation of election, but 
the respondent is entitled to have the said surety justify that he 
complied with the requirements of the law. 

4. The fact that some allegations of the petition are not suffi- 
ciently detailed does not constitute ground for the rejection of the 
petition, 


Per CurtaM.—The Court having heard the parties by their 
respective counsel upon the motion (exception à la forme) made and 
presented by respondent on the 21st. February 1901, examined 
the proceedings and deliberated :— 

Whereas by said motion respondent ake the dismissal of the 
petition of petitioner :— 

lo. Because at the time of the service of the notice stating the 
day on which said petition would be presented more than fifteen 
days had elapsed since the glection the annulment whereof is 
asked by said petition ; 

20. Because the petition is not sdcoenpanied by an affidavit ; 

30. Because the surety bond is insufficient, the surety not es 
tablishing that he is owner of property of the class and value re- 
quired by law ; 

40. Because certain of the tone of the petition are not 
sufficiently detailed ; 

As regards the first reason invoked by said exception :— 

Considering, that though the notice in virtue whereof the pe 
tition herein was re-presented on the 19th.: February last, was 
only served on respondent more than 15 days after the date of 
the election sought to be annulled, that said notice was served 
merely for the purpose of extending and rendering sufficient the 
delay for appearance granted by a notice previously served upon 
respondent with the petition herein and within 15 days after 
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said election ; 

Considering that the fact that the delay for appearance granted 
by said firstly mentioned notice was insufficient, had not the ef- 
fect of rendering null for detect of form, the service upon respon- 
dant of said petition and notice. but constituted merely an irre- 
gularity which might entail nullity if not remedied ; 

Considering that though the service of the notice of re-presen- 
tation of the petition here made im virtue of the permission 
granted by the judgment of the Court of 11 February last, has 
the form and appearance of a beginning anew of the contestation 
of respondent’s election, which could only be done within 15 days 
after said election, it nevertheless in substance amounts to noth- 
ing more than an extension of the delay for appearance granted 
respondent by the notice firstly served upon him, and effects, as 
it clearly appears by the terms of the said judgment, it was ins- 
tented to effect, a remedy of the irregularity of said firstly served 
notice resulting from the insufficiency of the delay thereby 
granted ; 

Considering that the said irregularity of said firstly given no- 
tice, being so remedied said notice stands valid and effective, as 
though it had been given for the 19 February 1901 ; 

As regards the second reason invoked by said exception :— 

Considering that the law does not require an affidavit in sup- 
port of the petition herein ; 

As regards the third reason :— 

Yonsidering, that said reason attacks the sufficiency not of the 
surety, or of the surety bond itself, but of the justification of said 
surety and does not allege that said surety is not as a matter of 
fact, owner of property of the kind and value required by law, 
but merely that the surety has not established that he is owner 
of property of said class and value ; 

Considering that while the law requires that the surety be 
owner of real estate to the value of $200.00 over and above any 
incumbrances there may be on such property, nothing in said 
law requires on pain of nullity of the surety bond, that such 
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surety should at the time of executing said bond and without 
being called upon so to do, swear to the fact of his being such 
owner ; 

Considering therefore, that the absence of a justification show- 
ing the surety to be qualified as required by the law is not a 
ground of nullity of the bond justifying a demand for dismissal 
of petitioner’s petition,—but that on the other hand, said bond. 
having been given under a law requiring no prior notice to res- 
pondent and affording him no opportunity for demanding a pro- 
per justification at the time of the giving of said bond, the objec- 
tion by-him taken by his present motion to said justification 
should be treated as a requirement by him that said surety should 
justify his sufficiency in the terms of the law ; 

Considering that the justification appended to the surety bond 
herein does not establish that the surety has the qualification re- 
quired by law, and that in consequence respondent has a right 
to object to the same and require a justification establishing such 
qualification ; and that respondent by his present exception 
making said objection petitioner should be ordered to produce 
such justification ; 

As regards the fourth reason :— 

Considering that the fact that some of the tou attacked 
are not sufficiently detailed does not constitute ground for dismiss- 
ing the petition of petitioner, and that respondent neither asks 
the rejection of said allegation, nor that particulars thereof be 
furnished :— 

Doth reject defendant's motion, exception to the form, in so 
far as it rests upon grounds other than the alleged insufficiency 
for want of proper justification of the surety bond herein, doth 
order petitioner, within five days from the rendering of the present 
judgment, to produce a justification upon oath by the ‘surety 
herein, that he was at the time of giving said bond, and is owner 
of real estate to the value of two hundred dollars over and above 
any incumbrances there may be on such property, and doth re- 
serve further to pronounce upon respondent's present motion, ex- 
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ception to the form, as regards the objection to the suretvship 
herein and as to costs until said justification shall have been pro- 
duced or such delay gone by without its production. 


Wilbrod Pagnuelo, attorney for petitioner. 
Adolphe Bazin, attorney for respondent. 
S. Beaudin, K. C., counsel for respondent. 


(ED. F. 8.) 


COUR SUPERIEURE 
No 128. MontREAL, 4 mal 1901. 
Coram MATHIEU, J. 


L'ASSOCIATION DES BARBIERS DE LA PROVINCE 
DE QUEBEC v. LIZOTTE 


Evocation.— Motion pour renvoi du dossier à la Cour de Circuit. — 


JucÉ :—La Cour Supérieure ne peut renvoyer une eause à la Cour de 
Circuit pour la seule raison que la partie qui a demandé l’évocationr 
n’a pas inscrit sur son évocation : il faut que l'évocation soit mal 
fondée. 


PER Curram :—La demanderesse a poursuivi le défendeur 
devant la Cour de Circuit du district de Montréal, lui réclamant 
la somme de $10.00 comme amende que le défendeur aurait 
encourue, parce qu’il aurait exercé le métier de barbier sans 
avoir, au préalable, obtenu une licence de la demanderesse sous 
les dispositions du statut de Quéhec de 1899, 62 Victoria, cha- 
pitre 90, et en contravention à la section 12 de ce statut. 

Le 26 novembre dernier, le défendeur, soutenant que ses droits 
futurs seront affectés par le jugement (art. 49, C.P.) a évoqué 
la cause à cette Cour, sous les dispositions de l’article 1130 C. P. 
Le même jour, le dossier fut transmis à cette Cour. 
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La demanderesse fait inotion qu'il soit ordonné au protono- 
taire de cette Cour de renvoyer le dossier devant la Cour de Cir- 
cuit, afin qu'il soit procédé suivant que de droit, vu que depuis 
la dite évocation faite le 26 novembre dernier, comme susdit, 
aucune procédure n’a été faite pour faire valider cette évocation 
et la faire déclarer bien fondée, par cette Cour. 

L'article 1130 C. P., dit que la déclaration d’évocation est 
entrée au dossier qui est sur le champ transmis au greffe du Pro- 
tonotaire, et que la Cour Supérieure décide sommairement de la 
validité de l’évocation ; et que si l'évocation est bien fondée, la 
Cour Supérieure procède à instruire et à juger la cause, et que 
dans le cas contraire la cause est renvorée à la Cour de Circuit. 

L'article 49 dit que la Cour Supérieure connaît en première 
instance, par voie d'évocation, de toute action ou poursuite portée 
devant la Cour de Circuit et se rapportant aux matières énumé- 
rées dans le dit article. 

J] me paraît que cette Cour, sous les dispositions de l'article 
1130, ne peut renvoyer la cause à la Cour de Circuit que si elle 
considère que l'évocation est mal fondée ; ce que ja demande- 
 resse n’allégue point dans sa motion. 

La motion de la demanderesse est renvoyée, sans frais. 


Cross § Bernard, avocats de la demanderesse., 
Gouin, Lemieux & Brassard, avocats du défendeur. 


(ED. F. 8.) 


COUR SUPÉRIEURE 
No 353. MONTRÉAL, 4 décembre 1900. 


Coram MATHIEU, J. 
De CLAUDE et vir v. HEMOND, & HEMOND, «à al. T.-K 


Saisie-arrét après jugement entre les mais d'une société. — Art. 
698 C. P. 


JUGÉ :—Si une société tierce-saisie déclare que le défendeur est l’un des 


mt tt eal 
a iad 


a 


Co ee ee 


72 CLAUDE v.HÉMOND 





membres de la dite société, et en retire un salaire hebdomadaire, la 
société ne sera pas tenue de déposer une summe quelconque en cour, 
a son préjudice, mais la saisie-arrét sera déclarée tenante. 


Per CuRrrAM :—Le 17 septembre dernier, la demanderesse a 
fait émaner de cette cour un bref de saisie-arrêt après jugement 
ordonnant aux tiers-saisis, Jos. Cléophas Hémond et Michuel 
Lowrey, tous deux faisant commerce an société sous la raison so- 
ciale de J. C. Hémond & Cie, de comparaître au greffe de cette 
Cour, le 27 septembre dernier, à dix heures du matin, pour dé- 
clarer sous serment quels biens meubles ils avaient appartenant 
au défendeur, et quelle somme de deniers ou autres choses ils 
lui devaient où auraient à lui payer par lasuite. Ce bref de sai- 
sie-arrêt a été signifié aux tiers-saisis, le même jour, 17 septem- 
bre dernier, et le 27 du même mois, le défendeur, en sa qualité 
d’associé de Ja société tierce-saisie, J. C. Hemond & Cie, a fait sa 
déclaration par laquelle il a déclaré pour et au nom de la dite 
société tiere-saisie, qu'au temps de la signification du dit bref de 
saisie arrêt, faite à la dite société, cette dernière n'avait pas et 
qu’elle n’avait pas, lors de la déclaration, et qu’il n’était pas à 
sa connaissance qu'elle aurait par la suite, entre ses mains, garde 
ou possession, aucune somme d'argent, biens meubles ou effets 
appartenant au défendeur en cette cause, Sur transquestion par 
l’un des procureurs de la demanderesse, le défendeur, en sa qua- 
lité de tiers-saisi comme sus-dit, a déclaré être en société avec 
l'autre tiers-saisi Michael Lowrey, depuis le mois d'octobre 1899 
aux termes d’un acte de société passé devant Leclerc, notaire. 
Il appert en outre, par la dite déclaration du défendeur tiers- 
saisi, que le nommé Michael Lowrev retire $9.00 par semaine et 
que le défendeur retire de vingt à vingt-deux piastres par se- 
maine. 

La demanderesse fait motion que la saisie soit déclarée tenante 
et qu’il soit ordonné aux tiers-saisis de déposer en Cour, le montant 
que le défendeur retire chaque semaine, depuis la signification 
de la dite saisie arrêt et à ce qu'il soit aussi ordonné de renouve- 
ler cette déclaration chaque mois. Il ne nous paraît pas qu’il 
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y ait lieu d’ordonner à la dite société tierce-saisie de déposer au- 
cune-somime en Cour, au préjudice de la société qui est encore 
subsistante, mais la saisie doit être déclarée tenante. La dite 
saisie est déclarée tenante aux termes de l’article 698, C. P. ; 
les dépens suivant le sort du procès. 


Demers & de Lorinier, avocats de la demanderesse. 
Taillon, Bonin & Morin, avocats du défendeur et des tiers- 


saisis, 
(ED. F. 8.) 
COUR SUPERIEURE 
No 1373. MonTREAL, 24 juin 1901. 


Coram MatTHIEu, J, 
BURELLE v. PALARDY. 


dnterrogatnires sur faits et articles. Partie absente, en défaut de ré- 
pondre.— Art. 364 C. P. 


Up ze =— Une partie en défaut de répondre à des interrogatoires sur faits 

7 a @ articles peut, par motion, et en payant les frais encourus par son 

«MR éfaut, demander à être examinée sur commission rogatoire à son 
== ouveau domicile, situé hors de la province. 


[~ Æ= R Curiam :—Le défendeur est désigné dans le bref de som- 
mÉ-= <> n comme étant de la cité de Montréal, et le bref et la dé 
cla Æm “ion lui ont été signifiés en personne, à sa place d’affaires, à 
Mon Æréal. Il paraît que depuis l’assignation le défendeur a lais- 
éizn province, et le 13 juin courant, le demandeur a fait signi- 

fe" -Æù l'avocat du défendeur des interrogatoires sur faits et arti- 

SS  æuxquels il devait répondre le 15 juin courant. 

* “== jour là, le défendeur fit défaut. Par motion présentée le 
À 3 «ain courant, le demandeur demande que les faits contenus 
X Ginterrogatoires signifiés, soient tenus pour avérés, et le même 


‘ 
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jour le défendeur, par motion, demartde à être relevé du défaut 
de répondre, et à ce que le demandeur Ie fasse interroger sur 
commission rogatoire, disant qu’il réside au numéro 17 Ford 
Street, Fall River, Mass. 

Le demandeur s'oppose à la motion du défendeur, disant que 
le tribunal peut bien, sous l’article 364 C. P. permettre a la par- 
tie défaillante de répondre ensuite aux faits et articles avant la 
eldture de l’enquéte de la personne qui l’a assigné, mais que cet 
article ne donne pas au tribunal le droit de relever un défen- 
deur du défaut, pour obliger ensuite le demandeur à l’intertoger 
sur commission rogatoire. 


Il nous paraît que l’article 364 n’a fait qu’indiquer le cas lé 
plus ordinaire où la partie demanderait à étre relevée de son dé 
faut, mais que la Cour peut aussi relever du défaut, même si la 
partie défaillante n’est pas présente pour répondre. Prenant en 
considération la nature de la demande, et les circonstances ci- 
dessus mentionnées, le défendeur est relevé du défaut de répon- 
aux dits interrogatoires sur faits et articles, et le demandeur 
pourra l’interroger sur commission. rogatoire, sous les disposi- 
tion de l’article 361, C. P. 

La motion du demandeur est renvoyée ; mais le défendeur est 
condamné à payer au procureur du demandeur, les frais des dites 
deux motions. 


A. S, Archambault, avocat du demandeur. 
Benj. Benoit, avocat du défendeur. 


(ED. F. 8.) 
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SUPERIOR COURT. 
No 3. | MoxTREar, May 21, 1901. 
Coram DoHErTY, J. 


CORRE B. LAMARCHE, plaintiff v, LE CLUB DE CHASSE 
A COURRE CANADIEN, defendant. 


ue a expelling member.— Two thirds’ vote.— 
Mandamus. 


Heup :—1--.A resolution of a club ordering the expulsion of one of its mem- 
bers, for acts deemed derogatory to the honor and dignity of the 
club, is not ultra vires, nor unreasonable, and will not give rise to a 
writ of mandamus. . 

3. — If, however, the constitution of the club provides that such 
resolution shall be adopted by a two thirds’ vote, that means the 
two thirds of the members present at the meeting, and not of 
the members who actually voted at the said meeting when the 
vote was taken (1). 


The Court having heard the testimony adduced and the par- 
ties by their respective counsel upon the merits of this cause, ex- 
examined the proceedings and deliberated :— 

‘Whereas plaintiff, describing himself as an active life-member 
of the Club defendant, by his action seeks to have declared null 
and annulled a certain resolution adopte! at a special general: 
meeting of said club held on the 21st December 1900, expelling 





(1) AUTORITÉS DU DEMANDEUR :— 


The Court is to be the sole judge whether a byJazo is reasonable or 
not. — Hibernia Fire Engine Co. v. Com. 93 Pa. St., 263. 
Am. Eng. Ency of Law V. 2 p. 686. 
2. p. 173 —Note 4— 
“ (N. Ed.) 9. p. 496 (b) (8) 
Dalloz D. P. 95. 2. 408—Douai. 22 Janvier 1895.— 

“ Les frères Curnier ne peuvent évidemment prétendre rester seuls 
juges de la gravité des faits qu'ils invoquent pour retirer sa carte à un 
abonné ; pour rompre le contrat synallagmatique qui s’est formé, il faut 
en effet autre chose que leur décision, puisque l’abonné a toujours le droit 
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him from said Club and to have article 6 of the Constitution of : 
said Club under which said resolution was passed declared null, 
legal and’ ultra vires and to have defendant ordered to reins- 
cribe his name on its list of active members, and to erase from its 
minutes the procès-verbal of said meeting of 21st December 
1900, and that he be declared to be an active life member of said 
Club in accordance with its rules and constitution, and in sup- 
port of his demand alleges that the article of the constitution of 
said Club in virtue whereof the said meeting was called is ille 
gal and ultra vires in as much as there exists no rule of said 
Club defining in what consists “ an act derogatory to the honor 
and interests of the Club ” mentioned in said article, and that 
in any case, the proceeding adopted to expel him is irregular, 
illegal and null because by the rules of said Club a mem- 
ber can be expelled only bv a two-thirds vote of a meeting duly 
and regulary called, and because at the meeting at which the 
resolution above referred to was proposed and at the time of the 
taking of the vote thereon there were present thirty-five members 
of the Club defendant, of whom but tiventy one voted for said 
resolution, the others refraining froin voting ; 

Whereas defendant pleads that it is a purely social club or- 


a 


»” 


de porter sa réclamation en justice. 

Par suite, le directeur du casino ou Cercle peut, sur avis conforme du 
Comité, retirer à un abonné, contrevenant aux règlements, le bénéfice de 
son abonnement, alors surtout qu'il en restitue le prix ;— toutefois l’abon- 
né conserve le droit de contester Le bien fondé de cette mesure devant les tri 
bunaua qui peuvent la maintenir si elle leur parait justifiée par les faits.” 

A by-law which alters the very constitution of the Corporation is void. 
— Queen v. Governors of Darlington Grammar—14. L. J. (Q. B.) 67,— 
Am. Eng. Envy. v. 5. p. 686. 

A by-law imposing dues greatly in excess of the object for which de- 
manded and not in proportion to the requirements of the Society is inva- 
lid. Fulford v. Detroit F. D. —31 Mich., £58—Am. Eng. Ency. V. 2. p. 
173. note 3.— 

Beaudry v. Club St-Antoine, C. S. Montréal, 1901, Doherty, J. 

IL FAUT DES RÈGLEMENTS, CLAIRS, PRÉCIS, DEFINIS :— 


Green’s Brice—As to 5 By-Laws—Corporations aggregate, being as 
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88777 Ze for purposes of amusement, that Plaintiff never was re- 
Sula rl ~ admitted as a member, his pretended admission being 
irreg ua Z ar and in violation of its constitution, that the resolution 
in question was regularly and legally adopted by the requisite 
majOrs# fy: 21 members having voted for it and 6 against ; and 
that tF- « action of the Club in expelling Plaintiff was justified by 
his 22 <=. Hons and conduct in writing letters to its president and 
secl ©@t ex yy, circulating among its members an offensive circular 
apd x —«ulging by publication in certain newspapers and other 
wi it. = private affairs— as set forth in detail in its plea ; that 
its Pro —=edure was regular and legal, and the article of its cons- 
QU Om—-m attacked is legal and within its powers to enact, 
ond t Be -mat plaintiff was legally and justly found under its 
ems Æ 0 have been guilty of conduct derogatory the the honor 
and ire Æ-erests of the Club, and that the Committee of the Club 
and ¢% ee general meeting exercised their powers in good faith 


Oa En ooo ee a ) 


it oe : ; ee : 

TN Rae semi-political, though inferior communities, require the establish- 

ae a fixed and known rules, in accordance with which their internal go- 
Tee wat shall be carried on. | 


Ind & ~- juals who form themselves together into a voluntary association 
for @ «> wnmon object may agree to be governed by ach rules as they think 
propez~ =» adopt, if there is nothing in them in conflict with the law of 
the lame ey 

Am. Eng. Ency. V. 5 p. 686. 
White v. Brownell, 2. Daly (N. Y.) 329 & 5 others. 


In 2 ons v. Philadelphia Club, 50 Penn. St. 107, the Court said : «3. 
The P<>—Saver to make by-laws is incidental to corporations, and generally 
expres = 1 zy conferred by statute ; but by-laws which vest in a majority the 
ages T22 expulsion for minor offences are in so far void, and Courts of 
jee —æ exil not sustain expulsions made under them. ” 


“ Am. Eng. Enc., V. 9 N. E. p. 489 (Note 6) 


ne w-e a Corporation, by its charter, is authorized to make such rules, 
reg” “ fons and by-laws as it may think necessary for its government and 
also <> ax dmit or expel such persons as they may see fit, in a manner to be 
PT 2 Bred by the rules, regulations & by-laws ; and where, by the standing 
rules the corporation its government was vested in the board of direc- 
tors med certain officers and the board of directors were given power. to 


ex = member /or certain offences. ... directors have power to expel. 


78 : LAMARCHE v. LE CLUB DE CHASSE 


without caprice or malice and the Court in consequence should 
not intervene ; | | | 

Considering that Plaintiff has sufficiently established that 
he was at the time of the adoption of the resolution attacked 
by the proceeding, a member of the Club defendant, and that the 
latter by the very adoption of said resolution expelling him, 
upon the ground that he had been guilty, as 4..member, of con- 
duct derogatory to the interest and honor of the Club recognized 
that he was and had been such meimber,--and that it cannot 
- now be heard in an attempt to justify such expulsion by pretend- 
ing that plaintiff never was a member,— a pretension which if 
well founded would render manifestly null and wrongful its 
action in assuming jurisdiction over and expelling him ; 

Considering that Plaintiff has failed te make good his preten- 
sion that article 6 of the Rules of the Club defendant, under 
which the resolution aforesaid was adopted, is illegal or ultra 
vives or should be annulled—the Club defendant being specially 
authorized by article 5490 R. S. Q. to ‘ adopt the statutes, rules 
‘and regulations which it deems necessary respecting the adinis- 
“sion and expulsion of its members ", and there being nothing 


Pitcher v. B. of Trade (111) 13 N. E. Rep. 187, and 3 
others. (Am. Eng. Ency. V. 5. p. 688) 

The right of membership is valuable and not to be taken away without 
an authority fairly derived either from the charter or the nature of the 
corporate bodies, Every man who becomes a member looks to the charter ; 
in that he puts his faith and not in the incertain will of a majority. 
Com. v. St-Patrick. 7 

_Am. Eng. Ency. V. 2. 173. Note 3. ; also Vol 5. p. 684 
note 3 and 5 others. 

Where the chorter or rulings of a society provide for an offence, direct 
the mode of proceedings and authorize the society on conviction of 4 
member to expel him, this expulsion, if the proceedings are not irregular, 
is conclusive. 

Am. Eng. Ency. V. 5. p. 689 cites 16 cases. 

58 Penn. St. p. 116-——“ On the charter of the Butchers’ Beneficial. As- 
sociation being presented to our Supreme Court, it was rejected on the 
ground, among others, that it allowed the association to expel members 
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illegal in the said article of said Rules so adopted by it in the 
exercise of the power so conferred upon it, nor in view of the 
nature and purposes of the Club,—so unreasonable as to justify 
the annulnient of said rule ; : a 

Considering that under the terms of said rule a member of the 
Club defendant could and can only be expelled by a general 
meeting of the active members of the Club regularly called, by 
a two-thirds’ vote ; | | 
_ Considering that at the meeting at which the resolution expell- 
ing Plaintiff and attacked by him by the present proceeding 
was proposed and at the time the vote was taken, there were 
' present at least thirty-four active meinbers of the Club Defen- 
dant, of whom but twenty-one voted for the expulsion of plain- 
tiff ; | oe 

Considering therefore that the said meeting did not, by a two 
thirds’ vote, adopt said resolution nor pronounce any judgment 
of expulsion against plaintiff :— 








who should be * guilty of actions which might injure the association.” 
This, said the Chief Justice, we cannot approve, for it gives the associa- 
tion an entirely indefinite power over tts members. For any action which 
may injure them, they may expel, and therefore they may expel a mem- 
ber for becoming insolvent. It is totally incompatible with such inde/fi- 
nite power over its members, for it is equivalent to socialism and is a re- 
jection of all individual rights within the association. It.is common in 
such charters to found the right of expulsion on the fact that the member 
had been found guilty of some crime on the trial in court, and this is 
quite proper. ” 
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Doth declare that the said resolution, to wit, the resolution 
adopted by the Club defendant on the 21st December 1900 ex- 
pelling plaintiff from membership therein is null and of no 
effect as not having been adopted by the requisite vote nor by a 
proportion of said meeting competent to pronounce said expul- 
sion and doth in consequence declare that plaintiff is an active 
life member of the said Club defendant as fully to all intents 
and purposes as if said resolution had never been proposed nor 
voted upon and order defendant to reinscribe plaintiff's name 
upon the lists of its members in the the same manner as it was 
upon said lists, prior to the proposal of and voting upon said 
resolution, and doth condemn defendant to pay the costs of the 
present action, of which costs distraction is s granted to S. Beaudin, 
Esq, Attorney for Plaintiff. 


S. Beaudin, K. C., for plaintiff. 
Angers, de Lorimier & Godin, for defendant. 


(ED. F. 8.) 





puts the rights of all, not under the protection of a constitution, but 
under the mere will of a majority. 1f they had provided that only those 
who are unthout sin among them should be allowed to vote for the ex- 
pulsion of a member, this might have been an important limitation of the 
expulsive power. The constitution that puts all power over rights into the 
heads of the majority is really no constitntion at all. ” 

Foster v. Harrison, 1881 Ch. D. W. N. 171. 

The Committee of a working men’s club who by the rules, are to enforee 
them with power to expel members for infringing them, subject to 
appeal from the decision of the committee to a special general meeting of 
the Club have no inherent jurisdiction to expel a member who has not ac- 
tually infringed any of the rules, though guilty of conduct displeasing 
to the committee & prejudicial to the Club in endeavouring to obtain a 
conviction against the Club for a breach of the excise lawa. 

ANGELL & Ames on Corp. 325.... And where charter enables company 
to make by-laws in certain cases and for certain purposes its power of le- 
gislation is limited to the cases & objects specified, all others being exclu- 
ded by implication. 

FORFEITURE.—OFFENCES DEROGATORY TO HONOR.—CLEMENCY :—-, 

Am. Eng. Ency. 3 N. Ed. p. 1086 (Note 4) Forfeiture of Membership.— 
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COUR SUPÉRIEURE 
No 1367. MONTREAL, 16 Juillet 1901, 


Coram Romipoux, J. 


DUMONT v. LE COLLEGE DES MÉDECINS & CHIRUR- 
GIENS DE LA PROVINCE DE QUEBEC. 


Interrogatoires sur faits et articles.—Corporation.— Officier non au 
torisé.— Rejet de la déclaratoon.— Art, S63 C. P. 


\ 

Juc&é :— Les réponses du secrétaire d’une corporation, à des interrogatoires 
sur faits et articles, seront rejetées du dossier si ce secrétaire n'était 
pas autorisé par la corporation à répondre ; un délai pourra être 
accordé pour permettre au secrétaire de renouveler ses réponses 
après s'être procuré l'autorisation voulue. 


Attendu que, le 20 juin, 1901, le dit collège des médecins et 
chirurgiens, corps incorporé, a été dûment assigné à répondre, le 
22 du dit mois de juin, à des interrogatoires sur faits et articles ; 

Attendu que le dit 22 juin, le Dr KE. P. Lachapelle, président 





It is an elementary principle that forfeitures are not favored in the 
LAW sue (in mutual associations) 

Note 6.—l'acts must be satisfactorily proved and no forfeiture can be 
established except for a violation of the precise conditions laid don. — 
Elliot v. Grand Lodge, 2? Kan. App. p. 439 and 5 others. 

1895 People v. Alpha Lodye— Mis: Rep. (N. Y. Sup. Crt.) p. 685. 

The forfeiture would be in the nature of the confis'ation and wold 
require express authority by statute. A by-daw would not warrant it, 
for all by-laws must be reasonable. 

Angell & Ames, Corp. § 347—Am. Eng. Ency. V. 2. p. 173 (Note 4). 

8 Hun. Sup. Crt. Rpt. N. Y. 216— Elliot v. NV. Y. Cotton E.rchange— 
pese Where by-laws provided for expulsion for improper condu:t, but did 
not state what should be censidered as such :— 

Held: l'orfeitures depend upon clear and erplicu language and are even 
then looked upon with disfavor, and the presumption should be ayainst 
the power to expel, erept for cause recognized in the adjudyed cases, 

JURISPRUDENCE FRANCAISE :— 


Dat.oz.—Table, 1887 à 1897—Jur. Gén :—Cercle—Casino. — 
L’abonné d'un Casino ou d’un Cercle quia reçu, en même temps que 
sa carte d’abonnement, un exeniplaire du reglement, est de plein droit 
Vol. iv, No. 4. 
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du dit collége des médecins et chirargiens de la province de Qué- 
bee a répondu aux dits interrogatoires sur faits et articles ; 

Attendu que le demandeur, par sa motion en date du 12 juil- 
let courant, a demandé que les dits interrogatoires sur faits et ar- 
ticles füssent rejetés du dossier, pour les raisons, entre autres, que 
le dit docteur Lachapelle n'était ni généralement, ni spéciale- 
ment autorisé par le dit collège des médecins et chirurgiens de 
la province de Québec, à répondre aux dits interrogatoires sur 
faits et articles ; | 

Considérant qu'aux termes de l’article 363 du code de Procé- 
dure, le président d’une corporation ne peut répondre aux inter- 
rogatoires sur faits et articles signifiés à la corporation, dont il 
est le président, que s'il est porteur d'une autorisation générale 
ou spéciale à cet effet ; 

Considérant que le dit article 363 du code de Procédure, en 
édictint que les réponses à des interrogatoires sur faits et articles, 
signifiés à une corporation, pourront être données par le président, 
lc gérant, le secrétaire et le trésorier, ou tout autre officier ou 
employé, porteur d'une autorisation générale ou spéciale à cet 





censé avoir acquiescé aux dispositions de ce règlement et spéciulement à 
velle qui anturise le comité de surveillance à pronoucer l'exclusion des 
membres dans certains cas prét'us. 

Douai, 22 janvier 1895, D. P. 95—-2—408.— “Attendu que les frères 
Curnier ont le droit d’expulser toute personne, abonné ou ou non, qui par 
BEN prepos, Ses qextex, etc, maugueruit uux convenances, et qui truubserait 
Je bon ordre ; s'étant réservé cette faculté dans art. 23 $1 & $2. ; 

Art 6. des Rég/ements (p. 12.) du Club de Chasse à Courre Canadien ne 
mentionne qu'un seul acte défini, jugé dérogatoire à l'honneur du Club. 


6. ‘* Les membres devront, avant de quitter le Club, payer toutes les 
dépenses qu’ils y auront faites, et, sur refus de ce faire, leur conduite sera 
jugée, par le comité exécutif, dérogatoire à l'honneur du club, et ils seront 
suspendus. ” 

Tandis que Art. VI dela Constitution p. 9. du dit Club dit: I. Tout 
membre ayant commis des actes jugés dérogatoires a l’honneur et aux in- 
téréts du Club, par le comité, sera sommé de comparaitre devant lui et 
d'expliquer sa conduite. 

ae aes telle assemblée régulièrement convoquée pourra, par un 
vote des deux tiers, suspendre ou expulser tel membre du club. ” 
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effet, n'a pas restreint aux seuls “ offisier ou employé” Vo- 
bligation de se munir de la dite autorisation, pour pouvoir léga- 
lement répondre à: des interrogatoires sur faits et articles ; mais 
qu’il l’a aussi étendue au président, au gérant, au secrétaire et au 
trésorier de cette corporation ; 

Considérant que si le président, le gérant, le secrétaire ct le 
trésorier d'une corporation étaient, en vertu des dispositions du 
dit article 363, revêtus du pouvoir de répondre à des interroga- 
toires sur faits et articles, sans être munis de l'autorisation sus- 
dite, chacun d'eux aurait une autorité égale de le faire, et pour- 
rait, à la même heure, se présenter avec un égal droit pour ré- 
pondre aux dits interrogatoires sur faits et articles ; 

Considérant que les réponses d’une corporation, à des interro- 
gatoires sur faits et articles, engagent la responsabilité de cette 
corporation, et que les corporations ne peuvent agir et se lier que 
par les décisions de leur conseil d'administration ; 

Considérant que le dit Dr Lachapelle n’était pas autorisé par 
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Notre JURISPRUDENCE 

O'Farrell & Brassard —Offences derogatory to honor of Bar —Infrac- 
tions of discipline — 

Dorion, Nionk, Ramsay, Tessier ¢ Cross, JJ.— 

1 Legal News 1878, p. 25 & 32. 
Q. L. D. Stephens Vol. 2. p. 104. 

Held :-—1. That the charges in the absence of any bye dil not disclose 
any offence. 

Cross, J. :-—Punishments are not to be awarded for ind finite offences 
and especiall, y at the pleasure af tie majority of a fluctuating and almost 
irresponsible tribunal. 

The councils of the Bar must not wait un? something has been dons 
and then call it an offence. They must define beforehand what shall be 
deemed offence. A majority of a council might be found in particular cir- 
cumstances voting ia a very whimsical manner, and it is wise to place 
some restraint upon their action by complying them ¢o dufine the acta 
which they entend to punish as cramer. 

15 American Law Review “ Clubs—- Expulsion. ” 

‘ Surely such conditions are not too much to require when a man is to 
be deprived of the society of his friends, of his home for many years, it 
may even be of his prosperity in life and, even if one or two undeserving 
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le dit collège des médecins et chirurgiens de la province de Qué- 
bec, à donner les dites réponses aux dits interrogatoires sur faits 
et articles, et que partant, les dites réponses ont été illégalement 
données et se trouvent illégalement au dossier de cette cause ; 

Considérant la bonne foi du défendeur :— 

Rejette les dites réponses aux interrogatoires sur faits et arti- 
cles, mais vu la bonne foi sus-dite, adjuge que les faits mention- 
nés aux dits interrogatoires ne seront pas maintenant tenus pour 
avérés, et qu'ils ne seront ainsi tenus pour avérés qu'après le ler 
octobre, si le dit collège des médecins et chirurgiens de la pro- 
vince de Québec n’a pas d’ici là, adopté les moyens de se faire re- 
lever de son défaut de répondre aux dits interrogatoires et n’y a 
pas répondu légalement, dépens réservés. 


\ 
\ 


Marceau & Archambault, avocats du demandeur. 
Rainville, Archambault, Gervais & Rainville, avocats du,défen- 
deur. | 


(ED. F. S.) 








members be restored, the result will yet be beneficial, if it induces Clubs 
and their Committees to use with the utmost tenderness the expulsory 
powers which they possess. ”— 

Question :—2/3 Membres présents à l’Assemblée : — 

Constitution du Club, p. 9. Art. VI. .... “et te/le assemblée réyuliére- 
ment concoguée pourra pur, un vote des 2j3...." traduit de la Constitu- 
tion du Muntreal Hunt Club Art. VIII, qui dit : “ two thirds of the 
members present thereat. ” 

Labouchere v. Wharneliffe, 13 Ch. Div. 364 et Am. Eng. Ency V. 9. 
N. E p. 490 (Note 8)—Rule of “ Beefsteak Club” 20 contained : 
“ Competent for the votes of 2/3 of those present to expel a member ”— 
117 persons present, only 115 voted— 

“ 77 for expulsion — 31 against —2 who did not vote :— 

Held :—-Insaufficient majority :—expulsion irregularly carried. 

The Court said : When a resolution is put to a meeting, the persons 
present may take one of the three courses : they may vote for or against 
it, or not wishing to expressa positive opinion on the question, refrain from 
voting at all. This being so, those who do not vote may, by not doing so, 
turn the scale in favor of the accused. 


Loubat v. Le Roy—Hun. Sup. Crt. Rept. N. Y. 47th, p. 546.— The 
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COUR SUPÉRIEURE 
No. 2 <4 48. MoxTRÉAL, 1 juin 1901. 
Coram MATHIEU, J. 


RO NT EDO PREVOST v. C. A. G. PREVOST & al, & JOS 
E> AOUST & al, adjudicataires, & ROMEO PREVOST requi- 
2-exent & ESPRIT ANACLET GÉNÉREUX, asqual., interwe- 
Pe cant 


Lrr2 meuble substitué—~Dette de la subtitution.— Demande en 
nullité de décret. 


JUGÉE = __Le créancier d’une somme que le défendeur s'était engagé à 
>= yer lors d’un partage anticipé, entre les grevés, de biens substitues, 
#2: droit d’être payé à même les biens substitués et dans ce cas, 
1e décret purgera les immeubles de toute substitution. 


Lex Cour, ayant entendu les parties par leurs avocats sur la 
"FU <> &e pour vente à la folle enchère produite par le demandeur 


ne atch 


RE. ing Committee consisted, by the constitution of the Union Club 
Core. «ity of New York, of 24 members, and a “‘ tzwo-thirds’ vote of the 
Puls; ial 27 =z ing Committee ” was thereby declared to be necessary for the ex- 
i Æ mm or suspension of a member. 
mati <= . That a resolution of expulsion or suspension required the affir- 
(A vute of sixteen members of the committee 
Dat M œeal) —Joseph Choate for appellant.— 
eevee =m els, J.—553. “ The governing committee of the Club to which its 
and Ky ent and management was confided, was to consist of 24 members, 
the g=> subdivision 3 of section 4 of the constitution, a two-thirds’ vote of 
SE uen = ærning committee was declared to be necessary for the expulsion 
ænsion of a member. 


de = Me time when these proceedings were taken, the Committee had 
ra —-duced in number to 20 members, and but 18 were present on the 
oce# => wm when the report of the committee of 5 was considered, and the 
voie <> w the expulsion of the plaintiff was taken. 14 only of the members 
N° =" present voted in favor of the adoption of the resolution, the 
our’ “Æ being opposed to it. The resolution, therefore, failed to secure 
he, <> ¢ of two-thirds of the members of the committee. To constitute 

a) = vote, that of 16 of the members was by this provision of the cens- 
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le 22 mars dernier, examiné la procédure et délibéré 

Rend le jugement suivant :— 

Par ses testament et codicilles faits respectivement à Montréal, 
les 24 et 26 décembre 1844, et 22 janvier 1860, devant maitre 
Belle et son confrère, notaires, Amable Cyprien Prévost légua 
tous ses biens à ses enfants, au nombre desquels sont le deman- 
deur et le défendeur en cette cause, avec substitution en faveur 
de ses petits enfants. 

Amable Cyprien Prévost décéda le 9 février 1872. Par acte 
passé à Montréal, le 23 octobre 1882, devant maitre G. M. Pré- 
vost, notaire, Marie Rosalie Victoire Beat, veuve du dit Ama- 
ble Cyprien Prévost, fit à ses enfants issus de son mariage avec 
ce dernier une donation entre vifs de tous les biens meubles et 
immeubles lui venant de sa communauté avec le dit Amable 
Cyprien Prévost, avec substitution en faveur de ses petits enfants. 
Cette donation fut faite à la condition qu’il serait proce immé- 
diatement entre les donataires au partage des biens à eux légués 
par le dit Amable Cyprien Prévost et de ceux à eux donnés par 


a et mn den qu nimes de un © mater om mode eo AUS ER el Gui Ê 





titution required...” 


This provision was inserted, in the Constitution, and that declared a 
two thirds’ vote of the governing committee to be necessary for this pur- 
pose. It was an extreme measure which might be attended with very 
disastrous consequences to the person expelled ; and there was great 
reason, therefore, for specially guarding this power, so that it should be 
exercised only upon occasious and charges fully just.fying its use, an) by 
so large a body of members as would be free from the imputation of pre- 
judice, bias, or other improper motives. ... 

In this respect, the provision is highly conservative, wisely proviciny 
for the protection of the rights of the members....The action of the 
Club is coram nou judice. 


Davis, P., J. and Brady, P., J. concurred. 

Le mot vote ici ne veut pas dire “ Vutant ” mais vote du comité. 
. Notre constitution dit : et fe//e axxembiée pourra par un cole des deux 
tiers.... 

ViLiFY :—Ævans v. Philadelphia Club, 50 Penn. St. p. 117.--The 


Court said : 
. By-laws which vest in a majority the power of expulsion for mi- 
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la dite Marie Rosalie Victoire Bernard. 


Il fut aussi convenu au dit acte de donation que le défendeur 
Charles Arthur Gustave Prévost ferait rapport de la somme d: 
$10000.00 qu’il avait reçue en avancement d’hoirie de la succes- 
sion du dit Amable Cyprien Prévost. 

Par acte passé à Montréal, devant Mtre G. M. Prévost, notaire, 
le 27 avril 1883, les dits enfauts du dit Amable Cyprien Prévost 
et ses légataires et de la dite Marie Rosalie Victoire Bernard ct 
ses donataires procédèrent au partage des dits biens meubles ct 
immeubles à eux légués et donnés comme susdit par les: dits 
Amable Cyprien Prévost et Marie Rosalie Victoire Bernard. Pur 
cet acte le défendeur, Charles Arthur Gustave Prévost, reconnut 
devoir et fit rapport de la somme de $10000.00 qu'il avait reçue 
comme sus-dit, et il promit payer une partie de cette somme, 
savoir : $2542.00, au demandeur, son frère. 

Par le chapitre 95 des Statuts de Québec de 1897, 60 Victoria, 
le dit acte de partage fut déclaré définitif ; sauf cependant que 
dans les 2 mois qui suivront la passation de cette loi, il serait 
loisible à chacune des parties intéressées de soumettre à la Cour 





nor offences are in so far void, and Courts of justice will not sustain ex- 
pulsion made under them. ” 


Am. Eng. Ency of L,, v. 2 p. 172. No. 3.--Constitution and By laws. 


It is customary in all societies to adopt a constitution and by-laws which 
set forth the object of the society.... By-laws should contain on/y regu- 
lations as are necessary for the good yovernment and support of the Assn 
ciation and in accord with its charter or Constitution and the purposes uf 
dts formation ” If they go beyond this they are invalid. (Note 3) p. 173. 
(Note 3) An incorporated association had a by-law which made it an 
offence subject to expulsion for one member to “ vilify ” another.— 
The Court reinstated a member who had been expelled for violating this 
by-law upon the ground that such a by aw was not necessary for the 
good government und support of the Corporation, saying : The right of 
membership is valuable... . The offence of vilifying a member or a private 
quarrel is totally unconnected with the affuirs of the Society, aud taking 
cognizance of xuch offences will have the pernicious effect of introducing 
private feuds into the bosom of the society and interrupting the transac. 
tion of business. Cum. v. St Patrick's Ben. Soeiety, 2 Binney (Pa) 448. — 

Am. Eng. Ency. V. 5. p. 687—Did not warrant expulsion : — 
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du Banc de la Reine, siégeant en appel, les autres héritiers et 
légataires dûment appelés, la question de savoir si le dit partage 
est final et définitif. 

Par une inscription faite conformément au dit statut, la ques- 
tion de savoir si le dit partage est final et définitif fut soumise à 
la Cour du Banc de la Reine siégeant en appel, et par jugement 
du 23 décembre 1897, cette cour a jugé que le dit partage est 
final et définitif. 

Le 13 mars 1900, le demandeur Roméo Prévost a poursuivi 
le défendeur Charles Arthur Gustave Prévost, grevé de substitu- 
tion, comme susdit, et Eprit Anaclet Généreux, en sa qualité de 
curateur à la substition créée par le testament du dit Amabile 
Cyprien Prévost, en faveur des enfants du dit Charles Arthur 
Gustave Prévost, réclamant la somme de $3066.10, étant le 
montant total en capital et intérêt dû par le dit Charles Arthur 
Gustave Prévost au dit demandeur, en vertu du dit acte de par- 
tage ; et par jugement de cette cour, en date du 5 mai dernier, 
le dit défendeur Charles Arthur Gustave Prévost a été condamné 
à payer au demandeur, la dite somme de $3066.10, commie sus- 


The striking a member by another in bar-room of club. 
The vilifying of a fellow member. 
In social Clubs, publication of libellous pamphlet. 
(Labuuchère v. Warucliffe et une foule d’autres autorités.) 
Am. Eng. Ency of law V. 9. N. E. p. 496. 
Did not warrant expulsion, ** acts contrary to law ” as involving as- 
sault and battery. State v. Wiliams 15 N. Car. 134. 
—See causes for expulsion and non expulsion. 
Acts derogatory to.... not mentioned. 


1895. People v. Alpha Lodye, Misc. Rept. (N, Y. Sup. Crt.) p. 677. 

Held :—A member cannot be expelled from a business corporation or 
ganized in part as mutual insurance Co. on the ground of attacks upon his 
fellow members or, for the disclosure of charges proferred against him.— 

Court : p. 685.—It has been held that an accusation.... That a mem- 
ber was guilty of “ Slander against the Society ” “ Vilifying a member ”, 
“ Unprofessional conduct 1” Disrespecful and contemptuous language 
to associates ”, “ Offence against the Law ”’—“ Ungentlemanly conduct ”, 
etc., etc.,.... would not warrant his expulsion.— People v. Mechanics’ 
Aid Soc., 22 Mich. 86 Co. v. Patrick, 4 Am. Dec. 453— Mulroy v. 
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dit. | 
En vertu de ce jugement, le dit demandeur a fait saisir cer- 
tains biens immeubles appartenant au défendeur Charles Arthur 
Gustave Prévost, grevé de substitution comme susdit. Un de 
ces immeubles, étant partie du numéro 4 des plan et livre de ren- 
voi officiels du quartier est de la cité de Montréal, a été vendu 
par le shérif de ce district, le 8 février dernier, et adjugé à Joseph 
Daoust, Célestin Lalonde et Louis Elgard Gauthier, tous trois 
marchands de la cité de Montréal, et y fuisant affiires comme 
tels, en société, sous les noms et raison sociale de-Daoust, Lalonda 
& Cie, pour le prix de $7475 
Les dits adjudicataires n ‘avait pas payé le dit prix Diaiadicn: 
tion, le demandeur a, le 22 mars dernier, présenté une requête, 
demandant la revente du dit immeuble à la folle enchère des dits 
adjudicataires. 
‘nights of Honor, 28 Mo. App. 463— People v. Med. Soc, 32 N. Y. 187— 
Fuller v. Planfield Academy 6 Comm 533— Erd v. Bavarian Ass 34 
M. W. Rep., 555, p. 685—The forfeiture would be in the nature of a confis- 


cation and would require express anthority by statute. <A by-law would 
not warrant it for all by-laws must be reasonable. 


In 58 Penn. St. “Butchers’ Association, p. 118 the Court said : — “ The 
law affords no precedent for punishing an offence botween fellow-members 
by disfranchisement Iam unwilling to make so bad a precedent of 
this case. ” 


MBMBERSHIP CARD—PRIVILEGES—-LIFS MEMBERS 


Le demandeur a eu sa Carte de Wembre à ote le 19 janvier 1899. --Secré- 
taire pendant 3 ans. 

Constitution du Club, art. 111 S 2 dit “les officiers du Club seront : 
Maître d’Equipage, Secrétaire, etc. ! 

Do—Art. IV $ 1 dit: alors l'élection par ballotage des offi:iers pour 
l'année sera faite. . 

Do—Art. V. § il dit: “ souscription payable d'avance avant le 3 jan- 
vier de chaque année. 

Art, V. § 10 dit : “ tout membre..ne pourra..jouir d'aucun priv ilège, 
voter, etc. À moins d’être en règle avec le Club. ” 

Art VI.S 1 dit: “ tout membre peut être suspendu ou expulsé. 

(Or pour expulser une personne, il faut qu’elle soit membre.) 


D'AILLEURS :— 
Am. Eng. Enc. V. 9. p. 282—Fawzet v. Charles, 13 Wend (N. Y.) 
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Les adjudicataires ont répondu à cette requête pour folle en- 
chère, par une demande en nullité du dit décret, alléguant que 
l'immeuble à eux adjugé est affecté par la substitution créée par 
les testament et codicilles d’Amable Cyprien Prévost, et par la 
donation consentie comme sus-dit par Marie Rosalie Victoire 
Bernard. 

Le demandeur répond à cette demande pour folle enchère que 
les substitutions sus-dites se trouvent purgées parce que l’immeu- 
ble a été vendu pour prélever une dette de la substitution, et que 
le décret a eu l'effet de la purger. 

La créance du demandeur, est une dette de la substitution ; 
c’est une somme que le défendeur s’est obligé de payer lors du 
partage, c’est une somme que le grevé, le défendeur, avait reçue 
dans les biens substitués. Fil ne se fût pas obligé de rembour- 


477—and Rer v Lyme Regis 1 Doug. 80 - to the effect that : the power 
of disfranchisement ov ai tion cannot be exercised “ for a defect of ori- 
ginal qualification. ” 

R. 8. Q : —Defendant Club eee ae 

Art d488—A Body politic and Corporate— 

“© 5489— May acquire property not exceeding in annual revenue 
$1000. 

‘¢ 5492 —The association governed, in so far as applicable, by the 
provisions of the law governing Joint Stock Companies. 

“ 5663—The airectors—from time to time —make by-laws, not con- 
trary to law, to regulate, etc. 

Com. v. St. Patrick (déja citée) The right of membership is valuable 
and not to be tiken away without an authority fairly derived, etc. 

ANGEL & AMES on CORP. § 410.—With regard to what are called Joint 
Stock Incorporated Companies are indeed any corporation owning pro- 
perty and it rannot be pretended that a member can be expelled and thus 
deprived of his interest in a stock or general fund in any case by a ma- 
jority of the Corporators, unless such power has been eapressly conferred 
by the charter. (a) 

(a) In Lvane v. Philadelphia Club, 50 Penn. St. 107, this doctrine was 
applied to the case of a social club by Woodward C. J., and his decision 
was affirmed on appeal. 

Butcher’ Ben. Ass. 58 Penn. St. p 111. The Judge said : “But what is 
conclusive of this case is that the corporation possesses property real and 
personal, and is at liberty to accumulate more until an annual revenue of 
63000 comes to be enjoyed ; and the relator has purchased and paid for 
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ser cette somme il aurait reçu d’autant moins des autres biens. Le 
décret a conséquemment eu l'effet de purger l'immeuble vendu 
des dites substitutions. 

Vu l’article 953 parag. 2, C. C. et l’article 781 parag. 3, C. P. 
la réponse des adjudicataires à la requête du demandeur pour 
folle enchère est renvoyée, et la dite requête pour folle enchère 
est maintenue, et il est ordonné que l'immeuble saisi en cette 
cause.... (désignation) 
soit vendu à la folle enchère des dits chaque 
partie payant ses frais. 


McGibbon, Oasgrain, Ryan & Miücheil, avocats du demandeur- 
requérant, 

Cressé & Descarries, avocats des adj udicataires. 

Mackay & Généreux, avocats de l’intervenant. 


(ED. F. 8.) 








this right of participating in the franchise. It is not a Joint Stock Co 
at present....but it may become so, and whether it does or not the 7 
lator has a vesied interest in its estate, and cannot be deprived of it by 
proceedings that we had against him. On this point the authorities are 
clear and without conflict. 

“ Let a peremptory mandamus issue, ” 

2 KENT's com. § 297...... And in joint stock or monied corporations, 
no stock holder can be disfranchised and be deprived of his interest in 
the general fund by any act of the corporators without at least an ex 
press authority for that purpose. 

Grant on Corp. p. 263.—-Disfranchisement is defined to be the taking 
of a franchise from a man for some reasonable cause ; and no cause is rea- 
sonable unless it be just and legal. Therefore no corporator who has a 
Srechold in his franchise, that 1s who ts elected for life or upon such terms 
as are construed to amount to a life interest can be disfranchised at the 
mere will and pleasure of the corporation ; for it is inconsistent with 
and repugnant to the legal nature of a freehold interest that it should be 
determinable at will ; and, moreover, to entrust corporations with an 
arbitrary power of this kind would tend greatly to disturb the peace. of 
corporations which the Court of Queen’s Bench has always been sollici. 
tous to preserve and to defeat many of the objects of the institution of 
corporations ; for it would furnish the ready means to an unscru- 
pulous majority of compassing many private and personal objects of 
their own by means of the corporate character. 





92 DECELLES v. BAZIN 


COUR SUPERIEURE 
(EN REVISION) 
No 626. MontrReEaty 22 juin 1901. 


Coram Sir M. Tait, TAsCHEREAU & Paanugro, JJ. 
DECELLES et al., v. BAZIN et al, 


Responsabilité de l'avocat envers l’huissier.— Mandat.—Arts 1716, 
17:22 C. C.—Société d'huissier. 


JUGÉ :—(Confirmant Archibald, J., Taschereau, J. dissident):—En l'ab- 
sence de conventions contraires, lavocat qui emploie un huissier 
est personnellement responsable envers lui pour ses frais de significa- 
tions. 

(Par Archibald, J.)— Bien que des huissiers ne puissent entrer en 
société pour l’exereice de leur profession elle-même, rien ne les empêche 
de former une société pour la division de leurs honoraires ; cette société 
n'étant pas mentionnée à l’art. 1835 C. C, ils pourront en prouver la 
date indépendamment de tout enregistrement. 


Inscription en Révision d’un jugement rendu par la Cour Su- 


— 








PARTNERSHIP :—Dummer v. Corp. Chippenham 14 Ves. 245 and Blisset 
v. Daniel 10 Hare, 493. 

Held : That a power, which was given to two thirds of the holders of 
shares in partnership to expel any member, could not be exercised with- 
out any cause being assigned. 

PROCEEDINGS MUST BE REGULAR. 

: Service of defendant—-Written charges —Copy must be sent to defen- 
ant. 





Constitution du Club Art. VI § 1 


Tout membre ayant commis des actes jugés dérogatoires a l’honneur et 
à l'intérêt du Club pur le Comité sera sommé de comparaître devant lui 
et d'expliquer sa conduite. 

... et telle assemblée régulièrement convoquée... 

Constitution du Club—Voir les règlements. Art. 8 — “ Toute plainte, 
pour quelque cause que ce soit, devra être mise par écrit, signée par le 
plaignant, adressée au secrétaire qui la mettra devant le Comité Exécu- 
tif, à sa prochaine séance, pour être prise en considération ” — (ceci copié 
des Règlements du Montreal Hunt Club, art. 9). 
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périeure (Archibald, J., le 31 décembre 1900, maintenant l’ac- 
tion des demandeurs. 


JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :— 


The Court having heard the parties, to wit, the plaintiff and 
the defendant Adolphe Bazin, the defendant Piché not having 
pleaded and being duly foreclosed from so doing, upon merits of 
the issue joined between them; having heard the witnesses in 
open court, having examined the pleadings and documents of 
record and deliberated :— 

Seeing the plaintiffs sue as a partnership of bailiffs, for the sum 
of $614.94 for services rendered to defendants as a partnership of 
advocates at Montreal between the 1 May 1896 and 1 March 
1898 ; 

Seeing the defendant A. Bazin pleads that he never contracted 
with the plaintiffs, as partners, and further that plaintiffs were not 





Erd \. Bavarian National Aid Ass. 22 Mich. p. 236. 


The Court said : A person, who is member of a corporation, unless he 
has waived or forfeited the right, always is entitled to a copy of the char- 
ges preferred against him, and to be present at the taking of the testimv- 
ny against him or an opportunity afforded him so to do, and to produce 
testimony in his own behalf. ” 

Am. Eng. Ency, 9 N. E. p. 494 (5). 

A member is entitiled to a copy of the charges preferred against him, 
unless he has waived or forfeited the right...... 

And he does not waive it by attending the meeting and entering upon 
his defence. 

id p. 494 (Note 5) Copy of charges—7 cases cited. 


Am. Eng. Ency 9. N. E. p. 492 (Note 8}— Downing v. St Colomba’s 
S. 10 Daly N. Y. 262. 

The Court said : It does not mend the matter that Mr Downing 
‘was present at the meeting. It has been decided that though a member 
attends and enters upon his defence, he does not waive his right to a notice 
of the charges. Fair dealing requires that notice shall be given, and 
that the charges shall be clearly stated —(Cite plusieurs autorités).— 

Loubat & Le Roy, Hun. 40. Sup. Crt Rep. N. Y. 47th p. 546. Written 
accusations & Loubat made a written statement. 


(1895) People v. Alpha Lodge, Misc. Rep. (N. Y. Sup. Crt. 685)—- 
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partners until after all the services sued for in this cause had 
been rendered, that plaintiffs as partners had not made any of the 
services charged for, and that even if plaintiffs had made such 
services, defendant Bazin acting only as mandataire of his clients 
to plaintiff's knowledge is not responsible therefor ; 

Considering that the notice of registration of plaintiffs’ part- 
nership bearing date the 18th April 1898, produced by defen- 
dant Bazin is not conclusive against plaintiffs as to the date of 
the formation of partnership between them for the exercise of the 
profession of bailiffs, because‘said enregistration refers to the 
business of auctioners then undertaken by plaintiffs which above 
rendered enregistration neccssary ; 

Considering that even supposing persons practising together as 
bailiffs should enregister their partnership according to the for- 
malities of arts. 1834 and 1535 C. C., such enregistration would 
produce no effect, because the practice of the profession of bailiff 
does not fall within the scope of any business which the law 





Charges in writing were preferred against him at meeting. 
Fisher & Keane, 11 Ch. Div. 353. 
Held : Club cannot convict a member without yiving him due notice of 
charges. 
Labouchere v. Wharncliffe, 13 Ch. Div. 352. 
Held : No notice of any definite charge. 
Injunction granted. 
Irregularities were not waived. 
(Am. Eng. Ene. 9. N. E. p. 491 (Note 2) 
Evans v. Philadelphia Club, 50 Penn. St. 107, Quarrel and fight. 
In this case : No notice of meeting. 
No notice of charges. 
No proper examination made or proof given at the said 
meeting of any offences. 
No conviction had or found or any offence committed or 
act done. — 
Judgment for Evans.— 


MEMBERS MUST NOT BE PREJUDICED 





Constitution du Club Art. VI. dit :....et telle assemblée régulière- 
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requires or authorizes to be registered when carried on in part- 
nership and that consequently, art. 1835 C. C. would not preclude 
plaintiffs from proving their existence of an earlier partnership 
between them ; 

Considering that G@efendants have proved that they practised 
as bailiffs in partnership since the Ist. May 1896 and that thev 
performed the services mentioned in their account produced in 
this cause partly at the request of one and partly at the request 
of the other of the defendants ; 

Considering that although bailiffs cannot act as partners in 
the exercise of their profession itself, vet nothing prevents them 
from forming a partnership concerning the financial results of 
their individual labours and from contracting as a partnership 
for the performance of work, which shall be subsequently execu- 
ted by each individually ; 

Considering that although the advocate is a mandatary, yet 


ment convoquée pourra, . 

Mackay :—Lettre appelant les membres à prendre en considération la 
conduite de Mr Lamarche — jugée dérogatoire par le Comité. 

Painchaud :— Requête signée contre Lamarche par ceux qui l’ont jugé. 

Griefs des uns et des autres. 

People v. Alpha Lodge, Misc. Rep. (N. Y. Sup Crt) 677, p. 687. 

No judge can sit if related to any party he could not have sat as juror 
an Court of Law. 

Judge said : He could not regard such trial as fair. 

A Fortiori, par ennemis, adversaires préjugés. 

Am. Eng. Enc. of Law, vol. 5., p. 690. 

When the rights of others are to be determined, the statute requires 
that those by whom they are to be decided should be distnterested and 
endifferent.. (Jones v. Larrabee, 47 Me..477), 

Leach's Club Cases, p. 47 (Am. Eng. Enc, vol. 22, p. 821) 
QUASI.— JUDICIAL TRIBUNAL 
No malice — No caprice— No one who has any dias 
or personal interest in the matter in oan should sit as a member of the 
tribunal on the inquiry. 

The body in whom the power of disfranchisement is vested should not 

be prejudiced. Smith v. Nelson, 18 Vt. 511. 
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he contracts personally with the bailiffs for the various significa- 
tions required in the various causes entrusted to his management; 

Considering defendant Bazin’s plea unfounded and plaintiffs’ 
action well founded :— 

Doth condemn the defendants to pay and satisfy to the plain- 
tiffs the sum of $614.94 with interests from time of service of 
process, 19 December 1899, and doth condemn the defendant 
Camille Piché to pay the costs of an action by default and doth 
condemn the defendant Adolphe Bazin to pay the costs of the 
case as conducted against him. 

La cause fut portée en Révision, par le défendeur Bazin, et le 
jugement fut confirmé le 22 juin 1901. 





AUTORITÉS DU DEFENDEUR :— 


Art. 5, sec. 4 et 6 et art. 8 de la constitution. 
Associations ont pouvoir d’expulser :— 
(A) Associations a un but social. 
9 A. & E, Ency. 2e ed. p. 479, texte. 
Evans v. Philadelphia Club, 50 Pa. St, 107. 
People v. Board of Trade, 45, 111, 112. 
Innes v. Wiley I. C. & K. 257. 
3 A. & E. Ency. 2e ed., 1059, texte. 
S. R. Q. 5495. 
Pouvoir exercé par qui! 
(A) Par le corps entier ou, 
(B) Par officiers désignés. 
9 À. & E. Ency. 2e ed. 489 et 490, texte 
3 do 1071-1072, texte. 
Eyck v. Industrial, 106 Cal. 216. 
Ludowski v. Polish R. C. 29 Mi. App. 337. 
Com. v. Union League, 135 Pa. St. 301. 
Motifs d’expulsion :— 
(A) Doivent être définis dans les associations pour des fins pé:untai- 
res. 
3 A. & E. Ency. 1072, texte. 
(B) Peuvent ne pas être définis dans les associations charitables ou 
purement sociales. 
Idem. 
Com. v. Union League, 135 Pa. St. 301. 
1 Bl. Com. 475. 
Chaney v. Ketcham, 5 Ohio N. P. 139. 
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TASCHEREAU, J., (dissident).—-D’aprés les principes généraux 
du mandat, la mandataire n’est pas personnellement responsa- 
ble des actes faits en exécution de son mandat. Il n’y a ras de 
raison, en loi, pour appliquer des principes différents au mandat 
de l'avocat. Il n’y a pas de raison pour que l'avocat sait plus 
responsable envers l'huissier qu’il emploie qu’envers les sténo- 
graphes, le gouvernement pour les timbres, ou les témoins ex- 
perts qu’ils chargent de préparer les causes. 


Je serais d'avis de renverser le jugement et de renvoyer l’ac- 
tion. 


PAGNUELO, J.:—Le jugement a été rendu contre les défen- 





Peyre v. Mutual Relief, 90 Cal. p. 240. 
Ii suffit que le motif soit raisonnable :— 
9 A. & E. Ency. 2e ed. 486 et 488 texte. 
Com. v. Union League, 135 Pa. St. 301. 
Dawkins v. Antrobus. 
| 3 À. & EB. Ency. 2e ed. 1072. 
Formalités à suivre : — 
Pas d’une importance capitale : — 
Burton v. St-George, 28 Mich. 261. 
Guiman v. Sunnyside, 21 Ont. App. 49. 
Pas d’intervention de la cour en la matière :-— 
Lord Romilly L. R. 5 Eg. 68. 
Dawkins v. Antrobus. 
Hopkins v. Hxter, L. R. 5 Eq. 63. 
Gardner v. Freemantle, 19 W. R. 256. 
Burton v. St George, 28 Mich., 261. 
Gregg v. Mass. Med., 11 Mass., 185. 
9A. & EK. Ency. 2e éd. 482 texte. 
do 496. 
People v, Women C. O. 162, 111, 78. 
People v. Board of T. 80, 111 et 104. 
Lyttleton v. Blackburn, 45 L. J. Ch. p. 219 & 223; aussi 33 L. T. 
641. 
Pas lieu à réintégration mais plutôt à action en dommages :— 
Baird v. Wells, 24 Ch. 44. 
Rigby v. Cannol, 14 Ch. div. 661. 
Votes des deux tiers : — 
Art. 6 de la constitution du Club mis en regard de l’art. 8 et mis en 
regard du même article du Montreal Hunt Club. 
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deurs conjointement, mais sans solidarité : chacun n’est donc 
tenu que de la moitié. Piché n'a pas contesté. Bazin prétend 
que plusieurs items sont pour affaires de. M. Piché, commencées 
avant la société ct continuées ponr son compte personnel. Ceci 
n’est pas contredit. M. Bazin en avait aussi du même genre ; 
dans quelle proportion, on l’ignore. Ces causes se balancent- 
elles? il n’y a rien qui le contredise. Les autres causes sont 
pour Piché et Bazin ; les significations étaient remises par l’un 
ou l’autre avocat à l’un ou l’autre huissier. 

La preuve des significations, saisies et ventes, dont un grand 
nombre ont été collectées par les défendeurs, n’a pas été objectée. 





4 

L'art. 6 dit : — 

“ Si ce membre refuse de comparaître ou ne donne pas d’explications 
suffisantes, le comité pourra le suspendre pour un terme n’excédant pas 
deux mois vu appeler une assemblée générale des membres actifs du club 
a laquelle il réferera le cas et telle assemblée régulièrement convoquée 
pourra par un vote des # suspendre ou expulser tel membre du Club ”. 

L'art. 8 correspondant du Montreal Hunt Club porte que l'expulsion 
pourra être par un vote des deux tiers des membres présents : ‘ Members 
present thereat ”. On voit de suite la différence des deux textes. Dans 


la constitution du Club de Chasse a Courre Canadien, il n'est exigé que 


les # du vote et non les 4 des membres présents. 

La différence est facile à saisir et a été motivée par le fait qu’un certain 
nombre de membres présents, soit pour raison d'amitié ou d'intérêt ne 
sont pas libres et ne désirent pas enrégistrer leur vote, préférant s’abste- 
nir. 

Le texte comportant l'expulsion doit avoir lieu par un vote des ¢ ex- 
ige donc que le vote atirmatif et négatif soit demandé. 

Il ne serait pas raisonnable en face du texte cité de dire que la volonté 
exprimée par 21 votes contre 6 est anéantie par l’abstention de ceux qui 
n'ont pas jugé à propos ou n’étaient pas libres d’exprimer une opinion. 

Dans la constitution quand on a voulu que le vote fut 2/3 des mem- 
bres actifs présents à une assemblée générale, on a pris le soin de le dire, 
comme dans le cas de l’art. 8 pour amender, suspendre ou abroger la cons- 
titution. 

Dans ce cas, il faut que les 2/3 des membres actifs présents, parce que 
là il n’y a pas l’obstacle suscité par des rapports d'amitié ou d'intérêt. 

Vote toujours pris dans les deux sens :— 

Bcurinot, Parliamentary Procedure, 384 & suiv. 

Accusé ou intéressé pas droit de vote. — 


Cnshing L. & P. No. 1846 p. 717. 
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Les défendeurs n'ont pas de grief sérieux opposable au compte. 
En équité, il me semble que chaque défendeur payant la moitié 
du compte paiera à ‘peu près son compte personnel. Quant à 
soutenir que la société entre les demandetr; était inconnue de 
M. Bazin, quoique les parties fassent toutes dans la même bâtisse 
et que l'inscription ‘“ Decelles & Durocher” fût sur la porte, je 
n’y attache pas d'importance. Le montant est dd à l’un ou à 
l’autre des demandeurs, et peu importe aux débiteurs qu’ils 
paient une partie de la dette à chaque demandeur ou aux de- 
mandeurs collectivement. | 
La seule question sérieuse soulevée est la question déjà ancien- 
ne, si l'huissier a un recours personnel contre l’avocat qui l’em- 
ploie, ou s'il n’a de recours que contre le client dont l’avocat est le 
mandataire. Quand je parle de l’avocat, j'entends le procureur 
ad litem, les deux professions étant confondues ensemble dans ce 
pays. I] est bien certuin qu’en principe général le mandataire 
he s'engage pas personnellement, lorsqu'il agit dans les limites 
de son mandat, et que les avocats, procureurs et notaires sont su- 
jets aux règles générales contenues au titre du mandat (art. 1715 
et 1732 C. C.). Mais le mandataire qui agit en son propre nom 
est responsable envers les tiers avec qui il contracte, sans préju- 
dice aux droits de ces derniers contre le mandant (art. 1716), et 
la question est de savoir si l'avocat qui emploie un huissier pour 
la procédure qu’il conduit pour son client, n’agit pas en son nom 
personnel. On a un compte énorme d’huissier où au delà de 
cent clients sont intéressés pour des significations et saisies variant 
de 30 centins à $8 et $10. C'est l'avocat qui collecte les frais 
d’huissier, soit du client, soit de la partie adverse, car ils entrent 
en taxe dans le mémoire des frais de l’avocat comme les hono- 
raires payés au greffier, au sténographe et les taxes de témoins, 
L'avocat est tenu de voir lui-même au paiement de tous ces 
frais de justice, el chacun de ces officiers peut exiger le paiement 
immédiat de ses honoraires ; les taxes des témoins sont en dehors 
de ces déboursés, la loi accordant une exécution directe au té- 
moin contre la partie qui l'a produit. Mais pour les officiers 
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de justice, comme l'huissier, le greffier et le sténographe, c’est 
l'affaire du procureur d’y voir ; il est le dominus litis : le client ne 
peut intervenir dans ses procédures ; il a le droit d’en exiger le 
remboursement immédiat du client, tandis qu’il ne peut récla- 
mer ses honoraires qu’après la fin du procès. Il serait contrairé 
à l’ordre public que le client fût soumis chaque semaine à une 
demande d’honoraires de 30 à 50 centins de la part d’un huissier 
qu'il ne connaît pas, pour une procédure qu’il ignore ; il serait 
également contraire à l'intérêt du client que l'huissier n'eût de 
recours que contre eux, et ne fût censé contracter qu'avec le 
client, car dans la plupart des cas l’huissier ne connaît pas les 
clients, et refuserait ses services à. l'avocat, à moins d’un paie- 
ment immédiat ou d’une promesse personnelle de payer. 

Cet engagement personnel du procureur envers l'huissier, le 
greffier, le sténographe et l’imprimeur, il existe tacitement par 
la force des choses. Jamais l'huissier à qui le procureur donne 
une procédure à faire ne fait une enquête sur le client, mais il se 
fie au procureur pour être payé. Assez souvent il y a une en- 
‘tente que J'huissier ne réclamera son paiement qu'après la fin du 
procès, et que l’avocat ne paicra qu'après avoir lui-même collec- 
té les frais ; mais les défendeurs n’invoquent pas une telle con- 
vention. Mon expérience pendant plus de trente ans de barreau 
est que l'avocat contracte en son nom personnel avec l'huissier, 
le greffier et les autres officiers de justice, à moins de conventions 
contraires, et je considère qu’il est de l’intérêt de tout le monde 
qu'il en soit ainsi. 

Le mañdant, dit Part. 1722 C. C., doit rembourser au manda- 
taire les avances et frais que celui-ci a faits pour exécuter le man- 
dat, et lui payer le salaire auquel il peut avoir droit. Ce sont 
là de ces avances et frais que le mandataire est tenu de faire per- 
sonnellement pour exécuter son mandat, et qu’il a droit de se 
faire rembourser par le client. 

Quant à la jurisprudence, on trouve des arrêts divers plus 
ou moins applicables, mais on n’en a pas cité un seul qui con- 
tredise ces principes. On en trouve qui ont donné l’action con- 
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tre le client, à l'huissier pour ses services, à l'imprimeur pour 
l'impression d’un factum ; l'art. 1716 C. C. conserve ce recours 
contre le mandant, même lorsque le mandataire a contracté ou 
agi en son propre non. Un juge a condamné un client. à payer 
à l'huissier les honoraires qu’il avait déjà paÿés à un avocat ; 
la Cour de de Circuit a je crois, plus juridiquement, refusé l’action 
contre le client dans un cas semblable, sur le principe que le 
client avait payé déjà au créancier apparent, porteur de la créance. 

La Cour de Révision de Québec a, en 1879, donné un arrit 
qui semble favorable au défendeur, mais cet arrêt est basé sur 
das faits spéciaux qui lui enlévent toute autorité doctrinale. Le 
demandeur était convenu avec le défendeur de ne.pas exiger le 
paiement de ses honoraires avant la fin du procès, il avait fait les 
significations, mais la Cour n’a pas trouvé la preuve que ce fût 
À la réquisition de l’avocat ; peut-être, disait le juge Meredith, était- 
ce à la demande du client, car quelquefois l’avocat transmet les 
subpenas au client pour les faire signifier par un huissier ; dans 
tous les cas, il n’y avait pas de preuve de la valeur des signifi- 
cations faites sur la demande directe de l’avorat ; enfin l’avocat 
avait fait des paiements partiels, et jurait que ces paiements cou- 
vraient la valeur des services qu’il avait requis personnelle- 
ment de l'huissier : voilà tout ce qu’a jugé cet arrêt qui n’est pas 
destiné à faire jurisprudence. 

L'Hor juge McCord, qui siégeait dans cette cause de Théroux 
v. Pacaud, rendit l’année suivante (1880), un jugement où il con- 
damnait l'avocat comme responsable personnellement envers 
l'huissier, parce qu’il avait fait une convention avec lui de ne 
payer, à cause de circonstances spéciales et de doubles significa- 
tions, que la moitié du tarif, sans faire de réserve contraire à sa 
responsabilité personnelle. Ce jugenient suppose que le procu- 
reur agit en son nom personnel lorsqu'il emploie les officiers de 
justice pour les procès qu’il conduit, et éonfirme ce que jai dit 
de l'arrêt cité de la Cour de Révison dé 1879, que ce n'est qu’un 
arrét de circonstances. bon pour celui qui l’obtient. 

Pour ces motifs, je suis donc d’avis de confirmier le jugement 
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qui me paraît conforme à la loi et à l’équité. 
Précédents cités : 
1 Q. L. R. 203, Plante v. Cazeau e€ al. 
18 R. L. 198, C. Révision Montréal: Globersky v. Marchand. 
7 KR. O. Q. vs. 230 Daoust v. Grondin. 
18 do 124 Deuller v Paquette. 
6 Q. L. R. 14. Théroux v. Pacaud. (Rév. Québec). 
7 do 2650. Panneton v. Guillet. 


Calixte Lebeuf, C. R., avocat des demandeurs. 
Adolphe Bazin, avocat du défendeur. 


(ED. F. 8.) 


COUR SUPÉRIEURE 
No. 740, LE BEavHarwois, 8 août 1901, 
Coram BELANGER, J. 
ST ARNAUD v. BARRETTE 
Quo niente aes de lire ou d'écrire +-Arts 831, 990 et 997 C. P. 


JUGÉ :—Le candidat élu à une charge publique, et poursuivi par voie de 
quo warranto, ne peut être forcé de lire ou d'écrire. — 


Le défendeur est poursuivi par voie de Quo Werranto par le 
nommé St Arnaud qui demande à ce que Barrette soit dépossé- 
dé et exclu de sa charge, attendu qu'il ne sait ni lire ni écrire 
au désir de la charte, 

Appelé comme témoin, le défendeur Barrette a refusé de ré- 
pondre à cert:ines questions qui lui ont été posées relativement 
au fait de savoir s’il sait lire et écrire, donnant pour motifs de 
son refus ; lo Qu'il ne peut être tenu en loi de lire et d’écrire. 
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20 Qu'il ne veut pas s’exposer à s'incriminer. 
L'Hon. Juge Bélanger a maintenu l’objection de Barrette par 
le jugement suivant :— 


Attendu que le témoin refuse de te à diverses questions 
à lui posées ci-dessus par le procureur du requérant et de lire le 


document à lui présenté et que ce dernier a demandé que le té 
moin soit forcé de répondre et lire de dit document et à son 
défaut déclaré en mépris de cour. 

Considérant que les dites questions ainsi faites au dit 
témoin tendent à prouver que le dit témoin (l'intimé) ne sait 
ni lire ni écrire ; 

Considérant que par la requête libellée en cette cause Ie requé- 
tant demande qu'il soit déclaré que Pintimé (le dit témoin) ne 
sait ni lire ni écrire suivant que requis par la charte de la ville 
de Salaberry de Valleyfield pour pouvoir occuper la charge do 
membre du conseil de la dite ville, que le dit intimé occupe la 
‘dite charge illégalement et sans droit et qu’en conséquence: il en 
soit expulsé ; 

Considérant qu'il est pourvu par la dite charte, comme suit : 
article 57 (4216 S. R. Q.) “ Nul ne ne peut être élu maire ou 
<onseiller ni octuper l’une de ces charges à moins qu’il sache 
lire et écrire ”. Art. 6 de la dite charte (4181 S. R. Q.) “ Ne sa- 
voir que lire l’imprimé ou signer son nom, ou être seulement 
capable des deux, ne constitue par la qualité requise par une 
lisposition du présent acte, exigeant que pour être habile à 
l'exercice d’une charge municipale, il faut savoir lire et écrire ”. 
Art. 654 (57 V. Ch 63 Sec. 353) ‘“ Tout recorder, juge de paix, 
membre ou officier du conseil ou toute autre personne qui con- 
trevient en quelque manière à une des dispositions de cette loi 
est passible, pour chaque offense, soit, qu'une amende avec ou 
sans frais, soit d’un emprisonnement avec ou sans travaux forcés, 
et si c'est une amende avec ou sans les frais qui est imposée, 
l’emprisonnement peut être ordonné à défaut du paiement immé- 
diat de la dite amende et des frais. Ces punitions sont imposées à. 
la discrétion du tribunal, mais l’amende ne doit pas être de 
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moin d’une piastre ni de plus de cent piastres avec ou sans les 
frais et l’emprisonnement ne doit pas être de moins d’un jour ni de 
plus de trois mois avee ou sans travaux forcés ". 


‘ Art. 656 (57 V. Ch. 63, Sec. 355) “ Si l'infraction à cette 
loi ou à un règlement du conseil se continue, cela constitue jour 
pur jour une offense séparée et Ia pénalité édictée pour cette in- 
fraction peut être infligée pour chaque jour que dure l'infraction”. 

Considérant en outre que par l’art. 997 du C. P., il est pourvu 
comme suit: “ Toute personne intéressée peut porter plainte 
lorsqu'un individu usurpe, prend sans permission, tient ou exerce 
illégalement : lo Une charge publique, une franchise ou une 
prérogative dans la Province. 20 Une charge dans une corpo- 
ration, un corps ou un bureau public ”. Art 990, même code. 
“ Si la requête est fondée, le jugement ordonne que le défendeur 
soit dépossédé et exclu de la charge, franchise ou prérogative, 
le jugement en outre le condamne à une amende n’excédant pas 
la somme de quatre cents piastres payables à la couronne ”’; 


Considérant que par l'art. 331 du dit code, il est pourvu que, 
‘Je témoin n'est pas tenu de répondre aux questions qui lui 
sont faites, si ses réponses peuvent Pernoser à une poursuite crimi- 

21 | = 
nelle; 


Considérant que d'après la jurisprudence cette dernière dispo- 
sition du dit code est applicable également au cas où les réponses 
du témoin pourraient l’ex poser À une poursuite pénale entraînant 
condamnation à l’emprisonnement ; 

Considérant que dans l'espèce en cette cause le dit témoin 
(l'intimé) ne peut légalement être contraint ni de répondre aux 
question, ni de lire le document en question, attendu que ses ré- 
ponses et la manière insuffisante de lire le dit document pour- 
raient l’exposer à des poursuites pénales pour les causes ci-dessus 
énumérées : oi 

Je soussigné, un des Honorables Juges de la Cour Supérieure 
pour le Bas Canada, siégeant dans et pour le district de Beau- 
haruois, maintiens l’objection du dit témoin et le dispense de 
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répondre aux dites questions et de donner lecture du dit docu- 
ment. 


McAvoy, avocat du demandeur. 
L. J. Papineau, avocat du défendeur. 
J. G. Laurendeau, conseil du défendeur. 


(J. G. 1.) 


SUPERIOR COURT 
~~ No 1299. | MontrREAL, June 3, 1901 
| Coram Davipson, J. 
GARIEPY v. POULIN & al. 


Attachment for rent.—Desistment from damages claimed.—Motion 
. to reject same. 


HELD :—Nothing prevents the plaintiff, in an attachment for rent, from 
abandoning his claim for damages, and such desistment will not be 
rejected on motion 


The court having heard the parties herein by their counsel 
upon motion filed on the 30 day of may last (1901) by one of 
the defendants J. W. Smith asking that the desistment made in 
this cause be rejected, and having examined the procedings and 
deliberated :— | : 

Considering that the desistment only applies to seizure in so 
far as it is made to cover the claim for damages, that the class 
of action is not changed and that no costs are involved thereby: 

Doth dismiss said motion with costs, 


Bérard & Brodeur, attorneys for plaintiff. 
Cornellier & Hubert, attorneys for defendant Smith. 


(ED. F. Ss.) 
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COUR SUPÉRIEURE 
No. 747. MonNTRÉAL, 14 mai 1900. 
Coram MATHIEU, J. 
DAVIES v. VALIQUETTTE et al. 


Créancier hypothécatre.—Promesse d'assurer les constructions érigées 
sur l’immeuble.— Droit au montant de ia police. 


Jcat :—Un créancier hypothécaire, envers lequel son débiteur s’est en- 
gagé à faire assurer les constructions érigées sur l'immeuble hypo- 
théqué, ne sera pas autorisé à retirer le montant de l1 police d’assu- 
rance devenu dû à la suite d'un incendie, de préférence à celui à 
l'ordre duquel la police a été faite, et qui a, contre le même débiteur, 
une créance de vendeur garantie par premiere hypothèque, et une 
créance chirographaire dont le montant, ajouté a celui de l’hypothe- 
que, est supérieur à celui de la police d'assurance. 


PER CURIAM :—Par acte passé à St-Jovite, devant Mtre Bar- 
rette, notaire, et un témoin, Jos. Valiquette a vendu à. Odilon 
Demers, un emplacement faisant partie du lot de terre avant le nu- 
méro 45 du rang est de la rivière Rouge, dans le canton de Clyde, 
contenant cent pieds de large sur la ligne du chemin de fer Mon- 
treal & Occidental, qui le borne à l’ouest, sur cent picd#de profon- 
deur, borné au nord par une route, et à l’est et au sud par le 
vendeur, sans bâtisse. Cette vente fut faite pour le prix de $100 
payable dans le cours de cinq ans à compter de la date du dit 
acte, avec intérêt payable annuellement. 

I] fut convenu au dit acte, que l’acquéreur serait tenu, dans 
un an de la date de cet acte, de construire une maison convena- 
ble sur le dit emplacement, et qu’il devrait la faire assurer et la 
tenir constamment assurée pour un montant d’au moins $1000 
et d’en transporter la police au vendeur pour ce montant. 

Odilon Demers construisit de fait une maison sur cet immeu- 
ble. 

Par acte passé à Montréal, le 3 février 1898, devant Coutlée, 
notaire, et à St Jovite, le 16 du même mois, devant Barrette, 
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notaire, enregistré au bureau d'enregistrement du comté de La- 
belle, le 19 février 1898, Odilon Demers s’est obligé de couper et 
charroyer, pour Charles James William Davies, sur un terrain 
appartenant à ce dernier, mille cordes de bois, pour le prix de 
$2.00 la corde. Pour garantir l'exécution de son obligation 
Demers a hypothéqué jusqu’à concurrence de la somme de $1000, 
un autre immeuble, le dit emplacement et la dite maison, et 
par cet acte, Demers a transporté et s'est obligé de maintenir en 
vigueur, en faveur de Davies, une assurance contre le feu sur les 
bâtisses érigées sur le dit emplacement, pour un montant d'au 
moins $400 à être appliqué en déduction du montant qui pour- 
rait être dd à Davies comme indemnité pour exécution du contrat; 
Demers a aussi déclaré, dans le dit acte, que le dit emplacement 
n’était hypothéqué que pour la somme de $100.00 pour le prix 
de vente. 


Le six février 1899, il fit assurer sa maison pour une somme 
de $400.00 pour un an, à la compagnie d’assurance dite ‘ The 
Liverpool, London and Globe. ” 

Il fut stipulé, dans la police, que la perte, s’il y en avait, serait 
payable à Joseph Valiquette. 

La maison assurée comme susdit, a été consumée par le feu, 
et la compagnie d'assurance a, le 23 novembré 1899, déposé 
entre les mains du trésorier de la pravince, la somme de $400, 
montant pour lequel elle était assurée. 


Le 27 novembre dernier, Davies a présenté une requête à cette 
cour alléguant qu'après l'incendie de la dite maison, et avant 
que le dépôt de la dite somme de $400 ne fût fait par la dite 
compagnie d’assurance, entre les mains du trésorier de la pro- 
vince, il a fait émaner une saisie conservatoire contre Odilon 
Demers, entre les mains de la dite compagnie d’assurance pour 
se faire payer le montant de la dite assurance, par suite des dom- 
mages que lui doit Demers, en raison de la non-exécution du dit 
contrat, et aussi par le fait que Demers a refusé de lui transporter 
la dite assurance, que Demers a consenti à ce que jugeinent in- 
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tervint en faveur du requérant à qui il est réellement dû la som- 
me de $400. garantie par hypothèque sur la propriété assurée 
comme sus-dit ; que Joseph Valiquette, le détenteur de la police 
d'assurance en question, A qui elle est payable, n’a dans la police 
qu'un intérét de $112.00, c'est-à-dire $100.00 pour le prix de 
vente du dit terrain, et $12.00 pour deux années d’intérét ; que 
le requérant a droit à la balance du dit montant, et il demande 
qu’il soit ordonné au trésorier de Ja province de lui payer la 
somme de $288.00 à même la somme de $400.00 déposée comme 
susdit. Valiquette s'oppose à cette demande, et dit que l’assu- 
rance était faite payable à lui ; que Demers lui doit $434.00, sa- 
voir $112.00 pour le prix de vente en capital et intérêt de l’im- 
meuble sus-mentionné ; $210.00 pour le montant de deux billets 
promissoires, dont l’un de $175.00, daté du 23 août 1898, et 
l’autre de $35.00 daté du méme jour, et $112.00 pour prix en 
capital et 2 ans d'intérêt d’un emplacement vendu par Vali- 
quette à Demers. 

Considérant que le montant de l’assurance est, par la dite 
police, payable à Valiquette, et que Valiquette a prouvé qu'il 
est créancier de Demers, pour un montant excédant le montant 
de la dite assurance :— 

A renvoyé et renvoie la dite requête, avec dépens, distraits à 
Mtre W. B. Nantel, avocat de Valiquette. 


St-Jean & Décary, avocats du demandeur-requérant. 
W. B. Nantel, C. R., avocat de l'intimé Valiquette. 


(ED. F. S.) 
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COURT OF KINGS BENCH. 
(APPEAL SIDE) 
No. 147. Quesec, June 22, 190). 


THE LAURENTIDE PULP COMPANY, LIMITED (plaintiff 
in the court below), appelant & WARREN CURTIS 
(defendant in the court below), respondent. 


Compensation.— Allegation of acknowledgment to owe and promise 
to pay.— Answer in law.— Tender. 


Hep :—1. (Confirming Robidour, J.) A plea of compensation, setting 
forth a contra-account, followed by an allegation of acknowledgment 
and promise to pay by the plaintiff, will not be dismissed on an 
answer in law. 

2.—The judge presiding at the trial, has, however, power to order 
that the settlement of account and acknowledgment by the plaintiff, 
alleged by the defendant, be proved by him before he is allowed tu 
prove his counter-ciaim. 

3.—The validity of a tender, especially in commercial matters, 
may be a question of fact, and allegations relating to a tender will 
not be rejected on answer in law, although the tender may appear 
not to have been made in the manner prescribed by law for legal 
tenders. 


Appeal from a judgment of the Superior Court, (Robi- 
doux, J.,) at Three-Rivers, January 19, 1901, dismissing the ap 
pellant’s answer or inscription in law to the respondent’s plea of 
compensation. 


JUDGMENT OF THE SUPERIOR COURT :— 


The Court having heard the parties by their counsel respect- 
ively, upon the merits of the inscription in law, on behalf of 
the plaintiff, examined the record and proceedings and haying 
deliberated : 

Whereas by his plea, the defendant alleges as follows: 


1. Defendant denies the claim set forth in paragraph 1 of 
plaintiffs declaration, 
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2. Paragraph 2 is admitted as to the fact of interest being 
charged by both parties. | 

3. Paragraphs 3 and 4 are denied. 

4. Paragraph 5 is a question of law. 

5. That during a portion of the time covered by the plaintiffs 
account, said defendant not only carried on business at Three- 
Rivers, as is in the plaintiffs writ alleged, but also acted as 
treasurer of the company plaintiff and did so act up to and until 
about February, 1897. 

6. It is untrue as alleged in paragraph 4 of the declaration, 
that defendant and his agents admitted the correctness of the 
plaintiff's account ; that on the contrary, it was disputed, and in 
consequence, on or about the 21st September last past, said 
plaintiff appointed one David Tees, of Montreal, to meet de- 
fendant’s agent, F. F. Farmer, of Three-Rivers, to adjust and 
settle said account and the contra-account of the defendant, in 
connection with the business at Three-Rivers aforesaid, as ap- 
pears from defendant’s exhibit No. 1 herewith filed. 

7. That thereafter, the said Messrs. Tees and Farmer did meet 
and fully settle the same at the sum of $14,500.00 as appears 
from the statement or memorandum herewith filed as defendant’s 
exhibit No. 2, and said plaintiff is bound by said settlement. 

8. That the said claim of the plaintiff so finally settled and 
adjusted, and any claiin it has against defendant, is compensated 
to the extent of $10,071.17 by the contra-claim of defendant, for 
services rendered, moneys paid, laid out and expended in its 
behalf and at its request as shown in tlie accounts herewith filed, 
and as more fully hereinafter declared. 

9. That during all the period covered by the account of the 
plaintiff in this cause, defendant had with plaintiff, a running 
account as such treasurer aforesaid ; that from time to time and 
for the most part annually, statement thereof in detail was 
rendered by defendant to said plaintiff, and especially was so 
rendered on or about the 1st of July, 1895, for the fiscal year 
ending 30th June, 1895, copy of which is herewith produced as 
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defendant’s exhibit No. 2, by which there appeared a balance 
due said defendant from the said company, of $32,825.38. 

10. That said account or statement having been duly audited, 
was submitted to and approved by the directors of the said com- 
pany, at a meeting in Grand’Mére, in the month of October or 
the early part of November in the year 1895, as will appear 
from the minute book of the said directors, but copy of which 
minute defendant is unable to produce, not having the said book 
in his possession at the present time. 

11. That again, at the end of the fiscal year 1896, said de- 
fendant rendered in like manner his statement of account show- 
ing a balance due him, after allowing for divers payinents on 
account during the interval from July Ist., of $8,193.16, which 
said balance was further increased by divers expenses incurred 
and payments made by the said defendant in behalf and at the 
request of the said company, up to the first of March, 1900 (includ- 
ing interest on the said sum of $8,193.16 from July Ist to March 
ist. to a sum of $10,077.17, the whole as will appear from state- 
ment and account herewith filed as defendant’s exhibit No. 4 
and in which said sum said plaintiff was on the said Ist dav of 
March well and truly indebted to defendant and often acknow- 
ledged to owe and promised to pay. 

12. That after the adjustment and settlement of the account 
between plaintiff and defendant in connection with the business 
at Three-Rivers aforesaid, said defendant rendered an account 
to the said plaintiff under date October Ist. 1900, herewith pro- 
duced as defendant’s exhibit No. 5, showing a balance due him 
with interest to said date, of $10,379.49, and did therewith en- 
close his cheque for $4,120.51 to complete and make up the en- 
tire amount so finally settled and adjusted of $14.500.00. 

13. That said plaintiff, though not objecting to the said cheque 
as a tender or offer nevertheless wrongfully refused to accept it 
otherwise than on account and in part payment, which 
defendant refused, and said offer of the cheque constituted was 
and is under the circumstances a valid tender of the said sumo: 
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$4,120.51, to wit, the full balance due plaintiff. 

14. That defendant had 2 right to set off and compensate the 
said amount of $14,500.00 so adjusted and settled as aforesaid, 
by the said sum of $10,379.49, and that by law, said claim of 
plaintiff was and is compensated and set off pro tanto, and 
defendant is not indebted to said plaintiff in any greater sum 
than that of $4,120.51 above mentioned and of which said sum 
defendant herebv renews his tender and offer to the said plaintiff 
and deposits the same in the office of this honorable Court. 

15. That plaintiff is bound by the said reference, adjustment 
and settlement and accepted the same and ratified the action of 
its agent to this behalf, and cannot now legally go beyond the 
same or reopen the said accounts. 

16. That any claim that said plaintiff had at the time of the 
institution of this suit or has now against the said defendant, 
either in connection with the business carried on by him at 
Three-Rivers, or otherwise, was and is compensated and set off 
by the contra-account of the said defendant in connection with 
said business, and as its treasurer, save and except as to the sum 
of $4,120.51 and which said sum defendant has duly offered and 
tendered to the said plaintiff, before the institution of the present 
suit and of which he renews his offer and tender herewith. 

Whereas by its said inscription in law, the plaintiff alleges as 
follows : 

“ The plaintiff under reserve of its dilatory exception in this 
cause filed, and in case the facts of the case are not stated clearly 
enough by the said defendant, in his defence, to justify. the 
granting of the said dilatory exception, inscribes in law on al- 
legations 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 and 16 of the said defence, and 
the conclusions of the said defence before the Superior Court, 
on the seventeenth day of December,. 1900, and gives notice of 
its said inscription to Messrs. Davidson & Ritchie, attorneys for 
defendant. 

1. Because the said defendant by his plea, admits the plaintiff's 
claim to the extent of $14,500.00 and does not contest the same. 





LAURENTIDE PULP Coy. v. CURTIS 113 


2. Because the said defendant’s claim for $14,500.00 is clear, 
liquidated and exigible. 

3. Because the claim with which defendant seeks to com- 
pensate plaintiff's said claim, is for services rendered, and moneys 
laid out and expended for the plaintiff during a period covering 
from January, 1887, to March, 1900, and is not a clear and li- 
quidated claim, 

4. Because the said claim includes one of $1,884.01 (the diffe- 
rence between $10,077.17 and $8,193.16 mentioned in paragraph 
8) for interest, for the exigibility of which no convention or 
usage is alleged. 

5. Because compensation dozs not take place by mere opera: 
tion of law between two claims not equally clear and liquidated. 

6. Because several of the items composing plaintiff’s claim 
appear on their face to be prescribed _ the law denies any 
action for the same. 

. Because the tender mentioned in paragraphs 12 and 13 of 
re defence does not appear to be a valid one. | 

8. Because the said defendant has no right to set forth as he 
does by the said allegations, that plaintiff did not object to the 
cheque being offered as a valid tender. 

9. Because the defendant’s alleged counter-claim cannot be 
easily liquidated and the discussion thereof would, on its face, 
necessitate a long enquéte and thereby unjustly retard the action 
of the plaintiff. 

10. Because the said claim cannot be enforced by means of a 
plea of compensation. 

11. Because the conclusions of the plea do not pray that com- 
pensation be declared between the two debts. 

12. Because the conclusions of the said allegations do not flow 
from the premises thereof. ” 

Considering that by paragraph 11th of his pleas, defendant 
alleges that plaintiff often acknowledged to owe defendant the 
said sum of $10,077.17 ; and that said sum may therefore by 
tegally offered in compensation as a clear and liquidated claim ; 
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doth hereby dismiss and set aside said inscription in law filed by 
said plaintiff, with costs distraits. 

The plaintiff moved for leave to appeal from the above judgment. 
The petition was referred by Hon. Mr Justice Bossé to the full 
‘court, and flnally granted by judgment of the 9th February 1891 
(Sir Alex. Lacoste, C. J., Bossé, Hall, Wiirtele and Ouimet, JJ.) 

On the merits of the appeal, Casgrain, A. C., (Surveyer with 
him), for the appellant, argued as follows :— 

Art. 1188 C C., part of which comes from Art. 105 of the 
Custom of Paris, requires that, in order that compensation may 
take place, two conditions must exist simultaneously :— 

1.—The debt claimed by the actor must be clear and liquida- 
ted. | 

2.—The counter-claim of the revs creipiens must be equally 
clear and liquidated. 

In the absence of either condition, the counter-claim cannot 
be enforced by a plea of compensation :— 

Dalloz, Jur. Gén, Vo. Oblig., nos. 2636 and 2786. 

Jordeson v. McAdams, Taschereau, J., 13 L. C. R. 229 

Roy v. McShane, Mathieu, J., 17 KR. L., 667. 

The question whether the debt is clear and liquidated or not, 
is one of fact, appreciable by the court according to the cireums- 
tances of the case :— | 

Naud v. Marcotte (C. Q. B.): 2 Q. P. R., 145, and authorities 
cited by Mr Justice Blanchet : especially :— 

3 Larombière, on art. 1291, no 19, p. 639, 

28 Demolombe, no 520. 

5 Colmet de Santerre, no 242 bis. 

18 Laurent, nos 398 and 401. 

The defendant’s account for $10,379.49, is incomplete, con- 
tains no details whatever, and it seems impossible that such an 
account, in the shape in which it is, could at any time be ac- 
cepted by responsible directors of any serious organization. 

If the defendant had sued the plaintiff on such account, he 
could not have obtained judgment even by default: C. P., 105, 
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532 ; R. P. 56,8. C. 

Held that he who files a defective and incomplete account can- 
not complain if the same is refused as compensation :— 

Cass. June 25, 1862: 8. 62—-1—955. 

It extends to a period of 13 vears, and some of its items may 
well be prescribed. See considérant of formal judgment of the 
court of Appeals in the case of Vaud & Marcotte, 2 Q. P. R., pp. 
150-1. 

There cannot be compensation between running accounts 
until the same are settled :— 

Dalloz, Rép., Vo Compte Courant, nos. 50, 51, 52, 140. Id. Sup- 
plément, no. 40. 

Re. 6 frim. an 13 : Bordeaux, March 7, 1826, cited by Dalloz, 
doc. cit. no. 52, in fine. 

Fuzier-Herman, Vo. Compensation, nos. 235, 236, 298 ; 185, 
186, 189, 190, 191, 203, 217. 

Lepitre & King: 3 Q. P. R., 216, at pp. 221-227 : (C. Q. B.) 

Naud & Marcotte, (C. Q. B.):3 Q. P. R.,826. 

The defendant’s counter-claim being per se unliquidated, could 
it, as sustained by the learned judge of the court below, be ren- 
dered claire et liquide by the general allegations of acknowledg- 
ment thereof and promise to pay by the plaintiff ? 

Until recently, the allegation “ which sum he has often 
acknowledged to owe and promised to pay, ” was purely formal, 
and was inserted as such in all the pleadings. A few vears ago, 
however, lawyers began to move for particulars of that acknow- 
ledgment and promise. Then the allegation disappeared from 
most of the pleadings, or was accompanied by dates and particu- 
lars giving it a certain appearance of credibility. 

The law has but few provisions concerning acknowledgments 
of debt. Art. 1235 C. C. says that they must be in writing in or- 
der to take a debt out of the of the operation of the statute of li- 
mitations. The same condition should be required in the 
present case : 1t Would agree both with art. 1235 and with the 
doctrine which says : that he who alleges a claim to be liquida- 





116 LAURENTIDE PULP Coy. v. CURTIS 


ted must furnish the immediate and unquestionable proof thereof, 
1. €, a writing. 

Again, art. 1150, C. P. par. 2 allows to sue summarily on 
acknowledgments of debt. It has been held that this referred to 
commercial paper only, and not to a letter containing a declara- 
tion of indebtedness. 

Inglis v. Drechsel, M. L. R., 7 8. C., 205. 

The considérant of the judgment a quo would therefore appear 
to be against the spirit, if not the letter, of our codes. 

But there is a more simple and more general argument against 
it. If the fact of alleging an acnowledgment, even verbal, and 
where its date, circumstances, etc., are not mentioned, has the 
virtue of making a long though incomplete account like that of 
the respondent, a clear and liquidated claim, it cannot but have 
the same effect on a claim for damages, which would be set up 
in compensation, and consequently, there is no claim, even if it 
has none of the requirements of art. 1188 C. C., which does not 
become clear and liquidated and therefore susceptible of being 
opposed in compensation, if the amount thereof is followed by 
those magic words : “ which sum the Plaintiff has often acknow- 
ledged to owe and promised to pay ”. This would be tant 
amount to a revolution, not only in our jurisprudence, but in 
our law itself. 

Tender :—It was illegal. 

Paragraphs 12, 13, 14 and 16 refer to a tender of $4,120.51 
which would have been made by defendant to plaintiff, by 
means of a cheque enclosed in a letter, dated October 1st, 1900. 
The cheque was refused by the plaintiff as insufficient. 

Now arts. 1162 and 1163 C. C. declare what is a valid tender. 
and the Revised Statutes of Canada, ch. 30 sec. 4, declare what 
coins or notes constitute a legal tender. In no case is a cheque, 
and particularly an unaccepted one, sent from one place to ano- 
ther, and the proceeds whereof are liable to be diminished by ex- 
change, considered to be a valid tender. 

Again, the law declares (C. P. 583 ef seg.) how a legal tender 
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must be made. It was not so made in this case. 

Now, the fact that the plaintiff did not object in so many words 
to the form of the tender, does not make it a valid one. A ten- 
der is either legal or illegal. What the defendant had to do to 
put plaintiff en demeure was to have the tender renewed by a 
notary or otherwise (584 C. P.), and made in legal cunrency. 

The respondent not having dene so, the tender as renewed 
with his plea was incomplete and insufficient. Even ifthe de- 
fendant’s claim is legally admissible in compensation, and the 
defendant proves it completely, the plaintiff should still have 
judgment for the costs, and, in view of the admitted stipulations 
of the parties, for the interest on $4,120.51 from October Ist. 
1900, to the day of the filing of the plea. 

Davidson, K. C. (Stuart, K. C., with him), for the respon- 
dent :— 

Compensation takes place between debts equally liquidated 
and demandable (C. C. 1188), except in the cases mentioned in 
art. 1190 C. C., which cannot be extended :— 

Desjardins, De la compensation, no. CX XIV, p. 426. 

28 Demolombe, no. 582. 

Marcadé, on art. 1293, no. 821, p. 627. 

The debt claimed by the plaintiff is disputed by the plea : 
then it is not clear and liquidated. 

The defendant alleges a counter-claim which is easily clearer 
and more liquidated than that of the plaintiff; he alleges that it 
has been submitted, from year to year, to the board of directors 
of the company plaintiff, as will be shown by its minute book, 
and that the plaintiff has acknowledged to owe and promised to 
pay the said account. 

It can be pleaded by defence: C. P. 196-217. 

Lepitre & King and Naud & Marcotte, distinguished. 

Demolombe, Contrats, Vol. 5, nos. 511, 526 and 573. 

Hatt, J :—This is an appeal from an interlocutory judgment 
of the Superior Court, Three Rivers, which dismissed the de- 
murrer to a portion of the plea and although it is a point of law 
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which has to be decided it is necessary to state the facts of the 
case in order that they may be appreciated. 

The appellants are a lumber company or were a lumber 
company carrying on business on a large scale in the vicinity of 
Three Rivers. The respondent appears to have acted m a dou- 
ble capacity. He was, in the first place, the business agent of 
the appellants at Three Rivers, conducted much of their lumber 
business and supplies, and also acted as a trader with the com- 
pany. At the same time he appears to have been a large stock- 
holder in the company and for many years acted as treasurer, and 
in that capacity large transactions passed through his hands. Some 
difficulties evidently arose between the partses : in the end the 
appellants took an action—the present action—against the res- 
pondent, setting forth their transactions at Three Rivers and 
stating that their account against him aniounted to ninety-five 
thousand dollars and giving him credit for similar transactions 
and payments to the amount of about seventy-six thousand dol- 
lars, leaving a balance of nineteen thousand dollars, which, with 
interest, made a claim of twenty-four thousand dollars for which 
judgment was asked against the defendant. 

The defendant pleaded to the action, in the first place, a gene- 
ral issue, in the next place alleging that the plaintiffs had not 
the right, under any circumstances, to demand of him the sum 
of twenty-four thousand dollars ; that all their transact:ons in 
connection with the Three Rivers business were left to arbitration ; 
that the arbitrators had brought in au award finding him in- 
debted to the company for the sum of fourteen thousand dollars, 
which both parties recognized as terminating the Three Rivers 
business. In reference to the other business he goes ort to allege 
that in his office as treasurer of the Company he had a balance 
against the Company to the extent of ten thousand dollars ; 
that there was, therefore, really due a sum of four thousand one 
hundred and twenty dollars ;.that he had sent his cheque to the 
plaintiffs for this sum of four thousand one hundred and twenty 
dollars and that they did not object to the tender in that form, 
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but that thev objected to recognizing his adverse claim, his con- 
tra claim, and therefore, refused it. He, therefore, pleaded in 
compensation of their account this balance of his own, in connect- 
jon with his functions of treasurer and renewed his tender of 
four thousand dollars, which he gave and which has been accep- 
ted by the plaintiff, without prejudice of their right to sue him 
for the present balance. 

The plaintiffs thereupon, while contesting the. merits and va- 
lidity of defendant's claim, also raised an objection to the plead- 
ings in the shape of a demurrer, alleging that the defendant’s 
claim for services rendered was not claire et liquide and that 
therefore, the claim could not be filed in compensation as the 
defendant set up, and consequently also that the tender which 
defendant alleged he had made in the form of a cheque showed 
upon the face of it that it was illegal and that the Court ought 
to denounce at once the feature of the plea and dismiss it. 

The defendant’s pleading was quite precise: besides setting 
forth his contra claim he set forth his account as treasurer and 
states that his account as treasurer was rendered every year at 
the end of every financial year, that it was rendered to the ap- 
pellants, of which he was at that time a member ; that it came 
before the board of directors, that it was approved and accepted, 
and the balance which he claims under it was admitted as cor- 
rect. He claims that in the year previous—eighteen hundred 
and ninety-five—the balance against the company was admitted 
to be the sum of thirtv-five thousand dollars and that that ac- 
count was audited and submitted to and approved by the direc- 
tors either in the month of October or early in November of 
that year, as will appear from the minute book of the company, 
but copy of which minute book defendant is unable to produce, 
not having the said book in his possession at the present time. 
Then, he goes on to another paragraph in which he alleges that 
the balance was discussed the next vear and was reduced hv 
payments to the sum of eight thousand dollars, and that this ba- 
lance was equally recognized by the appellants as due and tha: 
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they promised to pay it to him. 

When the matter came up for decision before the Court, the 
learned judge in the Superior Court took the position, when de- 
termining the case—which gives the Bar and the Courts so much 
difficulty as to whether this contra account can be or should be 
applied in the form of compensation or in the form of cross-de- 
mand—that the allegation of the defendant that the plaintiffs 
had recognized this balance and that they were aware of the pre- 
cise amount that they owed, as they had entered in their minute- 
book the precise sum which was due him year by year and that 
they had actually promised to pay that sum, that that settled 
the question as to whether it was “claire et liquide,” that it was — 
an actual promise on their part to pay this specific sum and the 
learned judge held that the demurrer must be dismissed. 

Of course, the position is a very trying one for the plaintiff 
under such circumstances, or for the defendant under other cir- 
cumstances to attempt by a demurrer to raise and secure a deci- 
sion on a point of this kind. Of course, we cannot do otherwise, 
under the demurrer, than to assume that all the facts that are 
alleged are true, and not only that they are truc in the form in 
which they are alleged, but also precisely as though the defen- 
dant in this case had submitted interrogatories to the plaintiff 
and said : ‘Is it not true that on such a date snch sum of thirty- 
two thousand dollars was due, that you owed it, that vou entered 
it into your book as due him and that you promised to pay it ?” 
and that if they had answered ‘“ Yes” to that interrogatory 
would not that have made that claim as “claire et liquide” as 
it is possible for a claim to be made? That, of course, is the po- 
sition which the plaintiff has forced the Court in, under the plea 
of demurrer, and under the circumstances of the case, we do not. 
see any reason why we should interfere with the judgment which 
has been rendered in the Superior Court. In that respect the 
pleadings are, of course, peculiar and the decision cannot be in- 
voked from one case to another. Of course, the decision in this 
case does not settle the question as to other claims that may arise 
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as to whether they should be pleaded in the form of compensa- 
tion or of ‘cross-demand. We merely proceed upon this case as 
the pleadings are before us. | 

There is a second point which the appellants raised in their 
pleadings, which was not touched upon by the judgment of the 
Superior Court ; that is, as to the question of tender. The plain- 
tiffs allege that the tender made in the form of cheque was an 
invalid and illegal tender and that it should have been so de- 
clared. Of course, there is the same difficulty in reference to 
this question of demurrer here, and in treating that we have to 
see what the allegation of the plea is in reference to the point. 
That allegation is: “ that said offer of said cheque constituted 
and was and is, under the circumstances, a valid tender of the 
said sum of four thousand one hundred and twenty dollars and 
fifty-one cents, to wit: the full balance due plaintiffs.” Now, in 
face of that allegation, is it possible to say that the tender would 
have been invalid ? We can imagine that the tender by cheque 
may be valid, but it would depend on the circumstances and the 
nature of the business between the parties and the practise of 
receiving payment in the form of cheque ;: but at all events the 
specific allegation is made in the plea that under the circumstan- 
ces of this case a valid tender had been made and in the face of 
that allegation we do not see our way to maintain the demurrer 
in reference to it, The consequence is that the appeal is dis- 
missed. | 

Lacoste, J. en Chef.—La dette que le défendeur Curtis oppose 
en compensation n'est pas de sa nature claire et liquide; mais 
le défendeur allègue qu’elle a été liquidée et qu'il y a eu un rè- 
glement d’effectué. Nous devons tenir compte de cette affirma- 
tion. Le juge pourra apprécier la sincérité du dire du défendeur 
et appliquer la loi si le règlement n’est pas prouvé. 

Appeal dismissed. 

McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, attorneys for appellant. 
Davidson & Ritchie, attorneys for respondent. 

(ED. F. 8.) 


122 LETOURNEAU v. COLLIN 


COUR SUPERIEURE 
No 470. MonTREAL, 29 juin 1901. 


Coram MATHIEU, J, 


LETOURNEAU v. COLLIN & HON. ARTHUR TURCOTTE 
ès-qual., T-S. 


Sténograp he officiel.— Quotité saisissable du salaire.—C. P. 
599-697. 


JuGé :—Les montants dis aux sténographes officiels pour dépusitions 
prises en cour, sont considérés comme un salaire et saisissables pour 
un cinquième. 

La Cour, ayant entendu la demanderesse par son avocat sur 
son inscription pour jugement suivant la déclaration du T.<., 
après avoir examiné la procédure et délibéré, le défendeur ayant 
fait défaut de comparaître; , 

Attendu que T.-S. en sa qualité de protonotaire de la Cour Su- 
périeure, à Montréal, déclare que le défendeur est un des sténo- 
graphes de la Cour Supérieure du district de Montréal et qu’il a 
entre ses mains pour le défendeur $38.50 pour ouvrages faits 
comme sténographe dans les causes suivantes : (suit la liste des 
causes) ; 

Attendu que le montant revenant au défendeur en la présente 
cause doit être considéré comme un salaire tombant sous les dis- 
positions du paragraphe 11 de l’article 599 du code de procédure 
civile :— 

Déclare l’arrêt pratiqué en cette cause entre les mains du T.-S. 
bon, valable et tenant, ordonne au dit T.-S. de retenir en ses 
mains le cinquième de la dite somme de $48.50, de renouveler 
sa déclaration en cette cause tous les mois et de retenir lors de 
chaque déclaration le cinquième du montant revenant au dit dé- 
fendeur, tant que le défendeur conservera son dit emploi, ou jus- 
qu'à parfait paiement de la somme de $254.00, montant du - 
jugement rendu contre le défendeur le 14 mars 1901, avec inté- 
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rét du 7 du méme mois, de celle de $33.00, frais taxés sur le dit 
jugement en faveur de Mtre G. A. Morrison, avocat de la deman- 
deresse nvec intérêt du 14 mars 1901, et des frais subséquents 
y compris ceux des présentes auxquels la Cour condamne le dit 
défendeur, et enjoint au protonotaire de cetie cour de payer con- 
formément aux dispositions de l’article 697 du Code de Procédu- 
re Civile les sommes qu’il retiendra entre ses mains comme 
susdit. 
G, A. Morrison, avocat de la demanderesse. 
(ED. F. 8.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 67. ARTHABASKAVILLE, 17 septembre 1901. 
Coram CHOQUETTE, J. 


DAME A. COTE & vir. v. LA CORPORATION D’IRLANDE 
& al. 


Congé défaut.— Défaut de rapporter la copie @ action.— 
Art. 154 C. P. 


JUGÉ :—Que lorsqu’un bref n’est pas rapporté, le défendeur, pour en obte- 
nir congé-défaut, doit non seulement donner au demandeur un avis 
dans les trois jours de l’expiration du délai accordé pour comparai- 
tre, mais aussi déposer au greffe sa copie d’action dans ce méme délai 
de trois jours : C. P., art. 154. 


Fairs :—La corporation défenderesse avait fait motion pour 
congé-défaut et avec sa motion elle avait produit l'avis requis 
dûment signifié dans les trois jours, mais la copie d’action n’a- 
vait été produite au greffe qu'après les trois jours; par consé- 
quent la motion pour congé-défaut fut déboutée. 


J. E. Méthot, C. R., procureur des demandeurs. 
Crépeau & Crépeau, procureur des défendeurs. 


(J. E. P.) 


124 POTRIER v. GIRARD 


COUR DE CIRCUIT 
No. 2711. MonxTRÉAI, 6 septembre 1901. 
Coram CHAMPAGNE, J. | 


DAME MARIE-DELPHINE POIRIER, demanderesse, v. 
DAME SOPHRONIE GIRARD & vir, défenderesse, & LA 
DEFENDERESSE, opposant, & LA DEMANDERESSE, 


contestante. 


JUGÉ :—1. Dans les causes ex parte de la Cour de Circuit, il n'est pas 
nécessaire de faire taxer contradictoirement le mémoire de frais 
avant de faire émettre un bref d'exécution. 

2. Une opposition basée sur le seul défaut d'avis de taxation du 
mémoire de frais, sans allégation de surcharge, sera renvoyée avec 
dépens. (1) 


Jugement fut rendu ex parte contre la défenderesse et la de- 
manderesse fit taxer ses frais sans avis et émettre contre la défen- 
deresse une saisie-exécution. 

A l'encontre de cette saisie, la défenderesse fit une opposition 
afin d’annuler fondée sur le seul grief qu’avis de taxation du 
mémoire de frais ne lui avait pas été donné au désir de l’art. 554 
du Code de Procédure. 

La demanderesse contesta, soutenant que l’art. 554 ne s’appli- 
quait qu’à la Cour Supérieure et n’avait trait qu’aux causes con- 
testées de cette cour ; et lors de l’argumentation, elle cita comme 
s’appliquant exclusivement à la Cour de Circuit, l’art. 1138 du 
méme code qui dispense de tout avis au défendeur forclos de 
plaider pour obtenir contre lui jugement. Elle déduisait de la 
que si jugement pouvait étre rendu sans avis d’inscription dans 
les causes ex parte, à plus forte raison la saisie qui n’était que la 
conséquence nécessaire de la condamnation au paiement pouvait 


(1). Jugement dans le méme sens, en Cour de Circuit, Montréal, le 24 
septembre 1901, dans la cause de McDonald v. McGlynn & McGlynn. 
opposant, Champagne, J. 

(Note de l’arrétiste). 
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être émise sans avis préalable du mémoire de frais. 
Au soutien de cette prétention elle cita les décisions suivantes : 
1M. L. R. (C. 8.) 505, Samuel v. Houliston § Houliston, op- 
posante, et 12 L. N. 251, Martineau v. Brault & Brault, opposant. 
La Cour donna raison à la contestante et renvoya l’opposition 
avec dépens. 


Benjamin Benoit, procureur de l’opposante. 
Jean D’ Amour, procureur de la contestante. 


(J. D.) 
COUR DU BANC DU ROI. 
(EN APPEL.) 
No. 174. MoxTRÉAL, 25 juin 1901. 


Coram SIR ALEXANDRE LACOSTE, J. EN C., Bossk, BLANCHET, 
HALL, WURTELE KT OUIMET, JJ. 


McNALLY & PRÉFONTAINE & PICKEN et al., intervenants. 
Intervention en appel.— Action révocatoire.—Deécret. 


Jucé :—1. Un décret, comme un contrat, peut être attaqué pour fraude 
par un intéressé. 

2. L'action en annulation de décret est soumise aux mêmes règles 
que l’action paulienne, et, comme elle, profite à tous les créanciers 
intéressés. , 

3. Les frais de contestation d’une intervention en appel seront 
taxés conformément au tarif de la Cour Supérieure qui s’applique- 
rait à cette contestation d’intervention si elle avait été faite à la 
Cour Supérieure. 

Sir Avex. LACOSTE, J. EN C.—II s’agit, en somme, du droit 
de Picken et al., d'intervenir dans la cause pour continuer l’appel 
que McNally a déserté. 

McNally a pris une action en nullité de la vente par autorité 
de justice du chemin de fer Great Eastern, à laquelle Préfontaine 
s’est porté adjudicataire pour une somme de $500, et aussi en 
nullité de la revente de ce chemin par Préfontaine à la Cie du 
chemin de fer de la Rive Sud. L'action est dirigée contre Pré-. 
fontaine, mais la Cie du Great Eastern, celle du chemin de fe~ 
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de la Rive Sud et diverses autres parties intéressées ou qui au- 
raient participé à la fraude dont se plaint McNally ont été mises 
en cause. 

Le demandeur, qui est créancier du Great Eastern, se plaint 
qu'il y a eu une consriration, à la connaissance et du consente- 
ment de la Cie Great Eustern, afin de faire vendre le chemin par 
autorité de justice pour une somme nominale et se débarrasser 
ainsi des créanciers de la Cie. Il demande en conséquence la 
nullité des deux ventes. La Cour Supérieure a renvoyé l’action 
sur une exception à la forme ; l’appel a été pris et le demandeur 
et le défendeur en sont venus à un arrangement, l’appelant se 
désistant de son appel sur paiement de moitié de sa créance. Le 
désistement a été produit au greffe de cette cour, 11 porte la si- 
gnature de l’appelant et le consentement de l'intimé. L’appe- 
lant a demandé acte de ce désistement. Cette Cour le lui a re- 
fusé parce qu’avis n'avait pas été donné aux mis en cause, qui 
sont intimés, ayant été notifiés de l'appel. Picken et al. ont de- 
mandé la permission d'intervenir, leur requête en intervention a 
été reçue et un délai a été accordé à Préfontaine pour la contes- 
ter. Après contestation liée, les parties ont fait une enquête. 
Nous avons à décider si nous devons admettre les intervenants 
comme parties à l’appel et leur permettre de continuer les pro- 
cédures soit avec McNally ou sans lui s’il se désiste de l'appel. 

Préfontaine nous dit qu’il ne saurait y avoir d'intervention 
parce qu'il n’y a plus d'instance, la production du désistement 
ayant cu pour effet de mettre fin à l'appel (C. P. 277). Cette 
Cour ayant décidé que le désistement ne valait pas parce qu'il 
n'avait pas été signifié aux intimés mis en cause, 1] nous faut dire 
que l’appel est encore pendant. Cette Cour est allée plus loin 
dans Choquette & Pelletier : elle a permis à un créancier d’inter- 
venir même après un désistement produit. 

D’ailleurs ce point est décidé par le jugement qui a reçu l’in- 
tervention. (1) 


(1). Ce jugement est rapporté 3 Q. P. R., p. 401. (Note de l’arrêtiste). 
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Devons-nous autoriser les intervenants à continuer l’appel ? 
L'article 223 C. P. assimile l'intervention en appel à celle en 
Cour Supérieure. L'article 220 C. P. dit que celui qui a intérêt 
dans un procès entre d’autres parties peut y intervenir en tout 
temps avant jugement : ‘ Toutes les fois qu'une personne peut 
être lésée par le résultat d’un procès pendant entre d’autres per- 
sonnes, elle peut se présenter dans l’instance pour y faire valoir 
ses droits. ” (Rousseau & Laisney, Vo. Intervention, No. 5). La 
jurisprudence interprète ce droit dans le sens le plus large. 
(2 Garsonnet, 64 et suiv.) 

Ainsi, il a été décidé qu’un créancier pourrait intervenir pour 
empêcher qu’un jugement fût rendu par collusion contre son dé- 
biteur (16 L. C. J. 95); qu'une partie intéressée dans un appel 
pourrait intervenir pour soutenir le jugement attaqué, alors même 
que l’intimé s’était désisté du jugement porté en appel (Choquctte 
& Pelletier 4, R. O. B. R. 303); qu’une partie appelée à payer 
le coût d’une amélioration publique pouvait intervenir dans une 
action prise pour annuler le rôle de répartition lersque le deman- 
deur voulait abandonner sa poursuite (Hubert & La cité de Mont- 
réal, 1 M. L. R. Q. B. 237). En France, on a également décidé 
qu’un créancier est recevable à intervenir dans une instance pen- 
dante entre son débiteur et des tiers, s’il y a lieu de croire que 
l'arrêt porte préjudice à ses droits (Pandectes Françaises, Vo. 
Appel Civil, No. 2700); que des porteurs d'obligations d'une 
compagnie industrielle peuvent intervenir pour s'opposer à la 
demande d'un obligataire, de nature à affecter la condition de la 
Cie et le sort particulier des porteurs d’obligations (No. 2712). 

La preuve démontre que l’action de McNally a été prise hors 
sa connaissance après entente d’Armstrong avec certains créan- 
ciers du Great Eastern (Beemer, Campbell & Ball) pour sauve- 
garder les droits et intérêts des créanciers, que même les inter- 
venants ont été induits et ont consenti à ne pas faire de procédu- 
res, parce que cette action les protégeait. Quand McNally a 
connu l’action, il ne l’a pas désavonée. Ses avocats ont porté la 
cause en appel, le cautionnement n'a pas été donné par McNally 
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mais par d’autres intimés. McNally en a été informé et a laissé 
continuer l'appel; comprenant que l’action était pour le bénéfice 
des créanciers. Il a, plus tard, réglé : c’était une injustice de le 
faire sans en avertir les autres créanciers. 

Armstrong, qui prenait l'intérêt des créanciers, a déposé chez 
M. Greenshields, qui était l’avocat habituel de McNally, une 
somme de $750 pour désintéresser McNally. Greenshields n'a 
pas porté ce fait à la connaissance de son client. McNally a 
réglé avec Préfontaine pour 50 pour cent. C’est un cas sembla- 
ble à celui qui se présentait dans Hubert & La cité de Montréal, 
et la Cour a décidé qu'il y avait eu lieu à intervention et que 
l'action pouvait être continuée par l’intervenant. 

On dit que le droit de l'intervenant était périmé ; celui de 
Hubert l'était également. Le droit d'intervention procède de 
l'intérêt et n’est pas sujet, comme le droit d'action, à la pres- 
cription. L'action profitait à tous les créanciers, de là l’intérêt. 
La question s’est présentée souvent dans tes actions pauliennes 
et la présente action est de même nature. Il n’y a que les créan- 
ciers antérieurs qui peuvent intenter l’action paulienne, cepen- 
dant, les créanciers postérieurs, d’après l’opinion la plus accrédi- 
tée, profitent de l’action. 

Dans l'espèce, tous les créanciers du Great Eastern devaient 
bénéficier de la nullité du décret, ils ont donc un intérêt suffisant 
pour intervenir. 

Je suis d’opinion d'accorder les conclusions de la requête en 
intervention avec les frais de la contestation contre Préfontaine. 


Per CurtaM.—La cour, après avoir entendu les parties 
par leurs avocats, sur la demande pour intervention des 
dits intervenants, examiné la procédure, les documents produits, 
et la preuve faite sur telle demande devant cette cour, et sur le 
tout mûrement délibéré : — 

Considérant que l’appel était pendant, lorsque la demande 
d'intervention a été faite ; 


Considérant que les intervenants ont démontré qu’ils ont inté- 
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rêt à intervenir dans le présent appel ; 

Considérant que la présente action révocatoire est de la nature 
d’une action paulienne que si l’action paulienne doit être inten- 
tée dans l’année à compter du jour que lecréancier a eu connais- 
sance de la fraude, cependant cette action profite à tous les cré- 
unciers, et dès lors, donne à chacun d'eux, un intérêt né et actuel 
dans la présente poursuite ; | 

Considérant que l’action de McNally a été prise dans les dé- 
lais voulus pour attaquer le décret, et intenter une action 
pauliennne, que c'est celui qui a poursuivi le décret qui s’est 
porté adjudicataire, et que, dans ces circonstances, il y a lieu en 
principe, à attaquer le décret pour fraude, tout comme dans le. 
cas d’un autre contrat fait par le débiteur en fraude de ses cré- 
anciers :— | 

Admet l'intervention des intervenants dans le présent appel, 
pour y adopter, soit conjointement avec l'appelant, soit en son ab- 
sence, telles procédures que de droit en conformité des conclu- 
sions de l’action, et condamne l'intimé Préfontaine aux frais de 
la contestation de l'intervention, à être taxés conformément au 
tarif de la Cour Supérieure, qui s’appliquerait à la contestation 
de la dite intervention si elle eût été faite à la dite Cour Supé- 
rieure. 


Sicotte & Barnard, avocats des intervenants. 
T. Chase Casgrain, C. R., conseil des intervenauts. 
Archer & Perron, avocats du contestant. | 
Thomas Fortin, C. R., conseil du contestant. 


( D. F. 8.) 
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COUR SUPERIEURE 
No. 534. | QUEBEC, ler juin 1901. 
Coram ANDREWs, J. 
DEMERS v. DUFRESNE ef vir. 


Femme mariée non autorisée à se défendre.— Nullité des procé- 
dures.— Frais.— Arts 176, 178 & 183 C. C. 


Jucé :—1. Les procédures faites par une femme sous puissance de mari, 
avant d’être autorisée soit par son mari, soit par la Cour, sont abso- 
lument nulles et cette nullité doit être prononcée même si elle est 
demandée seulement après enquête, à l'argument. 

2. Cependant la demande d'autorisation de la défenderesse faite 
par le demandeur aussi à l'argument doit étre accordée. 

3. Il ne peut être adjugé sur les frais des procédures fuites entre 
les parties avant telle autorisation. 


JUGEMENT :—The Court, having seen and examined the pro- 
ceedings and evidence of record and heard the parties by counsel 
upon the merits of the plaintiff’s motion to authorize defendant 
to ester en justice, the present cause having been inscribed at en_ 
quéte and merits at the same time :— 

Whereas the plaintiff’s action is one in damages for an alleged 
tort of the said Dame Marie Philoméne Dufresne whose husband 
the plaintiff made a co-defendant for the purpose of authorizing 
and assisting her; but the writ and declaration were not served 
on him, the bailiff returning that said husband was then and for 
many years had been absent from this province:in parts unknown; 

Whereas thereon an order to call the sail husband by adver- 
tisement was obtained by the said plaintiff, but the said defen- 
dant Dame Marie Philoméne Dufresne, before the expiry of the 
delay within which her said husband had a right to appear, 
pleaded to the merits of this action without being authorized so 
to do, and on the said plea the said plaintiff joined issue and 
proceeded to trial without having obtained or in any, manner. 
asked for the authorization of the said Marie Philoméne Dufresne 
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who at the argument of the case on the merits objected her want 
of authorization, wherefore the plaintiff moved the Court to au- 
thorize her ; | 

Considering C. C. Arts 176, 178 & 183 and that all the pro- 
ceedings in connection with the said plea including the same 
snd the engeée had thereon, and the inscription and trial of the 
cause, are radically null, it is hereby so adjudged and declared ; 

But considering that the plaintiff's proceedings anterior thereto 
nre reguiar, and that there does not appear to be any reason to 
refuse said motion of said plaintiff :— 

_The same is granted‘and the said Dame Marte Philomène Du- 
fresne is hereby authorized to appear and defend herself on the 
present judicial proceedings and suit (à ester on justice therein) ; 
costs of said motion to follow the event of the suit. 


Belleau & Betleau, procureurs du demandeur. 
Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy & Cannon, procureurs de 
la défenderesse. 


(F. R.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 980. QueEBEc, 23 mai 1901, 
Coram ANXDREWS. J. 
QUEBEC BANK y. W. A. TOZER & DAME $. A. TOZER, 
opposante. 
Saisie-gagerie d'effets appartenant à un tiers.— Opposition par te 
propriétaire. — Art. 1622 C. C. 


Jucé :—Le privilège du locateur pour son loyer sur les effets mobiliers 
qui sont sur les lieux loués s'étend à ceux qui appartiennent. à un 
tiers, et une opposition faite à une saisie-gagerie par ce tiers qui in- 
voque seulement son droit de propriété et qui n’en a pas donné avis 
au locateur avant la saisie, sera renvoyée comme frivole et non fon- | 
dée. 


La demanderesse a fait saisir chez le défendeur, par saisie-ga- 
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gerie, pour du loyer, les effets qui se trouvaient sur les lieux 
loués et a obtenu jugement. L’opposante fait opposition à fin de 
distraire, de cette saisie, certains effets qui lui appartiennent pour 
les avoir achetés antérieurement à la saisie du curateur à la fail- 
lite du défendeur. | | 

La demanderesse demande le renvoi de cette opposition par 
motion, pour les raisons suivantes : 

1. Inasmuch asthe goods and effects seized herein and which 
were advertised for sale on the 17th. May instant were so seized 
under and in virtue of a writ of suisie-gagerie in this cause issued 
and to seeure the rent in which the defendant was indebted to 
the plaintiffs ; 

‘2. Inasmuch as the opposant herein has opposed the sale of 
the said goods and effects seized herein merely on the ground 
that she is proprietor of the same, which the plaintiffs do not 
admit ; 

3. Inasmuch as the privileged claim of the landlord to se- 
cure his rent includes moveable effects belonging to third parties 
‘and being on the premises by their consent express or implied ; 

‘4. Inasmuch as the opposant herein has never notified the 
plaintiffs nor in any way pretended to be the owner of the said 
said effects ; 

“ 5. Inasmuch as the said opposition is frivolous, vexatious 
and made with the intent of unjustly retarding the sale herein.” 

La Cour a accordé cette motion pour les raisons y mentionnées 
et a renvoyé l’opposition avec dépens. 


Caron, Pentlandt, Stuart & Brodie, procureurs de la demande- 


resse. 
Drouin & Pelletier, procureurs du défendeur. 
W. H. Davidson, procureur de l’opposant. 


(F. R.) 
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COUR SUPÉRIEURE 
No. 361. — | MONTRÉAL, 30 septembre 1901. 
Coram MATHIEU, J. 
CREVIER v. EVANS. 


Retrait litigieux.— Art. 1582 C. C.—Motion pour faire opter entre 
ce plaidoyer et d’autres défenses. 


JUGÉ :—Qu’un défendeur poursuivi par le cessionnaire de droits litigieux 
peut, dans sa défense, contester la demande, et en même temps invo- 
quer le bénéfice de l’article 1582 C. C. et déposer le montant qu’il 
allègue être le prix de vente de ces droits ainsi faite au demandeur, 
vu que par ce dépôt, il offre de prendre le marché du demandeur, et 
que par là il cesse en effet de contester. 


PER Curiam :—Par acte sous seing privé, en date du quatorze 
avril 1900, le défendeur et Abel Prévost ont fait un contrat par 
lequel ce dernier s’est obligé de construire certains ouvrages 
d’une étable que le défendeur voulait ériger sur un terrain lui 
appartenant, situé dans la cité de Montréal, les dits ouvrages dé- 
taillés dans des plans et devis préparés par un architecte. Le 
prix convenu était de: $5500.00 qui devait être payé comme suit: 
75 p. c. durant l'exécution des travaux, au fur et à mesure de 
leurs progrès, suivant le certificat de l'architecte, et la balance 30 
jours après la complétion finale de la bâtisse. Abel Prévost a 
fait cession de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers, et 
Alexandre Desmarteau a été nommé curateur. 

Le 20 mars dernier, par acte passé devant Desautels, notaire, 
Desmarteau, és-qualité, a vendu à Henri Sénécal la créance de 
Prévost contre le défendeur, due en vertu du dit contrat, et se 
montant à la somme de $650.00 et par acte du 9 avril dernier, 
passé devant Crépeau, notaire, Sénécal a vendu cette créance au 
demandeur. Le contrat constate que le prix de vente a été de 
$400, qui aurait été payé comtant. 

Par son action intentée le 29 mai dernier, le demandeur ré- 
clame du défendeur la somme de $1185.57 étant la balance: 
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qu'il dit lui être due, en vertu du dit contrat, ainsi que d’une 
somme de $401 pour des travaux que Prévost aurait faits pour 
le défendeur, en sus du dit contrat. | 

Par les allégations 1 à 13 inclusivement de sa défense, produi- 
te le 21 juin dernier, le défendeur conteste la demande; il sou- 
tient entre autres choses que Prévost n’a pas terminé les travaux 
qu'il avait entrepris, comme il était tenu de le faire par son con- 
trat, avant de pouvoir être pavé de la balance qu’il aurait pu ré- 
clamer alors; qu'il a été payé d’un montant plus élevé qu'il ne 
lui était dû par le dit contrat ; et qu’il ne doit rien au deman- 
deur pour les causes mentionnées dans sa déclaration. 

Par les allégations 14 à 18 inclusivement de la dite défense, le 
défendeur plaide que la créance qui fait la base de l’action du 
demandeur était contestée par lui avant l'institution de la dite 
poursuite, et que le demandeur connaissait ce fait ; que cette cré- 
ance était et est légitime, et qu’il a le droit d'en être déchargé 
en remboursant au demandeur le prix de vente, savoir $86.15, 
qu’il dépose et consigne avec sa défense, à la condition toutefois 
que le demandeur lui donne une quittance finale. 

Le demandeur, par motion signifiée le 22 mai dernier, et pré- 
sentée le 25 du même mois, soutient que ces deux plaidoyers sont 
contradictoires, et qu’ils ne peuvent être invoqués tous deux 
par le défendeur, que celui qui veut user du droit de retrait de. 
droits litigieux ne peut se défendre autrement à l’action, et il de- 
mande qu’il soit ordonné au défendeur d'opter entre les alléga- 
tions 1 à 13 inclusivement, et les allégations 14 à 18 inclusive- 
ment, et que les procédés en l'instance soient suspendus jusqu'à 
ce que le défendeur ait fait telle option. 

Par l'article 1582 C. C., lorsqu'une vente de droits litigieux a 
lieu, celui de qui ils sont réciamés en est entièrement déchargé 
en remboursant à l'acheteur le prix de vente, avec les frais et 
loyaux coûts, et les intérêts sur le prix à compter du jour que le 
paiement en a été fait. 

Il résulte de ces dispositions que la faculté de retrait ne peut 
être exercée qu’autant que les droits cités sont encore litigieux. 
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Ainsi, le tribunal ne pourrait, après avoir prononcé sur la vali- 
dité de droits litigieux, accueillir des conclusions subsidiaires 
par lesquelles on aurait demandé à être admis à l’exercice du re- 
trait, pour le cas où les conclusions principales seraient rejetées. 
Le défendeur peut exercer la faculté de retrait en tout état de 
cause, pourvu qu'il le fasse par des conclusions principales et 
non subsidiaires. Mais d’après notre Code de Procédure, la fa- 
culté de retrait nous paraît être un moyen de défense au fond, 
puisque par cet exercice, le défendeur éteint complètement la 
demande du demandeur et se trouve déchargé, comme le dit l’ar- 
ticle 1582, des droits qui lui sont réclainés. 

Puisque la faculté de retrait constitue un moyen de défense 
au fond, il nous paraît que ce moyen peut être invoqué avec 
d’autres qui seraient aussi suffisants pour faire renvoyer la de- 
mande. D’après l’article 196 C, P, tous les moyens qu’un dé- 
fendeur peut faire valoir au fond ‘contre la demande, doivent 
être contenus dans sa défense. L'article 202 dit bien que la 
dénégation générale exclut toutes autres défenses ; mais le Code 
ne dit nulle part, qu’un défendeur ne pourrait pas plaider en 
même temps, différents moyens d’exceptions, comme par exem- 
ple, la prescription, la novation, et la compensation. 

Il est évident que par le fait que le défendeur veut prendre le 
marché du demandeur, et se substituer à sa place en lui rem- 
boursant ce qu’il a payé, il s'ensuit qu’il cesse, par là même, de 
contester la demande par d’autres moyens, puisqu'il veut se 
substituer à lui ; mais 1! nous paraît que rien n’empéche le dé- 
fendeur d'offrir au demandeur de se substituer à lui, et pour le 
cas où il ne réussirait pas à faire constater que ces droits qu’on 
lui réclame sont litigieux, et qu'il a le droit de désintéresser le 
demandeur en lui remboursant ce qu’ila payé, de contester sa 
demande par d’autres moyens mentionnés ou compris dans 
l’article 196 C. P. Le plaidoyer de droits litigieux ne peut pas 
être un plaidoyer subsidiaire, parce que le demandeur ne peut 
pas demander à se faire substituer à Pacheteur de droits litigieux 
jorsqu’il aurait fait déterminer lui-même son droit, et décider 
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qu'ils ne sont plus litigieux. 

Mais il me semble que rien n'empêche un défendeur d'exercer 
la faculté de retrait d’abord et de contester par des moyens subsi- 
diaires la demande du demandeur pour le cas ou sa faculté de 
retrait ne serait pas admise. 

Supposons qu’un défendeur soit poursuivi sur une demande 
basée sur une cession de droits qu’il prétend litigieux, il n'ya 
rien dans le code, qui puisse l'empêcher de faire un plaidoyer de 
retrait et subsidiairement d'offrir la compensation pour le cas où 
les droits du demandeur ne seraient pas reconnus litigieux. 

Les autorités françaises et la jurisprudence en France, sous 
l’article 1699 C. N., nous paraissent justifier notre solution ; car _ 
on voit que, lorsqu'ils disent que le défendeur ne peut plaider au 
fond, et en même temps exercer la faculté de retrait, c’est que, 
comme le dit Troplong (Vol. 2., Vente, no. 987) le défendeur 
exerce cette faculté de retrait subsidiairement. Ce qu’on décide 
en France, c’est que. les juges ne peuvent, après avoir prononcé 
sur la validité de droits litigieux, accueillir des conclusions subsi- 
diaires par lesquelles on demanderait à être admis à l'exercice 
du retrait, pour le cas où les conclusions principales seraient re- 
jetées. Voyez ce sens 8. 31, 1, 245: S. 32, 1, 445; S. 68, 1. 
160 ; S. 72, 1,38 ; S. 73, 1, 207; 207; 2 Guillouard, Vente, 
No 898 ; 2 Duvergier, No 375 ; 4 Aubry et Rau. p. 458; 24 
Laurent, No 602. 

Dans la cause de Chartrand v. La Cité de Sorel, 7 R. J. Q., 
C. S., p. 337, la défenderesse n'avait plaidé droits litigieux 
qu'en quatrième lieu ; son premier plaidoyer était une défense 
en droit ; son deuxième plaidoyer, un plaidoyer de prescription ; 
et son troisième, un plaidoyer de justification. Ce n'est que par 
un quatrième plaidoyer qu'elle paraît avoir exercé la faculté de 
retrait. Dans la cause de Borsseau v. Williams et al., (4 Revue 
de Jurisprudence, page 544,) la cour supérieure à Ste-Scholas- 
tique, Taschereau, juge, a obligé les défendeurs à opter entre 
la faculté de retrait, produite dans un premier plaidoyer, et 
d’autres moyens de défense, faits dans un deuxième plaidoyer. Je 
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regrette de ne pouvoir concourir dans cette dernière décision. (1 ). 

Dans la cause qui nous occupe, il est vrai que le défendeur, 
dans les allégations 1 à 13 inclusivement de sa défense, conteste 
le mérite même de la demande, mais par les allégations 14 à 
18, et les conclusions, on voit qu'il cesse de se défendre puisqu'il 
dépose $86.15 qu'il dit être le prix de vente des droits du deman- 
deur, et que ce dernier peut accepter en règlement final de sa 
demande. 

Si ces offres du défendeur ne sont pas ncceptées par le deman- 
deur, ou si elles ne sont pas déclarées suffisantes par le tribunal, 
pourquoi le défendeur ne pourrait-il pas dire comme il l’a fait 
dans sa défense, et prouver que le demandeur est plus que payé 
des travaux qu'il a faits? Pour moi, la chose ne fait aucun 
doute. 

J'aurais préféré, et je crois que g’eut été plus régulier, que le 
défendeur eût exercé sa faculté de retrait par les premières allé- 
gations de sa défense, mais comme dans les allégations où il ex- 
erce cette faculté de retrait, il renonce à défendre, en offrant en 
règlement de la poursuite, $86.15, je trouve qu'il est conforme 
aux règles du droit, et que la motion du demandeur ne peut être 
maintenue. On pourrait peut-être aussi dire que les allégations 
1 à 13 sont pour expliquer comment il se fait que la créance ré- 
clamée par le demandeur doit être considérée comme litigieuse. 

Le tribunal, au mérite, pourra contrôler la procédure ; mais je 
trouve que le défendeur, tout en alléguant des moyens de fond 
contre la demande du demandeur, offre de cesser toute contesta- 
tion, en lui remboursant ce qu’il a payé. 

La motion du demandeur est renvoyée avec dépens. 


Bmard & Taschereau, avocats du demandeur. 
Smith, Markey & Mongomery, avocats du défendeur. 


(ED. F. 8.) 


(1) Cette cause est aussi rapportée 1 Q. P. R., 84.—Voir les autorités 
citées en note par l’arrétiste.— Note de la rédaction. 


COUR SUPÉRIEURE 
(EN REVISION) 


No. 2662. MontTREAL, 22 juin 1901. 
Coram Sir M. Tait, Matuieu & Donerty, JJ. 
BEAUCHEMIN v. FOURNIER és-qual. & DE CAZES, T. 8. 


Salaire d'un instituteur.—Suisissabilité après son déces.—Saisie entre 
les mains du gouvernement provincial.— Art. 599 C. P. 


JUGÉ :—1. (Par PAGNUELO, J.) :— Que flinsaisissabilité du salaire d’un 
instituteur subsiste en faveur de ses héritiers, pour les arrérages 
échus lors de son décès. 

2. (Par la Cour de Revision) :--Qu’on ne peut saisir entre les 
mains du gouvernement de la Province de Québec que le salaire des 
officiers publics. 


_ Les demandeurs inscrivent en Révision d’un Jugement de la 
Cour Supérieure en date du 7 murs 1901, renvoyant la saisie- 
arrêt après Jugement avec dépens. 


JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE. 


La Cour avant entendu les demandeurs par leurs avocats sur 
leur inscription pour jugement sur les déclarations des tiers-saisis. 
après avoir examiné la procédure ct délibéré, le défendeur 
avant fait défaut de comparaître :— 

Attendu que les tiers-saisis Paul de Cazes, secrétaire du dépar- 
tement de l’Instruction Publique, et Boucher de la Bruére, surin- 
tendant du Département de l’Instruction Publique, ès-qual., décla- 
rent que feu M. A. Fournier, instituteur, a obtenu pour l’année sco- 
laire dernière une subvention de $131.50, payable sur le fonds voté 
par la législature comme allocation aux institutions et écoles 
supérieures, qui n’a pas encore été payée, et que cette somme duc 
par le gouvernement n’est pas saisissable ; 

Attendu que le montant saisi est dû comme salaire d’institu- 
teur, et est insaisissable en vertu du paragraphe huit de l’article 
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599 du code de procédure civile ; 

Attendu que cette insaisissabilité subsiste en faveur des en- 
fants de l’instituteur pour les arrérages échus lors de son décès : — 

Renvoie la saisie-arrêt après jugement avec dépens. 

En Révision, les demandeurs citent les autorités suivantes :— 

L’insaisissabilité est l'exception: elle ne peut être invoquée 
par les héritiers de celui qui en bénéficiait :—C. C. 1980; 3 Gar- 
sonnet, pp. 609, 534, 554, 557 ; Rousseau & Laisney, Vo Saisic- 
arrét, nos. 249, 258, 261; Carré & Chauveau, no. 1984, in fine ; 
Supplément, vol. 3, no. 184; Roger: Saisic-arrét, nos. 297 bis, 
305, par. 16 et 17, 347 ; 361; Dalloz, Rép. Vo Saisie-arrét, nos. 
176 et 177; Journal des Avoués, 1856, 2e série, pp. 196-199 ; 
Pandecles Belges. Vo Insaisissabilité, no. 211; Dalloz, 57-2-194 ; 
Labori, Rép. Vo. Saisie-arré, nos. 94 et 118; Sirey, 60-1-418 ; 
69-2-268 ; 78-2-183 ; 87-2-1; Pandectes Françaises, 94-2-305. 

Le défendeur cite, sur l'impossibilité de saisir entre les mains 
du gouvernement provincial :— 

Perrault y. McCarthy, 3 R. de L., 806; Leclerc v. Caron, § I. 
C. R., 287; Fits v. Pilon, 12 L. C. 7, 289; Lépine v. Gauthier, 
5 Q. L. R., 217; Lovejoy v. Campbell, M. L. R., 1 S. C, 77; 
Robinson v. Quinn, R. J. O. 9 C. S., 240; Lelièvre v. Baillargeon, 
5 L. C. R., 420; Shaw v. Bourget, 4 Q. L. R., 181. 


JUGEMENT DE LA CoùR DE REVISION. 


La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats res- 
pectifs sur la demande des demandeurs pour faire reviser le ju- 
gement rendu par la Cour Supérieure siégeant dans le district de 
Montréal le septième jour de mars mil neuf cent un ; après avoir 
examiné le dossier et la procédure en cette cause et avoir sur le 
tout mûrement délibéré ; 

Considérant qu’il apparaît par la déclaration des tiers-saisis 
sur laquelle les demandeurs demandent jugement en cette cause, 
que les argents saisis sont des argents dis par et sont entre les 
mains du Gouvernement de cette Province, et que les dits argents 
ne sont pas dus comme salaire d’un officier public, et régis par 
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les dispositions spéciales de la loi appiicables à la saisie de tels 
salaires ; 

Considérant que pour cette raison les dits argents ne sont 
pas saisissables ; étant sans juridiction pour contraindre le dit 
gouvernement à comparaître devant elle sur un bref de saisie-arrêt, 
ou pour prononcer aucune condamnation contre tel gouverne- 
‘ment sur le bref sauf dans le cas exceptionnel de la saisie du sa- 
laire d’un officier public ; 

Considérant que pour ces motifs il n’y a pas d'erreur dans le 
dispositif du dit jugement du 7 mars dernier, sans se prononcer 
sur les motifs du dit jugement, confirme le dit jugement quant à 
son dispositif avec dépens contre les dits demandeurs. 


Meunier & Meunier, avocats des joue 
S. Beaudin, C. R., conseil. 
C. A. Guertin, av cat du défendeur. 


(ED. F. 8.) 


SUPERIOR COURT. 
No. 64. Montreat, September 21, 1901. 


Coram ARCHIBALD J. 


PAUL PAPIN v. DAME IVA MAUDLONG & vir, & THE 
NORTHERN RIVER LUMBER & PULP Co. mis-en- 


Cause. 


Conservatory attachment.—Refusal of vendor to deliver goods sold 
and partly paid for.—Petition to quash. 


Hep :—1. The purchaser who has not yet received the goods sold to 
him, and on account of which he paid certain suins, cannot seize, by 
way of conservatory attachment, goods of the same nature and qua- 
lity, owned by the defendant, and which plaintiff oer to be de- 
fendant’s only asset. 
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2. Conservatory attachment can only issue in virtue of an express 
provision of law. 


ARCHIBALD J :—This is a petition to set aside a conservatory 
seizure. The plaintiff alleges that on the 10th November, 1900, 
he bought from the defendant 100 cars of slabs under the 
following written contract, to wit :— 

‘We hereby agree to sell 100 cars slabs to P. Papin at the 
price of $13 per car. f. 0. b. Valmorin. Standard cars, C. P. 
R., to be paid for as follows: $100 cash and note for $225 at 
two months. After 25 cars have been delivered, 25 cars more 
will be paid for in Dane until 100 cars have been delivered 
at the same price.” 

(Sd.) J. H. Bell & Co. 

P. S. —Cars to be taken by June 1. 1901. 

(Sd.) J. H. B. & Co. 

That the slabs were to be loaded on cars at Valmorin before 
June 1, 1901 

That plaintiff paid for 25 cars as stipulated. 

That plaintiff has only received 11 cars and has been unable to 
obtain from defendant the delivery of the remainder of the 25 
cars paid for, although such delivery has been frequently de- 
manded. 

That the wood bought was part of a larger amount bought by 
the defendant from the misen-cause, and had never been re- 
moved from the property of the mis-en-cause. 

That the defendant while refusing to deliver said slabs to 
the plaintiff was selling them in detail to divers persons and 
there remained no more than enough to complete the contract 
with plaintiff. 

That plaintiff has suffered $70 damages by iciidaiit's default 
and refusal to deliver, which, added to $182, price of the four- 
teen cars not delivered, balance of the 25 cars paid for, made 
the sum of $252. 
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That by reason of defendant's default plaintiff had the right 
to seek the resiliation of the contract. 

That defendant had no other slabs than those above referred 
to, which were'on the property of the mis-en-cause and had no 
other property, so far as plaintiff knew. 

That under the circumstances, plaintiff had the right to exer- 
cise a conservatory seizure to secure the payment of the said sum 
of $252. 

And plaintiff demanded the issue and maintenance of such 
conservatory seizure, the resiliation of the sale and the condem- 
nation of defendant to pay $252 . 

This conservatory seizure was effected and the bailiff returns 
that he placed under seizure 593 cords of slabs. 

The defendant now petitions to set aside that seizure on the 
ground that even upon the allegations of the declaration such a 
seizure does not lie. 

A seizure before judgment of any description, is always ex- 
ceptional, and only hes in cases where it is expressly authorized. 

The defendant’s procedure by petition is authorized under Ar. 
ticles 956, 919 to 924 C. P 

Every proprietor has the right to deal freely with his property 
und he cannot be restrained from the exercise of that right with- 
out some positive text of law. Thus, whena creditor makes 
affidavits that his debtor is fraudulently concealing his property, 
or that he has absconded or his about to abscond with the inten- 
tion of defrauding, a seizure before judgment may be issued. 
Also when an affidavit is made that any person retains illegally 
possession of property which the plaintiff claims to belong to 
him, such property may be seized before judgment. Likewise a 
seizure may be made to conserve property upon which the plain- 
tiff claims a privilege. 

Thus the unpaid vendor may, under articles 1998-99 C. C. seize 
before judgment, but that is because the law gives him a privi- 
lege on the price. Again the law allows the landlord, who has 
also a privilege on the effets garnishing his house, to exercise a 
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seizure before judgment. 

The only text concerning conservatory attachment, is ‘that 
contained in article 955, C, P., as follows: “If there is no 
other remedy equally convenient, beneficial and effectual, the 
plaintiff may obtain a conservatory attachment, upon produ- 
cing an affidavit, showing : 

“ Ist. That he his entitled to reclaim the possession of mo- 
veable property, sold by him with a term for the payment of its 
price. 

‘2nd. That he is entitled to rank by preference upon the 
price of moveable property, and that itis being dealt with in a 
manner to defeat his remedy. 

‘‘ 3rd. That he is entitled by reason of some provision of law, 
to have moveable property placed under judicial te in order 
to assure the exercise of his rights over it.” 

The plaintiff alleges that he purchased a quantity of slabs. If 
the sale was complete it would make him proprietor of the slabs. 

In that case he would have his seizure in revendication and 
would be barred from the remedy, which he now exercises by 
the introductory words of article 955 above cited. 

Defendant contends that the sale was not complete because it 
had for its object merchandise t be selected from a larger quan- 
tity, and no appropriation, counting or measuring was even made. 
Defendant refers to article 1474 C. C., which declares the sale 
imperfect in such cases until the counting, weighing or measur- 
ing has been done: that is until the merchandise sold has been 
made determinate by being appropriated, in fulfilment of the 
contract. The latter part of the article just above cited gives 
the purchaser the right in case of such an incomplete sale, to 
demand delivery or damages according to circumstances. That 
evidently implies that in some cases delivery could be demanded, 
and in other cases the purchaser, would have to content himself 
with damages. Thus where the object sold was itself determina- 
ted (as for examples a certain pile of wood at a fixed price per 
cord, the sale would not be complete until the measurement, but 
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the purchaser could demand delivery of the thing. But where 
the sale is of a particular quantity of goods of a specified descrip- 
tion, which the vendor may procure from any source and deli- 
ver, the purchaser would not have the right to appropriate any 
goods of the same description, which might be found in the 
possession of the vendor, in fulfilment of the contract, but upon 
the vendor’s failure to. deliver would be restricted to his -action 
in damages. 

That is the case which presents itself here, as well in the con- 
tract of sale as in the allegations and conclusions of the declara- 
tion. 

Plaintiff’s action is purely and simply an action of damages. 
He says in effect tothe defendant: “ You made a sale to me of 
a large quantity of goods, and I paid you on accountin advance, 
on the faith of your performance of the contract a certain sum of 
money. You failed to perform and I have suffered damage 
by the loss of my money delivered to you without consideration, 
and plaintiff asks not that he should be declared to be or to have 
been at any time owner of any of the goods, but solely that 
he should recover back the money paid by him to defendant, 
and other damages. 

Thus it is clear that plaintiff never had any right of property 
in the wood under seizure. Nor do I know of any provision of 
law which gives him a lien or privilege on the wood seized to 
secure the reimbursement of the money paid by him to the de- 
fendant in excess of the value of the wood actually delivered, 
or to secure the payment of the damages which the plaintiff suf- 
fers by reason of the defendant's breach of contract. 

There is therefore, no ground for the exercise of any seizure 
before judgment. 

Defendant's petition to quash the conservatory attachment is 
accordingly granted with costs. 


Per Curtam :—The Court having heard plaintiff and defen- 
dant’s on the latter petition to quash conservatory attachment 
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issued in this case, having examined the proceedings and docu- 
ments of record and deliberated ; | 

Seeing plaintiff alleges a sale by defendant to hin of 100 cars of 
slabs upon which plaintiff had paid in advance the price of 25 
cars, viz: $325, but defendant has neglected and refused to de- 
liver more than 11 cars of a value of $143, leaving $182, of mo- 
ney paid by plaintiff to defendant without consideration received 
and plaintiff demands in view of lefendant’s default that the con- 
tract of sale be cancelled and defendant condemned to restore to 
plaintiff the said sum of $182.00 and $70.00 additional for dama- 
ges caused plaintiff by defendant’s breach of contract and plain- 
tiff further alleges that defendant had bought a large quantity 
of slabs from mis en cause to fill said contract, which slabs still re- 
main on the property of mis en cause and the plaintiff has secured 
the issue of the conservatory attachment before judgment to secure 
payment of said two sums ; 

Seeing that defendant now petitions to quash said writ of at- 
tachment on the ground that plaintiff’s proceedings do not show 
any right of property in, or privilege upon property seized residing 
in plaintiff ; 

Considering that in fact that nothing shows a right of proper- 
ty in plaintiff, in property seized nora privilege affecting said 
property or price thereof ; 

Considering that remedy by seizure before judgment is excep- 
tional and can only be exercised in virtue of express provisions 
of law ; . 

Considering that plaintiff is not entitled to the remedy which he 
has- exercised under art. 955 C. P., which is the only text au- 
thorizing the issue of a conservatory attachment before judgment; 

Considering that plaintiff’s action is in effect an action of dam- 
ages for breach of contract by defendant, that there is no provision 
of law which gives plaintiff a right of privilege or preference 
upon the property seized in this cause or upon its price ; 

Considering the issue of said conservatory attachment illegal : 

Doth grant defendant’s said petition and doth quash and set 
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aside the said conservatory attachment and doth condemn plain- 
tiff to pay defendant’s costs in said petition. (1) 


Robillard & Lanctôt, attorneys for plaintiff. 
Auguste Lemieux, attorney for defendant. 


(ED. F. 8.) 


(1). Authorities cited by plaintiff :— 

Codifiers’ report, 5th. part. in prince. 

Kelly v. Merville, 1 R. L., 94. 

Authorities cited by defendant :— 

1.—When things moveable are sold by measure, and not in the lump, 


the sale is not perfect until they have been measured :—C. C., 1474; C. 


N., 


1585. 
Villeneuve v. Kent, R. J. Q., 1 Q. B., 136. 
Courville v. Leduc, 30 L. C. J., 316. 

Temple v. Closse, 4 L. N. 92. 

6 Marcade C. C. pp. 157, 158 No. 3. 

l Troplong C. C. No. 85 and following. 

14 Fenet, pp. 4-21-152-182. 

24 Laurent, p. 140, No. 138-139. 

4 Aubry et Rau, pp. 340-341, 

6 Taulier, p. 13. 

Siret, 61, 1, 778 . 

Zacharie, paragraph 349. Text and note 10. 

2.—A saisie conservatoire will not lie except where a lien or right i ins 


the property in question is established by the seizing party. 


Prince v. Jones, 31 L. C. J. 168. 

Wiser v. Murphy, 9 Q. L. R. 327. | 
Poirier v. Ornstein, 19 Q, O. R. (S. C.,) p. 182, 3 Q. P. R., 487. 

3.— The “créance ” only is declared privileged by the texts of law, not 


the damages. 


C. C. 1983-1984 and 1994 to 2007 inclusively. 

Poirier v. Ornstein, (see supra.) 

29 Laurent, Nos. 475 and 336. 

Pandectes Françaises. Verbo “privilèges et hypothèques ” No. 599. 
Persil, “ Régime hypothécaire ” t. 1. p. 342, Art. 2012, par. 4, No. 4. 
Sourdat.—« Responsabilité ” ler volume, No. 187, p. 182. 

Grenier. —‘* Hypothèque ” tome 2, p. 416. 

Troplong.—‘ Hypothèque ” tome 1, No. 95 ter. 

Cassation 7 mai 1816. 
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COUR SUPERIEURK 
No. 2670. MONTREAL, 9 février 1901. 
Coram MATHIEU, J. 
MELANCON v. BEDARD 
Séparation de corps.—Particularités.—Art, 186 C. €. 


JUGÉ :—La femme qui poursuit en séparation de corps sera tenue de de- 
clarer quand et comment son mari l'aurait injuriée gravement, lui 
aurait rendu l'existence en commun impossible et insupportable ; 
d'indiquer dans quelle circonstance, ou à quelle personne il aurait tenu 
les propos injurieux à lui reprochés, et dans quelles circonstances il 
refusait de lui répondre quand elle lui adressait la parole. 


PER CuRtAM :—Par l’article 186 C. C, la séparation de corps 
ne peut étre demandée que pour cause déterminée. 
_ Tl est ordonné à la demanderesse, d'indiquer, sous 4 jours de 
cette date, quand et comment le défendeur l’a injuriée grave- 
ment et lui a rendu l’existence en commun, impossible et insup- 
portable, tel qu’indiqué dans le paragraphe 3 de sa déclaration ; 
d'indiquer, sous le même délai, dans quelle circonstance, ou à 
quelle personne, le défendeur a tenu les propos qui sont men- 
tionnés dans l’allégation cinquième de la dite déclaration ; d’in- 
diquer, dans le dit délai, autant que possible, le temps et les cir- 
constances particulières ou les personnes devant lesquelles le dé- 
fendeurs aurait dit les paroles qui lui sont reprochées, dans les 
allégations 6 et 7 de sa déclaration ; d'indiquer, dans le dit 
délai, le temps ct les circonstances en les personnes devant les- 
quelles le dit défendeur aurait dit les paroles qui lui sont repro- 
chées dans les allégations 8, 9, 13 et 14, et elle devra aussi indi- 
quer, dans le dit délai, dans quelle circonstance le défendeur a 
refusé de lui répondre, lorsqu'elle lui adressait la parole, tel 
qu’allégué dans l’allégation 11 de la dite déclaration. 
Et faute par la dite demanderesse de donner ces détails dans 
le dit délai, elle ne pourra faire aucune preuve des dites alléga- 
tions 3, 6, 6, 7, 8, 9, 11, 13 et 14 de la dite déclaration qui se- 
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ront rejetées et déclarées irrégulières, sans qu’il soit besoin d’un 
nouveau jugement. 

Et la demanderesse est condamné à payer les dépens de la dite 
motion. distraits à Mtre N. A. Millette, avocat du défendeur. 


L. C. Pelletier, C. R., avocat de la demanderesse. 
N. A. Millette, avocat du défendeur. 


(ED. F. 8.) 
COUR SUPERIEURE 
(DISTRICT DE RICHELIEU) 
No. 4340 SorEL, 12-octobre 1901. 


Coram FoNTAIXE, J. 
FORMAN v. THE UNITED ELECTRIC Co., limited. 


Contrat par correspondance.—Incrécution.— Biens.—Exception dé- 
clinatoire.—Arts 94 et 170 C. P. 


JUGÉ :—1. Le demandeur qui se plaint qu’un objet à lui livré par le défen- 
deur, à la suite d'un contrat par correspondance, et expédié à un 
client, n'était pas conforme à la commande, ne peut intenter son ac- 
tion dans le district du domicile du client qui refuse d'accepter l’objet. 

2. Dans le cas où un objet vendu est refusé par l'acheteur, qui le 
met à la disposition du vendeur et réclame de lui des dommages, cet 
objet ne constitue pas un bien pouvant donner juridiction à la cour 
du district où il se trouve. (1) 

3. Semble que, quelle que puisse être la juridiction des tribunaux 
en matière de contrats par correspondance, si, le défendeur deman- 
de le renvoi du dossier du district où se trouve l’objet litigieux à ce- 
lui d’où est partie la commande, ce renvoi sera accordé. 


Le demandeur, marchand de Montréal, poursuivait la défen- 
deresse, compagnie ayant son siège social à Toronto, pour 
dommages causés par l’inexécution d’un contrat. I] a com- 





(1) Contra: Hislop v. Bernatz, C.S., Montréal, 1901, Mathieu, J., 3 Q. 
P. R., 451.—-Mais voyez la note à la page suivante. , 
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mandé à la défenderesse une machine dynamo-électrique, qui 
devait être éprouvée ayant d’être expédiée à Montréal. La ma- 
chine arriva à Montréal après la date fixée, et fut immédiate- 
ment envoyée à Sorel, au client du demandeur pour lequel elle 
avait été commandée. 

Là, ajoute la déclaration, il fat constaté, après le posage de la 
machine, qu'elle ne pouvait fonctionner ; le client la refusa, et 
la machine est encore à Sorel. 

Le demandeur réclame de la défenderesse des dommages qui 
lui ont été causés par l’inexécution du contrat, autre machine 
à fournir, etc. 

La défenderesse plaide par exception déclinatoire que le con- 
trat qui fait la base de l’action a été complété à Montréal, d’où 
le demandeur envoya la lettre et le télégramme contenant l’ordre 
de la machine, et que, l’action ayant été signifiée à la défende- 
resse à Toronto, la Cour Supérieure du district de Richelieu n’a 
pas juridiction. Elle conclut au renvoi du dossier à Montréal. 

JUGEMENT :—La Cour, parties ouïes par leurs avocats, sur la 
motion de la défenderesse produite le 27 septembre dernier, 
étant à l’effet d’une exception déclinatoire en cette cause, exa- 
miné la procédure et le dossier, vu les admissions produites à 
l’audition sur la dite motion :— 

Attendu qu'il appert que l’assignation de la défenderesse en 
cette cause, a eu lieu en la cité de Toronto, dans la province 
d’Ontario ; 

Attendu qu’il aprert que la cause d’action n’a pas pris nais- 
sance dans le district de Richelieu, où l’action est maintenant 
portée ; 

Attendu qu’il n’appert pas que la défenderesse ait des biens 
dans ce district (1); et qu’il n’appert pas non plus que le con- 


(1) Voyez dans Poirier & Lareau : 21 L. C. J., 48, le dictum de Sir A. 
A. Dorion à la page 48. 

Dans la cause de Hislop v. Bernatz, permission d’appeler a la cour du 
banc du Roi du jugement renvoyant l’exception, a été accordée le 27 
mars 1901 par l’hon. juge Ouimet. La cause fut subséquemment réglée. 
(Note de l’arrêtiste.) 
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trat de vente du dynamo en question ait cu lieu dans ce district ; 

Considérant en conséquence que cette cour n’a pas de juridic- 
tion en cette matière :— que la défenderesse elle-même par sa 
motion demande que la cause soit référée à la Cour Supérieure 
dans le district de Montréal : (1) 

Accordant la dite motion, maintient la dite exception déclina- 
toire, avec dépens distraits à Messieurs Cross et Bernard, avocats 
de la défenderesse ; 

Et ordonne que cette cause soit transmise devant la Cour Su- 
périeure, dans le district de Montréal, pour l'instruction dicelle. 


Davidson & Ritchie, avocats du demandeur. 
C.J. C. Wurtele, couseil. 
Cross & Bernard, avocats de la défenderesse. 


i 


(ED. F. 9.) 


COUR SUPERIEURE. 
No 2133. MoxTRÉAL, 10 juin 1901. 
Coram LANGELIER, J. 
REID et al. v. MERIZZI. 


Péremption de la demande en péremption.~-Procédure utile.—Sus- 
pension des procédures. — Arts 279, 280 et 283 C. P. 


Juceé :—1. La demande de péremption d'instance constitue elle-même une 
instance susceptible de péremption. 
2. Cette demande arréte forcément les procédures et empéche la 
péremption de courir jusqu’a la décision sur cette demande. 


(1) Sur la question de contrat par correspondance, voyez McGann & 
Auger, 31 Can. S. C. R., 186, renversant Underwood & Maguire, R. J. 
O., 6 B. R., 237 ; voyez aussi Pipond v. Grimmond, R. J.0., 3 C. S., 536. 
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3. Une motion pour faire déclarer périmée la demande en péremp- 
tion constitue une procédure utile qui couvre la péremption. 


Sur la motion des demandeurs pour péremption de la requête 
du défendeur pour péremption d'instance :— 

PER CURIAM :—Attendu que les demandeurs demandent que 
la demande du défendeur en péremption d'instance soit elle-mé- 
me déclarée périmée ; 

Considérant que lors de la production de la motion des de- 
mandeurs, il y avait plus de deux ans que le défendeur n’avait 
fait sa dernière procédure sur sa dite demande en péremption ; 

Considérant qu’une demande en péremption d’instance consti- 
tue elle-même une instance, aux termes de l’article 279 ©. P. 
Roy v. Cantin 2, R. Q. C.S., 348); (Carré et Chauveau, no 
1427 bis) (1):— 

Déclare la dite instance sur la demande du défendeur en pé- 
remption d'instance périmée, et renvoie la motion du défendeur 
pour péremption d'instance, avec dépens. 

Sur la motion du défendeur pour péremption d'instance :— 

PER CURIAM :—Considérant que la motion du défendeur a 
été présentée le 29 avril dernier ; 

Considérant que le 22 du méme mois, les demandeurs avaient 
présenté une motion pour péremption de l'instance sur une mo- 
tion antérieure du défendeur pour péremption de Vinstance des 
demandeurs ; 

Considérant que les demandeurs ne pouvaient plus procéder 
sur leur demande originaire, tant qu’il n’avait pas été disposé de 
la dite première demande du défendeur pour péremption de leur 
demande; — 

Considérant que la motion du demandeur pour péremption de 
la demande en péremption du défendeur constituait une procé- 


(1) Dans le même sens :—Bioche, Vo Péremption, no 14 ; Dalloz, Rép., 
Vo Péremption, nos 121 et 122; Supp., no 38.—Contra : Pigeau, p. 627 ; 
Rousseau & Laisney, no 35; Rodière, no 493. Voir Tissier & Darras, C. 
P., art. 397, nos 27 et 29. 

La Cour d’Appel réunie a permis au défendeur d’appeler de ce juge- 
ment (Note de l’arrêtiste.) 
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dure utile qui a été signifiée au défendeur avant la production 
de sa nouvelle demande en péremption de Pinstance principale. 

Renvoie la dite nouvelle motion du défendeur pour péremp- 
tion de l'instance, avec dépens. 


Cressé & Descarries, avocats des demandeurs. 
Roy & Roy, avocats du défendeur. 


(ED. F. 5.) 


COUR SUPÉRIEURE | 
No. 2714. | MoxTRÉAL, 18 avril 1901. 
Coram LANGELIER, J: 
WRIGHT v. THE CANADIAN PACIFIC Ry. COMPANY. 
Péremption d’ instance.~—Procédure utile.—Art. 288 C. P. 


JUGÉ :—L’appel d’un jugement déclarant une instance périmée, et le ju- 
gement maintenant cet appel, sont des procédures utiles enpêchant 
la péremption. 


J UGEMENT:—Considérant que le 17 avril 1900, la défenderesse 
a fait une motion pour péremption d'instance et que, par juge- 
ment du 30 juin 1900, la dite instance a été déclarée, périmée ; 

Considérant que le 9 juillet 1900, le demandeur a inscrit pour 
révision du dit jugement, et que le 29 octobre 1900, le dit juge- 
ment a été renversé par la Cour de Révision ; (1) 

Considérant que la dite inscription pour révision et le juge- 
ment qui l’a suivie sont des procédures utiles dans la cause, et 


— 


(1) Ces jugements sont rapportés 3 Q. P. R., pp. 161 et 316. Mais 
voyez infra, p. 151, Reid v. Mérizzi. 
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qu’il n’y a pas deux ans que les dites procédures ont eu lieu :— 
Renvoie la motion avec dépens. 
Davidson & Ritchie, avocats du demandeur. 
J. B. Abbott, C. S. Campbell, Fred. -E. Meredith, H. J. Hague, 
avocats de la défenderesse. 


(ED. F. 3.) 


SUPERIOR COURT. 
No. 513. MONTREAL, June 26, 1894. 
| Coram Donerty, J. 
BAXTER vw DAVIS 
Damages for assault. — Medical examination of plaintiff. 


Hep :—In an action in damages for bodily injuries caused in an assault, 
the Court will order the medical examination of the plaintiff. 


The Court having heard the parties by their counsel upon de- 
fendant’s motion to have plaintiff examined by medical experts 
to report the condition of health of plaintiff, examined the record 
and deliberated :— 

Doth grant said motion and doth order that plaintiff do at 
suitable time and place to be fixed bv himself, within the next 
ten days, receive and allow himself to be examined by a compe- 
tent physician, or physicians to be named by defendant and ap- 
proved by this Court, to the end of verifying to what extent his 
health has been affected as alleged in his declaration herein, 
costs reserved. 


Girouard, Foster, Martin &Girouard, attorneys for plaintiff. 
J. N. Greenshields, K. C., counsel. 
Curran & Grenier, attorneys for defendant. 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPÉRIEURE 
No. 2507. Morte 12 octobre 1901. 
Coram, PAGXNvELo, J- 
LEDUC v. RABEAU & al., és-qual. 


Obligation alternative in facultate solutionis.— Art. 1148 C. C. 
Défense en droit. | 


J UGE :—Si, dans un contrat de vente, l'acheteur avait la faeulté de se hi- 
bérer du paiement du prix en remettant à son vendeur les objets 
vendus, l’action en recouvrement du prix de vente est bien fondée, 
et l’acheteur ne peut plaider, par défense en droit, que le créancier 
devait le mettre en demeure de lui remettre les objets vendus, et ne 
lui réclamer le prix qu’à défaut par lui de faire telle remise. 


PER cuRIAM.—Attendu qu’il résulte des allégations du para- 
graphe 3 de la déclaration, que la dette die était la somme de 
$60.00, mais que le débiteur avait la faculté de se libérer en 
retournant les animaux achetés par lui du demandeur ; que l’o- 
bligation n’était pas alternative, mais le mode de libération seul 
est facultatif pour le débiteur ; en conséquence que la demande 
du prix de vente est bien fondée : — 

Renvoie l'inscription en droit des défendeurs avec dépens. 

Pothier, Oblig. Nos. 243, 4. 


F. J. Curran, avocat du demandeur. 
Alph. Décary, avocat des défendeurs. 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPÉRIEURE 
No. 1873. MoxTRÉAL, 23 septembre 1901. 
Coram PAGNUELO, J. 
GRATTON v. McCREADY & MARLER, T. S. 


Revenus insaisissables.—Saisie pour dette alimentaire.— Art. 599 C. 
P.—Avis au défendeur. 


J UGE :—Que la partie qui veut faire saisir-arréter des revenus insaisissa- 
bles, en prouvant que la créance est alimentaire, ne peut prouver la 
nature de sa créance sans avis à son débiteur tint de la preuve quelle 
entend faire que de l'inscription pour jugement. 


JUGEMENT :— Attendu que le tiers-saisi déclare devoir chaque 
année, comme exécuteur testamentaire, au défendeur, des revenus 
«d'environ $400.00 qui sont déclarés par le testament insaisissa- 
bles comme aliments ; 

Attendu que le demandeur a donné une déposition établissant 
que sa dette est due pour provisions et épiceries et demande en 
conséquence un jugement déclarant les dits revenus saisissables 
pour sa dette ; 

Considérant que cette demande constitue une instance nou- 
velle dont il devait donner avis au défendeur; que la dite dépo- 
sition prise sans avis au défendeur est irréguliére de méme que 
L'inscription :— . 

-Raye la cause du délibéré. 


Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats du deman~ 
deur. 


(ED. F. &.) 
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COUR SUPERIEURE 
No 2332 MonTRÉAL, 11 octobre 1901. 
Coram PaaxuELlo, J. 


Dz HELENE TURGEON, demanderesse v. P. C. SHANNON 
ès-qualité et al., défendeurs & DE MARY T. SHANNON, 
opposanie & DE HELENE TURGEON, contestante. 


Distribution.— Tierce oppontion.— Inscription en droit. 


Juaf :—La tierce opposition ne peut empécher la distribution des de- 
niers, et le recours de la partie qui se porte tierce-opposante 
s'exerce par voie de contestation du projet de distribution, s’il y a 
heu. 


Per Curiam :—Jugement maintenant [inscription en 
droit, la tierce opposition ne pouvant empêcher une distribution 
des deniers, et les droits et privilèges des parties seront détermi- 
nés par le projet de distribution, d’après leurs droits apparents, 
sauf contestation s’1l y a lieu. 


Taillon, Bonin & Morin, avocats de la demanderesse contes- 
tante. 
J. M. Ferguson. avocat de Popposante. 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPERIEURE 
No. 409. . MonTRÉAL, 17 octobre 1901. 


Coram PAGNUELO, J. 


THE UNION BANK OF CANADA v. A.T. O'GILVIE et al. 
défendeurs & DE M. WATSON et al., èsqual., T. S. 


Testament interprété par la législature. —Saisissabilité des revenus. — 
Art. 599 C. P. 


JUGÉ :—1. Un statut interprétant ou ou modifiant un testament doit être 
interprété comme un codicille à ce testament. 

2. Si ce statut détache d’une somme considérable, à être divisée 
plus tard entre les héritiers, une certaine somme à prendre aur les 
revenus, sans déclarer que cette dernière somme sera à titre d’ali- 
ments, cette somme ainsi détachée ne sera pas insaisissable, quand 
même le capital le serait. | 


PER CuRIAM :- Considérant que la loi déclare insaisissables les 
sommes et pensions données à titre d’aliments, encore que le do- 
nateur ou le testateur ne les ait pas expressément -déclarés in- 
saisissables (Art. 599 C. P.); 

Considérant que le statut 52 Vict. chap. 97 accorde aux en- 
fants majeurs de feu John O’Gilvie la somme de $1500 par année, 
à prendre sur les revenus de la succession qui ne doit être parta- 
gée que plus tard, sans déclarer que c’est à titre d'aliments; que 
ce statut doit être interprété comme un codicille on une explica- 
tion du testament de feu John O’Gilvie: qu’ane fortune considé- 
rable doit être divisée entre les héritiers du dit testateur a l’épo- 
que qu’il a déterminée ; que cette somme de $1500 payée annuel- 
lement n'est qu’une partie de la part afférente à chaque en- 
fant, et qu’elle n’est pas déclarée être accordée à titre d’aliments ; 
qu’en conséquence cette somme n’est pas insaisissable : — 

Accorde la dite motion et ordonne aux T. S. ès-qual. de payer 
aux demandeurs sur et à même les $1500 qui deviendront dis 


158 GARAND v BOILEAU 


‘ 
a ee ee — 





le 1 novembre prochain, le montant du jugement, en capital, in- 
térêts et frais qu’ils ont obtenus contre le défendeur. 


Hall, Cross, Brown & Sharp, avocats de la demanderesse. 
Greenshields, Greenshields & Heneker, avocats des T.-S. 


(ED. F. 8.) 
COUR SUPERIEURE - 
No 2613. ' MonNTRÉAL 11 mars 1901. 


Coram PAGNUELO, J. 
GARAND e a. v. BOILEAU & CHERRIER, T-S 


Emplo; yé CRE —Saisie de salaire.—Saisie enante.—Art. 599 el 
697 C. P. | 


J ee a La saisie du salaire d’un employé civil est régie par le $ 9 de 
t. 599 C. P., et Part. 697 ne s’y applique pas. 
2 Une motion pour faire déclarer tenante la saisie d’un salaire 
| sera renvoyée comme inutile. 


La Cour ayant entendu les demandeurs par leurs avocats sur la 
motion des demandeurs pour faire déclarer tenante la saisie-arrêt 
pratiquée ès-mains du tiers-saisi, greffier de la Cour de Circuit de 
ce distriet, lequel a déclaré que le défendeur était à son emploi, 
avec un salaire de $1100. par année, dont un quart est saisis- 
sable, et que cette partie saisissable avait déjà été saisie-arrêtée 
entre les mains du dit tiers-saisi, ès-qualité, dans différentes causes 
Vv énumérées ; | 

Attendu que le dit défendeur a fait défaut de comparaître ; 

. Considérant que le dit défendeur est un employé civil, que la 
saisie de son salaire est régie non par les paragraphes nos 10 et 
11 mais par le paragraphe no. 9 de l’article 599 du code de pro- 
cédure civile, et que l’article 697 ne s’applique pas à lui; 

Considérant qu’il n’v a aucune utilité à faire déclarer la saisie 
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tenante, même dans le cas des paragraphe 10 et 11 de l’article 
599, puisque l’article 697 déclare la saisie tenante dans ces cas. 
Renvoie la dite motion sans frais. | 


Charbonneau & Pelletier, avocats du demandeur. 


(ED. F. 8.) 
COUR SUPÉRIEURE 
No 1. MoxrréaL, 23 avril 1901. 


. Coram LANGELIER, J. 


P. E. STE MARIE, pétitionnaire, v. MAURICE PER- 
RAULT, défendeur. | 


Pétition d'élection —Arl. 576 a S. R. Q. (amendé par 1 Edouard 
VIL, ch. 7.) 


JUGÉ :—La loi du 28 mars 1901, a, rétroactivement, l'effet de périmer 
toutes les contestations d'élections dont l'instruction n’a pas été com- 
mencée dans les trois mois qui suivent la publication dans la Gazette 
Officielle de Québec, de Vélection d'un député. 

La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats respectifs 
sur la motion du défendeur à l’effet qu'il soit déclaré que la pé- 
tition d’élection en cette cause est éteinte, périmée, nulle et de 
nul effet, et qu’elle soit en conséquence renvoyée avec dépens ; 
ayant de plus examiné la procédure et les pièces du dossier, et 
notamment le certificat du Protonotaire de cette Cour ; consta- 
tant que la dite Pétition d'élection n’a pas encore été inscrite 
pour l'instruction au mérite, et ayant sur le tout délibéré ; 

Considérant, que la législature de la Province de Québec, par 
une loi passée à la dernière session de cette législature, et sanc- 
tionnée le 28 mars dernier, (1901), a décrété comme suit : 
“ linstruction au mérite de toute pétition d’élection maintenant 
‘“ pendante, ou qui le sera à l’avenir, devra avoir été commencée 
‘ dans les 3 mois qui ont suivi la publication, en vertu de Par- 
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‘“ ticle 213 de la loi électorale de Québec de 1895, dans la Ga- 
vette Officielle de Québec, de l’avis d'élection du député, par le 
‘ Greffier de la couronne en chancellerie ; sinon la pétition sera 
‘“ absolument éteinte, périmée, nulle et de nul effet; ” 

Considérant que par une autre disposition de la même loi, il 
est décrété qu’icelle loi doit prendre effet et vigueur le jour de 
sa sanction ; 

Considérant que l’avis de l'élection du défendeur, donné par 
le Greffier de la couronne en chancellerie, a été publié dans la 
Gazette Officielle de Québec, le 13 décembre dernier, 1900 ; que 
la petition d'élection en cette cause a été produite le 14 janvier, 
(1901), et que l'instruction au mérite d’icelle n’a pas pas été 
commencée dans les 3 mois du délai fixé par la dite loi, laquelle 
rétroagit en termes exprès et s'applique à la présente pétition 
d'élection ; | 

Considérant que les tribunaux de cette Province, et la présen- 
te Cour en particulier, sont maintenant desaissis, à toutes fins 
quelconques, de la dite pétition d’élection, laquelle est éteinte, 
périmée, nulle et de nul effet, par le seul effet de la loi :— 

Donne acte aux parties en conséquence sans frais. 


St Julien de Boucherville, pour le pétitionnaire. 
C. Lebeuf, C. R., pour l'intimé. 


(ED. F. 8.) 
COUR SUPERIEURE 
No. 323. | MonTRÉAL, 9 octobre 1901. 


Coram PAGNuELo, J. 
BEAUDOIN v. GAUDRY & FOREST 4 al., mis en cause. 


Résolution de vente faute de paiement — Enregistrement de la clause. 
résolutoire. — Art. 2100 C. C. 


Juaé :—-Le vendeur ne peut demander que la vente d’un immeuble, con- 
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sentie par lui, soit déclarée nulle, et qu'il soit remis en possession de 
cet immeuble, sans alléguer et prouver que la stipulation de. résolu. 
tion de la vente faute de paiement a été enregistrée. 

Sur inscription pour jugement par défaut dans une action de- 
mandant la dissolution de vente et la mise en possession d’un 
immeuble. | | 

Délibéré rayé, le demandeur n'alléguant pas et ne prouvant 
pas que la stipulation de résolution faute de paiement du prix 
ait été enregistrée : art. 2100 C. C. 


Sicotie & Barnard, avocats du demandeur. 


(ED. F. 8s.) 
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SUPERIOR COURT 
No. 2870. MonNTREAL, October 11, 1901. 


Coram PAGNUELO, J. 
LAMBE ès-qual., v. THE THOMPSON STEAMSHIP LINE 


et al. | 
Amendment.— Change in the defendanis’ designation.—Art. 122 & 
516 C P. 


Hscp : When a plaintiff has sued defendants as a corporation, he 
cannot after the filing of an exception to the form, move to amend 
his writ by substituting to his designation of the defendants, the 
name of the members of the so-called corporation, which is in reality 
‘à partnership. (1) 


Per Currau :—Whereas the plaintiff has sued the Thompson 
Steamship Line Co. a body corporate having its head office in 
Montreal, Canada, and he now moves to amend the same of the 
defendant by substituting for said designation the names of four 
persons residing in Scotland and doing büsiness there under a 





(1) Contra : Fitzpatrick v. The Thompson Line of Steamships, 1 Q. P. 
R., 486. 
| Vol. IV, nos. 6 et 7. 
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firm name, and running a line of business in this country under 
the name of the Thompson line ; 

Whereas such motion in fact tends to substitute to the de- 
fendant four other individuals residing abroad, that it is no 
amending of defendants’ designation but it would authorize 
plaintiff to continue the suit against other defendants :— 

Doth reject the same with costs. 


F. W. Hibbard, attorney for plaintiff ès-qual. 
Atwater & Duclos, attorneys for defendants. 


(ED. F. 3.) 
COUR SUPERIEURE 
No. 174. MonTREAL, 30 septembre 1901. 


Coram MATHIEU, J. 


LANGEVIN et vir. ès-qual., v. THE GRAND-TRUNK Ry. Co. 
OF CANADA. 


Bref décerné depuis plus de 6 mois.— Exception à la forme.— 
Art. 120 C. P. 


Jucé :—L’assignation faite au mayen d’un bref décerné depuis plus de 
six mois, et qui n'a pas été remis en vigueur, est nulle, et l’action 
sera renvoyée sur exception à la forme. 


JUGEMENT :—Le bref de sommation en cette cause a été émis 
le 26 juillet 1900, et les timbres apposés sur icelui, paraissent 
avoir été effacés le 25 du même mois. 

L’assignation n’a cependant été faite que le 31 mai dernier. 

La défenderesse a fait une exception à la forme. disant que 
cette assignation est nulle, parce que sous l'article 120 C. P., le 
bref d’assignation ne reste en vigueur que six mois à compter de 
sa date, s’il n’a pas été signifié, et que ce bref était nul vu qu'il 
avait été signifié plus de six mois à compter de sa date. 
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Par l’article 120 C. P., le bref d’assignation reste en vigueur 
durant six mois à compter de sa date s’il n’a pas été signifié. 
mais le juge ou le protonotaire, peut avant l'expiration de ce dé- 
lai, sur preuve par procès-verbal d'huissier ou par affidavit que 
la signification en a été impossible, le remettre en vigueur pour 
une autre période de six mois, et ainsi de suite jusqu’à ce qu’il 
soit signifié. 

Le bref ne paraît pas avoir été remis en vigueur, tel que pres- 
crit par cet article. L’exception à la forme est bien fondée et 
elle est maintenue, et l’assignation de la défenderesse est déclarée 
illégale, avec dépens contre la demanderesse, distraits à Mtre A. 
E. Beckett, avocat de la défenderesse. 


J. H. Migneron, avocat de la demanderesse. 
A. F. Becket, avocat de la défenderesse. 


(ED. F. 5.) 
COUR DU BANC DU ROI 
(En Appel) 
No 250. MoNTRÉAI, 1 mars 1901. 


Coram Sir ALEX. LACOSTE, J. en chef, Bossk, BEAUCHET, 
Hazz & Ourmet, JJ. 


EDWARD H. COPLAND (demandeur en Cour inférieure) ap- 
pelant & THE CANADIAN PACIFIC RAILWAY COM- 
PAGNY (défenderesse en Cour inférieure) intimée. 


Procès par jury.— Cause mûre pour le procès. —Déchéance du droit 
de procéder.—Art. 442 ©. P. 
Jucié: —La partie qui a demandé un procès par jury est déchue du droit 


de procéder par l’expiratiun du délai de trente jours à compter de la 
contestation liée, si la demande a été faite par la plaidoirie, ou du 
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jugement accordant Ja demande spéciale de procès par jary s’il y a 
eu telle demande. (1) 


Appel d'un jugement interlocutoire rendu à Montréal, le 4 dé 
cembre 1900 (Langelier, J.) renvoyant la motion du demandeur 
pour soumettre les faits au jury. | 

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE : 

La Cour, parties ouies sur le motion du demandeur pour sou- 
mettre les faits au jurv, rend le jugement suivant : 

Considérant que la contestation a été liée entre les parties le 28 
septembre dernier et que le demandeur devait dans les 80 jours 
suivants procéder sur sa demande d’un procès par jury ; 

Considérant que. faute par le demandeur de ce faire, il s’est 
trouvé, dès le 29 octobre dernier, déchu de son droit de procéder 
sur la dite demande :— 

Rejette la motion du demandeur pour déterminer les questions 
a soumettre au jury, avec dépens. 

L’hon. juge Hall, par une décision en date du 14 décembre 
1900, permit au demandeur d’en appeler du jugement de la 
Cour Supérieure. (2) 

En appel, Feet C. R., et Cook, pour le demandeur-appelant, 
firent valoir les raisons suivantes : — 





(1) Comparez :— Goulet v. Landry: C. KR, Québec, 28 février 1899, R. 
J. O., 15 C. S., 569 ; Foley v. Foley, C. S., Montréal, 22 mars 1900, Ma- 
thieu, J., 3 Q. P. R., 28 ; Mathers v. La cité de Montréal, 4. déc. 1900, 
Langelier, J. Il est parlé de ce dernier jugement dans une décision ren- 
due sur un autre incident de la même cause, et rapportée 3 Q. P. R., 382. 





- (2) Voici les notes de l’hon. juge Hall, quand il accorda cette perinis- 
sion : 

Hat, J.—The question involved in this appeal has been submitted to 
me three times im chambers and 1 granted permission to appeal in order 
that the point might be definitely settled. The following additional ar- 
gument and authorities against the view taken in the judgments have 
been mentioned in some of the other cases and I submit them, in advan- 
ce, for the attention of the members of the Court. 

If the 30 days’ limit is to have the strict interpretation given by the 
judgment, the party opposed to the jury trial might avoid it and nullify 
adversaries’ procedure by applying for leave to appeal from the decision 
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The term “issue joined ” has a distinct and separate mea- 
ning from the term “ ready for trial. ” The former means that 
the pleadings between the partics are completed ; the latter, 
that the case is in such form that in canbe presented to the judge 
or jury, that under the ordinary procedure the case stands ready 
for inscription, or in the case of jury trials for that which repla- 
ces inscription, namely, the striking of the panel on the order of 
the judge and the fixing of the trial. ri 

Even in ordinary cases when issue is joined it cannot be said ° 


that the case is then ready for trial, as by Art. 295 it connot: be 
brought before the court by inscription until copies of the plea- 


dings for the judge have been filed. The same distinction exis- 
ted under the former Code : upon issne being joined the case 
could not be inscribed until articulations of fact had been filed : 
C. P. 207 et seg., and C. P. 220. 
The judge may be recused (237 et seg ) or the tions disav age 
(252-256) at anv time before trial, and in neither case is the trial 
ready uritil these incidents are decided. The inscription can not be 
filed until judgment is rendered on the law issues (195-1158) ; 
yet the issue may be joined at that time. If the expression 
‘ready for trial” is compared with “ ready for judgment ” in art. 
267, the conclusion would be that a case is only ready for trial 
when the plaintiff is in a position to commence his enguéte, Mor- 
ris v. Blythe & Lindsay, opp., Mathieu, J., 1 Q. P. R., 298; R. J. 
Q., 145. C., 150. 

The distinction between ‘ ready for trial ”” and “ issue joined” 
is found everywhere in the code. Soa case may only be ins- 
cribed three days after issue joined (293) : a commission rogatoire 


fixing the facts or by asking for issue of a commission rogatoire to a fo- 
reign country, or by a motion to amend one cf his pleadings and thus 
secure a delay extending over the 30 days. 

Goulet v. Landry, R. J. Q., 15 S.C. 569. 

Brown v. Imperial Ins. Co., 20 L. C. J. 179. 

Senécal v. Mail Printing Co. referred to in Stephens’ Digest, Vol. 3., p. 

419. 
McLerish & Dougall, M. I, R. 3. Q. B., 313. 
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must be asked for within 4 days after “ issue joined ” and the 
case is not “ready for trial ” until it is returned, except in the 
case of art. 390. Again, the option for trial by jury, if not made 
in the pleadings, must be made within three days after issue 
joined (art. 423). | 

In cases to be tried by jury this distinction is made more ap- 
parent by the terms of Art. 424 C. P.; which expressly states 
that the action is not in a position to be fixed for trial until the 
facts are assigned. It is difficult to see how the present case 
could come under the terms of Art. 442, as being ready for trial 
when the provisions of Art. 424 have not yet been complied 
with. The case has clearly never been ready for trial, or in the 
terms of Art. 442 “ for a new trial. ” 

Art 442 is not contained in the preliminary provisions, and 
should be restricted to the section regulating the provisions in 
which it is found :— 

Merlin, Rép. Vo. Loi, sections 11, 4; sec. 2, nos 42, 43, 44. 

Rolland de Villargues :— Dictionnaire de droit civil, 4e éd., 288, 
Interprétation des lois, sect. 2, nos 42, 43, 44, 45. 

Anything taking away the right to trial by jury must be 
strictly construed :—Looker v. Holcomb, 4 Bing., 183: dictum of 
Best, C. J., at p. 188. 

On the interpretation to be given to the different articles of 
the code :— | 

Ilardcastle, pp. 136 in fine, and 137. 

Maxwell, pp. 277, 399, 401-407, 449. 

Potter-Dwarris, (ed. 1871), pp. 124, 126, 128, 245, (note 35), 
247. 

Endlich, par. 331-2. 

Bank of England v. Vagliano, 1891 A. c., p. 144. 

Robinson & C. P. Ry. Co., 1892 A. C., p. 467. 

Allan, pour l’intimée :— 

In the present case the question at issue resolves itself practi- 
cally into an interpretation of the words, ,, the case stands ready 
for trial ”. 
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The Respondents’ interpretation of these words is, that the 
case stands ready for trial when the issues have been joined and 
the demand of trial by jury has been made, either in the decla- 
ration or in the defence, or by a special motion within three days 
after issue joined. | 

When the case is not to be tried by a jury the case is ready 
for trial when issue has been joined and three days have elapsed 
thereafter and the case has been insccribed. 

The demand for trial by jury is equivalent, under the pre- 
sent Code, to an inscription. No other inscription is necessary. : 
The old Code was different in this respect. 

In either case, that is to say, whether the case is to be tried by 
a jury ar by a judge alone, there are certain other proceedings 
which have to be taken before the case is actually brought to 
trial. These are merely matters of instruction. 

It is respectfully submitted that the words “ without 
proceeding to bring on the trial” refer to the various in- 
cidental proceedings above mentioned, such as fixing 
the facts, summoning the jury, etc. Any other interpretation 
would be unreasonable because if the case is not ready for trial 


until the questions for the jury have been settled, it is clearly 
reasonable and logical to say that it is not ready for trial till the 


jury have been summoned and the factum for the judge has 
been fyled. 

To show the unreasonableness of the Appellant’s position, it 
is only necessary to consider what would happen if his conten- 
tion were carried out to its logical conclusion. He states that 
the thirty days do not begin to run till the facts for the jury 
have been fixed. The Respondents are unwilling that this case 
should go before a jury. It was therefore only necessary for the 
Appellant after his motion for a jury trial had been granted to 
sit still for two years, less one day, before making his motion to 
fix the facts. In other words he could to all intents and pur- 
poses say to the Respondents : “I will not bring the case to 
trial for.two years and unless you consent to go before a jury, 
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vou shall not bring it to trial for two years.” The Respon- 
dent’s witnesses, railway employees, constantly changed, subject 
to serious risks, might all be dead or scattered before the two 
years had elapsed and yet thev would be precluded from termi- 
nating this litigation in the only way in which they think 
they could obtain justice. 

SIR ALEXANDRE LACOSTE, J. EN C.—La contestation a été 
liée le 28 septembre. La motion pour procès par jury a été ac- 
cordée le ler octobre. 

Le 27 novembre l'intimé a reçu copie d’une motion pour défi- 
nition des faits, présentable le 4 décembre. 

Bien que fixée pour le 4 décembre, il y a eu adjudication sur 
cette demande le 3 décembre. Elle a été renvoyée parce que, dit 
le jugement, le demandeur appelant aurait dd procéder à son 
procès par jury dans les 30 jours de la contestation liée. 

Cette règle me paraît erronée ; cependant je crois tout de même 
que l'appel devrait être renvoyé parce que le demandeur est trop 
tard. Dans l’espèce, le délai a couru du jour du jugement ac- 
cordant un procès par jury le ler octobre. 

Le délai ne pouvait courir avant cette date. Le 3 décembre, 
les 30 jours étaient écoulés. 

Mon interprétation, de l’article 442. est la suivante : les mots 
‘cause mûre pour le procès” doivent s'entendre quand la cause est 
prête pour que l'on procède au procès par jurv. Ce qui com- 
prend les mesures requises pour en arriver à soumettre la cause 
au jury c’est-à-dire, la définition des fuits, la formation du tableau 
du jury, la fixation du procès, l’agsignation du jury et sa compo- 
sition. Toutes ces procédures sont sous la rubrique ‘ Procès par 
jury : (ch. 21 C. P.) et c'est dans ce sens qu’on doit prendre les 
mots de l’art. 442. 

La version anglaise comporte le.méme sens ‘! stands ready for 
trial ’—Tria/’ by jury à la rubrique en anglais du ch. 21 C. P. 

Art. 442 dit encore “a défaut de procéder sur cette demande. ” 
Or celui qui a demandé la définition des faits a procédé sur cette 
demande. I1 n’est donc plus sujet à la forclusion : art. 4492. 
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La version anglaise dit : “ without proceeding to bring on thé 
trial. ” Or celui qui demande au juge de définir les faits a pro- 
cédé “to bring on the trial. ” 

Cette interprétation est plus logique que celle donnée par lPap- 
pelant qui veut appliquer la forclusion au délai pour assigner le 
jury. on 

L’assignation n’est pas plus le procès que la définition des faits 

Les deux sont des procédures préliminaires qui forment partie 
«lu procès dans le sens large du mot. 

Maintenant de quand court le délai ? 

Si la demande a été faite par la plaidgirie, c’est de la contesta- 
tion liée. 

Si Poption a été faite par une demande spéciale présentée dans 
les trois jours qui suivent la contestation liée, alors le délai court 
«lu jugement accordant cette demande. 

Dans l’un et l’autre cas, la cause n’est pas mire pour le procès 


avant que l’on ait décidé toute inscription en droit, GC P. 195. 
Appel renvoyé. . e 


Fleet, Fatconer & Cook, avocats de l'appelant. 
Campbell, Meredith, Allan & Hague, avocats de Pintimée 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPERIEURE 
No 963. MONTREAL, 7 octobre 1901, 
Coram PAGNUELO, J. 
LYDON v. MOORE & al. 


Assignaiion dans une province étrangère. —Affidarit de signification 
reçu par un notaire —Art. 137 C. P. 

Joëé:—Un jugement ne peut être obtenu par défaut contre un défen- 

deur assigné dans une province étrangère, si le serment de lu person- 

me qui 2 signé le procès-verbal de signification a été reconnu devant 
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. un notaire, au lieu de l'être devant une des personnes désignées à 
l'art. 137 C. P. (1) 


Action en reddition de compte.—Inscription pour jagement 
par défaut contre le défendeur Hasley. 

JUGEMENT :—Attendu que le statut de Québee 62, Vict. ch. 
[3 ne concerne que les notaires de cette province ; que le certificat 
de signification dans une province étrangère doit être reçu de- 
vant l’offieier indiqué dans l'article 137. C. P :— 

Délibéré rayé. 

Atwater, Duclos & Chanvin, avocats du demandeur. 


(ED. F. 8.) 
COUR SUPÉRIEURE 


Ko 42 MONTREAL, 9 octobre 1901. 
Coram PaGNuEta, J. 


FIRMIN LAFONTAINE FILS v. FIRMIN LAFONTAINE, 
PERE, ès-qual. 


Radiation de Vhypothégue d'une rente viagére-—Frais d'action. — 
Art. 2151 C. C. 


Suck :—Une action en radiation de Fhypothèque résaltant d’une rente 
viagère sera mamtenue, mais sans frais, la loi offrant un moyen d’ob- 
tenir cette radiation sans action. 


La Cour ayant entendu le demandeur par son avocat sur son 
inscription pour jugement en Ia présente cause ; après avoir exa- 
miné la procédure ct délibéré :— 

Attendu que le demandeur poursuit fe défendeur en sa qualité 
de caratear à Ia succession vacante de fea Mark Scanlan pour le 
forcer à radier un hypothèque affectant un lot de terre situé sur 
le rang du “ Bord de l’eau ”, connu et désigné sous no. 74 des 





(1) Comparez Dillon. v. Knowlton, 2 Q. PR, 335. 
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plan et livre de renvoi officiels de la paroisse de Ste Dorothée, en 
garantie d’une rente annuelle et viagére de $15.00 par année en 
faveur de Mark Scanlan, qui est maintenant décédé, le deman- 
deur alléguant spécialement qu’il a vendu le dit immeuble dont 
il était propriétaire et qu’il s’est engagé par le dit acte de vente 
à faire radier Phypothéque résultant de la dite rente viagère ; 

Attendu que le défendeur a fait défaut de comparaitre ; 

Attendu que la demande est justifiée par la procédure et les 
pièces produites :-— 

Déclare la dite rente viagère éteinte et ordonne au régistrateur 
de radier la dite hypothèque sur paiement de ses honoraires, le 
le tout sans frais, attendu que le demandeur pouvait obtenir la 
dite radiation sans action, en produisant l'extrait mortuaire du 
dit Mark Scanlan, accompagné d'une déposition sous serment con- 
cernant l'identité du crédit rentier. {art 2151. C. C:) 


G. A. Fauteuz, avocat du demandeur. 
(ED. F. 8.) 





SUPERIOR COURT 
No. 1537. | MonTREAL, October 2, 1901 
Coram Davipson, J. 
CARDINAL v. BRODEUR 
Cases united for the purposes of proof.-—Peremption of suit. 
Hep :—That a motion for peremption cannot be granted ina case which 
has been united with anothér for the putposes of proof, when the lat- 
ter is still pending. 


Per Curram :—Considering that by judgment dated + April 
1899 this cause was united for purposes of proof with No. 1122 
in which the present defendant is plaintiff and the present 
plaintiff is defendant ; | 

Considering that said last nentioned case was inscribed on the 
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role for the 5th of June 1899 and is still pending ; 

Considering that peremption hath not inured in the present 
cause :— 

Doth dismiss said motion with costs. 


Emile Joseph, attorney for plaintiff. 


Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, attorneys for de- 
fendant. 


(ED. F. s.) 


SUPERIOR COURT 

Xo. 2914. ‘: MoxtreaL, October 4, 1901. 
Coram Davinsoys, J. 
WILKINS v. MASOR 

Libel in pleading.—Delay to institute action.-~ Inseription in lau. 


HELD :—A party who complains of a libel contained in a pleading is not 
bound to postpone his action in damages for such libel, until 
the case in which the pleading was filed is decided, and such ac- 
tion, if taken, will net be dismissed as premature. 


Per Courtam :--Considering that a party suing for dunrages 
for an alleged defamatory statement in a pleading is not bound 
to postpone his action for damages in consequence thereof until 
the action in which said alleged libel appears is finally deter- 
mined ; 

Consideing that were be to so delay prescription might run 
against him : (See Cr. C. sec. 534) — 

Doth dismiss defendant's inscription in law with costs. 


Hall, Cross, Brown & Sharp, attorneys for plaintiff. 
Marceau & Archambault, attorneys for defendant. 


(ED. F. 8) 
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SUPERIOR COURT 
No. 1209. MoxTREAL, October 29, 1901. 





mu“. + __—— 


Coram Davipson, J. 


DAME HELENA FAULKNER, petitioner v. ARTHUR 
FAULKNER, respondent. 


License Law of Queber.—63 Vict., c. 12., sections 147 & 149.—An 
thorizatim of married, woman.— Notice. 


He tp :—1.That a married woman dues not need judicial authorization to 
ester en justice under the provisions of sec. 149 of the License Law 
of Quebec, 63 Vict., e. 12, 
2. That a notice, not strictly according to the provisions 
of section 147 of the same Act, is null and of no effect. 


Petition of the female petitioner to be authorized to ester en 
justice in forma pauperis against the respondent, a hotel keeper. 
by reason of the latter having sold liquor to-the petitioner’s hus- 
band, after being notified not to sell him any. 


Per CurtaM :—Considering that by the License Law of Que- 
bec, 63 Vict.. ce. 12, soc. 149, a married woman does not need ju- 
dicial authority to institute an action of the kind set forth in 
her petition ; . . 

Considering that plaintiff's petition does not disclose that a 
writen notice forbiding the sale of Hquor to her husband has 
been given by plaintiff to defendant, as provided by sect. 147 of 
the said License Act ; 

Considering that the affidavit in support ef the said petition 
as general and insufficient = 

Doth reject said petition, without costs 


Tailiefer & Hébert, attorneys for. petitioner. 
Beique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, attorneys for res 
pondent, | 


(G Hs.) 
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COUR DE CIRCUIT 
No 186. Arthabaskaville, 18 octobre 1901. 
Coram CHOQUETTE J., 


PERRON v. MARQUIS 4 DAME DUBOIS, opposante. 


Motion pour renvoi d'opposition.—Propriété.— 


JUGÉ :—Qu’une opposition alléguant que l’opposante est propriétaire des 
animaux saisis pour les avoir elle-même athetés et payés de ses pro- 
pres deniers, appuyée d'un affidavit suivant les termes de l’article 647 
C. P., est sutfisamment libellée et ne sera pas rejetée sur motion. 


Farrs : L'action du demandeur ayant été déboutée avec dépens, 
le défendeur fit émaner un fieri facias de bonis pour les frais dû- 
ment taxés et fit saisir trois vaches comme appartenant au de- 
mandeur. 

Son épouse fit opposition, produisant son contrat de mariage 
ulléguant qu’elle était séparée de biens, propriétaire des animaux 
saisis pour les avoir achetés et payés de ses propres deniers, que 
le défendeur le savait, attendu qu'elle lui avait fait défense de 
les saisir, appuyant son opposition de son affidavit suivant les 
termes de l’article 647 C. P. 

Le demandeur fit motion pour faire rejeter cette opposition pré- 
tendant qu’il n’y était pas dit quand et comment, ni à quel titre 
elle était devenue propriétaire des dits animaux ; et qu’il n’était 
pas suffisant de de dire qu’ils étaient sa propriété sans alléguer 
qu’elle en fût en possession ; que l'opposition n'était faite que 
pour retarder la vente, etc. 

Le demandeur cita à l’appui de ses prétentions les autorités 
suivantes : 

3 R. P., page 230 et les jugements y rapportés. 

21 L. C. J, page 308 —12 Rapports Judiciaires C. S. 510. 

Le procureur de l’opposante de son côté cita : 7 LL. N., 338—12 
Q. L. R. p. 1, R. P., pages 1- 82-132-133-248. 

Après audition le jugement suivant fut rendu : 
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“ Considérant que l’opposante allégue qu'elle est séparée de 
biens du demandeur suivant contrat de mariage produit et que 
lors de la saisie elle était propriétaire des dits animaux pour les 
avoir achetés et payés de ses propres deniers et qu'elle en avait 
alors informé l’huissier lui défendant de les saisir ; 

Considérant que l'opposition est appuyée de son affidavit con- | 
formément à l’article 647 C. P ; 

Considérant que l’article 646 n’exige pas plus de l’opposante 
que l’allégation de son droit de propriété dans les animaux sai- 
sis, appuyée de son affidavit suivant les termes de l’article 647 
C. P., ce qui n’est d’ailleurs qu’exigé pour l'obtention d’un bref 
«de saisie, revendication d’après l’article 946 C. P ; 

Considérant que d’après l’article 83 C. C. la femme non sépa- 
rée de corps n’a pas d’autre domicile que celui de son mari et 
qu’en alléguant qu’elle est propriétaire des animaux, cela im- 
plique qu’elle en était en possession à son domicile ; 

Considérant que le défendeur aurait pu demander des particu- 
larités mais qu’au lieu de cela il a insisté pour le renvoi pur et 
simple de la dite opposition, ce qui ne peut être accordé :— 

La Cour rejette la dite motion avec dépens. 


A. Gravel, procureur du défendeur saisissant, 
J. E. Méthot, conseil. 

Crépeau & Crépeau, procureurs de l’opposante. 
{L. P. C.) 


COUR SUPÉRIEURE 
No. 1940. MonTRÉAL, 14 novembre 1901. 





| Coram LANGELIER, J. 
BOUCHER v. MONTOUR 


Acte des sauvages.— Nullité des baux consentis par eux.—61 Vict. 
(Can). ch. 34. 


Jucé :—Les sauvages sont assimilés à des mineurs qui auraient pour tu- 
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teur le surintendant, et la nullité de leurs actes ne peut être invo- 
quée que par eux seuls, et non par ceux qui ont traité avec eux. 


PER Curtam : Considérant que les paragraphes du plaidoyer 
du défendeur que le demandeur veut faire mettre de côté allè- 
guent un bail par le défendeur de terrains compris dans la ré- 
serve des sauvages de Caughnawaga ; 

Considérant que, sans doute le bail ainsi invoqué est frappé 
de nullité par la loi (61 Vict. ch. 34. sect. 2) ; mais que la loi as- 
similant les sauvages à des mineurs dont le surintendant des 
sauvages est comme le tuteur, la dite nullité n’est pas absolue. 
et ne peut être invoquée que par les sauvages en faveur des- 
quels elle est établie, et ne peut l'être par ceux qui, comme le de- 
. mandeur, ont traité avec eux ; 

Considérant que maintenir la prétention du demandeur, ce 
serait tourner contre les sauvages et contre le défendeur en par- 
ticulier, une loi qui a été faite dans le but de les protéger : 

Renvoie la motion du demandeur, avec dépens. 


Lighthall & Harwood, avocats du demandeur. 
Hutchinson & Oughtred, avocats du défendeur. 


(ED. F. 8.) 


ré nl annee PER 


COUR SUPÉRIEURE 
No. 2731. MonTRÉAL, 11 novembre 1901. 


Coram LA NGELIER, J. 


W. HILL e al. -v. J. B. HOWLEY & N. H. NORKETT et al, 
opposanis. 


Opposition à fin de distraire.— Cumul.—Art. 87 CP. Exception 
à la forme. 


Jucé :—1. Deux personnes ne peuvent, par une même opposition à fin de 
distraire, réclamer deux objets différents, et une telle opposition 
sera renvoyée sur exception à la forme. 

2. Les tribunaux doivent protéger le revenu de la province. 
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Considérant qu’une opposition à fin dedistraire équivaut à 
une action en revendication des choses qu’elle demande à faire. 
distraire de la saisie, et qu’on peut lui opposer tous les moyens 
de forme qui pourraient être opposés à une telle action ; 

Considérant que l’article 174 C. P. permet d’invoquer par ex- 
ception à la forme les irrégularités dans le bref ou la déclaration; 

Cousidérant qu’aucune disposition de la loi ne défend à deux 
personnes qui ont des actions distinctes de se joindre pour les 
intenter ; mais qu’elle défend à un demandeur de cumuler plu- 
sieurs actions si elles ne tendent pas à des condamnations de 
même nature et ne peuvent pas être instruites par le même mo- 
de d'enquête :—C. P. 87; 

Considérant que cette disposition de la loi est a fortiori ap- 
plicable à deux personnes qui se Jeguent pour exercer des 
actions distinctes ; 

Considérant qu’il appert par l'opposition que le même mode 
d'enquête ne pourra s'appliquer aux deux opposants et que le 
même jugement ne pourra s'appliquer aux deux non plus ; 

Considérant de plus que le mode de procédure adopté par Îles 
opposants aurait pour effet de diminuer Ie revertu de la Provin- 
ce et que les tribunaux doivent protéger le revenu : — 

Maintient l'exception à la forme avec dépens, sauf aux oppo- 
sants à se pourvoir par d'autres oppositions sous 8 jours. 


Topp & Duggan, avocats des opposants. 
S. Carmichael, avocat des demandeurs contestants. 


(ED. F. 8.) 
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SUPERIOR COURT 
No. 826. | MONTRÉAL, November 14, 1901. 
Coram, Davipson, J. 


CONNOLLY v. BAIE DES CHALEURS RAILWAY CO. ef 
al. & ASHWORTH et al, opposants. 


. Opposilion.— Contestation.— General allegation of illegality. — Insx- 
cription in law.— | 
Hew. -Tlat particulars will be ordered to be given of # paragraph in 


a contestation, alleging generally the illegality of an issue of deben- 
tures, without averring in what the illegality in question cunsists. 


The Plaintiff, having cansed the railway belonging to the 
defendant Company to be seized, the epposants, as trustees’ for 
e¢rtain bondholders, filed an opposition alleging inter alia that 
in virtue of a certain deed of trust, the road was mortgaged in- 
favour of the bondholders and that the debtor having made de- 
fault, the trustees, in virtue of the deed, had entered ‘into posses- 
sion of the road and were the owners and pledgees thereof at the 
time of and before the seizure. 

The plaintiff contested the opposition and, amongst other al- 
legations, made the following : “ Les débentures qui ont pu 
‘avoir été émises pour la compagnie Atlantic & Lake Superior 
‘ Railway, sont illégales et nulles et n’affectent nullement la dé- 
“ fenderesse, la Baie des Chaleurs Railway Conipany. ” 

The opposants moved that the Plaintiff-Contesting be ordered 
to file a statement containing reasons why the said debentures 
are illegal, null and void, citing a judgment of Mr. Justice Ma- 
thieu in re Superior Court, No. 2118, Dillon et al v. Atlantic & 
Lake Superior Railway Co & idem opposants, of the 14th of 
March 1901 ; also article C. P. 192, which enacts that when a 
law issue is raised, the inscripton must contained all the grounds. 
relied upon, and that no ground which is fo not therein alleged 
ean be urged at the hearing. 
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The plaintiff-contesting should not be allowed to evade the 
law and take his adversary by surprise. 

Motion granted, particulars ordered to be filed within six days, 
cots reserved. | | | 


McGibbon, Cosgrain, Ryan & Metchelt, for opposant. 
 Archer & Perron; for plaintiff-contesting, 


(ED. F. S.) 


COUR SUPÉRIEURE 
(En Revision). 


No. 2506. | MONTRÉAL, 4 octobre 1901, 
Coram T \SCHEREAU, LORANGER & ARCHIBALD, J.J, 
MIGNERON v. YON & LE DEFENDEUR, opposant. 


Opposition à jugement. — Exception à la forme.—Jugenient interlocu- 
toire et final. — Frais. 


JUGÉE :— Un jugement renvoyant une exception à la forme n'est qu’un 
jugement interlocutoire non susceptible d'appel à la Cour de Révi- 
sion. (1) 

2.—-Si l'intimé, en Révision, ne s’est pas plaint par motion de ce que le 
jugement a quo n'est qu'interlocutoire, mais n’a soulevé ce poiut que 
dans son factum et sa plaidoirie, l'inscription en Révision sera ren 
voyée avec dépens d’une motion pour renvoi d'inscription. (2) 





(1) Voir dans ce sens: Mireau & Marsan, R. J. O0., 4C. B.R. 583 
et aussi Board of Temporalities v. Minister and Trustees of St Andrew's 
Church, 3 L. N., 379. ° 

La question est venue plusieurs fois devant la Cour Suprême, qui a 
jugé dans le sens du jugement actuel, duns les causes suivantes : 

Langevin & les Commissaires d'école pour la municipalité de Saint 
Marc, 17 Can. 8. C. R., 599 ; Hamel & Hamel, 268. C. R., 17 et Griffith 
& Harwood, 30 Can. S. C. R. 315. 

Les décisions contraires de la méme Cour sont citées dans Je rapport 
de la cause de Griffith § Harwood (supra p. 316), et dans le jugement du 
Régistraire de la Cour Suprême, sur la demande de permission de four- 
air cautionnement, dans la même cause, 2 Q. P. R., p. 505, 


(2) Dans le même sens : Griffith & Harwood, 30 Can. 8. C.R. 315. 


\ 
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La Cour, parties ouies, par leur avocats respectifs, sur l'inscrip- 
tion en Révision du demandeur à l’encontr.: du jugement rendu 
par la Cour Supérieure siégeant dans le District de Montréal le 
treizième jour de juin 1901, ayant de plus examiné la procédure 
et les pièces du dossier et délibéré : 

Considérant que le dit jugement, n’étant qu'un jugement in- 
terlocutoire renvoyant une exception à la forme n’est pas suscep- 
tible de révision devant la présente Cour ; 

Renvoie la dite inscription en Réxision produite par le de- 
mandeur, avec dépens à être taxés comme sur motion pour ren- 
voi d'inscription, distraits à Mtres Lamothe & Trudel, avocats 
du défendeur opposant ; | 
Et ordonne le renvoi du dossier au tribunal de première ins- 
tance. | 

Adolphe Mathieu, avocat du demandeur (appelant) 

Lamothe & Trudel, avocats du défendeur-opposant (intimé) 


(ED. F. 8.) | 
COUR SUPÉRIEURE 
(Faillites) 
MoNTRÉAL, 13 novembre 1901. 


Coram LANGELIER, J. 
IN RE RIOPELLE, failli & A. L. KENT et al., curateurs 
Examen du failli.—Avocat.—Art. 882-883 C. P. 


Juat :—Qu’en vertu des articles 882 et 883 du Code de Procédure Civi- 
le, le créancier du fuilli ou le curateur, avec Pautorisation des inspec- 
teurs, peut assigner le débiteur à comparaître devant le juge ou le 
protonotaire et l’interroger sous serment relativement à son bilan et 
à l’état de ses affaires ; que le failli n’a pas le droit d’être représenté 
ni assisté par un avocat à cet examen et surtout que l'avocat du failli 
n’a pas le droit de transquestionner ce dernier; l'examen autorisé 
par ces articles n'étant que préliminaire et à l’effet de fournir des 
renseignements aux créanciers ou au curateur. 


Bastien, Bergeron & Cousineau, avocats du eurateur. 
Charles Laurendeau, avocat du failli. 
(ED. F. 8.) 





BROUILLARD v. SHAWL 181 


COUR DE CIRC UIT 
No. 6870. | MonTRÉAL, 14 juin 1901. 
| Coram: CHAMPAGNE, J. 
BROUILLARD vy. ‘SHAWL & L'HON. J. R. THIBAUDEAU 
és-qual., T.-S. 
Indemnité d'un petit juré.— Sarsissabitité.—Art. 599 C. P. 


JUGÉ :— L'argent dû à un petit juré pour son idemnité comme tel, est: in- 
saisissable. (1) 


La Cour, parties ouïes et témoins, et après avoir délibéré :— 
Considérant que l'argent que le shérif a déclaré avoir en mains 


(1) Autorités du défendeur : 
INSAISISSABILITE D'ALLOCATION ACCORDÉE AUX PETITS JURES :— 


L’allocation octroyée par la loi à un petit juré est insaisissable pour les: 
motifs suivants : — 

lo. Parce qu’un petit juré forme partie de loanisaton judiciaire, la- 
quelle est une fonction publique et que partant il est fonctionnaire PRE 
aux termes de l’article 599 du Code de Procédure Civile. 

A jury is “a body of men who are sworn to declare the — of a case 
‘ as they are proven from the evidence placed before them.” Am. & 
Engl. Encyclopedia of law, 2nd edition, au mot “Jury” Vol. 17, page 109. 

Petit jury: A body of twelve men sworn to try and determine by a 

* unanimous verdict the facts of a case in dispute as tuer ‘are proven ‘ 
“ Me evidence presented. ” 

Am. & Engl. Encyclopedia of law, Ist edition. Forbo “ Jury,” pages | 
319-320. Vol. 12. 

The province of the jury is fo determine the ah of the facts in dis-_ 
pute in civil cases, and the guilt or innocence of the person accused in cri- 
minal cases. 

Bouvier : Law dictionary.  Verbo “Jury,” page 67 éd. 1897. 

The juries have for a lor:g period been judges of the lato and of the fact. : 

Bouvier : Law dictionary. Verbo “Jury,” page 67 éd. 1897. 

20. Parce que la dite allocation est accordée aux petits jurés par le sta- 
tut à titres d'aliments et de frais de voyage. Ceci appert principalement 
par le préambule et lu Section du Statut suivant :— 


ACTE POUR POURVOIR TEMPORAIREMENT AU PAIRMENT DES PETITS JURES 
DANS LE BAS-CANADA, ET FAIRE DE MEILLEURES DISPOSITIONS 
POUR LE PAIEMENT DE CERTAINS OFFICIERS JUDICIAIRES DANS 
CETTE PARTIE DE LA PROVINCE : — 


Attendu qu’il devra nécessairement s’écou'er un temps considérable 
q ps 
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appartenant au défendeur Shawl est pour le paiement de son in- 
demnité comme petit juré ; 

: Considérant que cet argent est insaisissable : — 

Mainticnt la contestation par le défendeur'de la dite saisie-ar- 
rêt ; en conséquence, déclare la saisie-arrét irrégulière, illégale et 
nulle à toutes fins que de droit et en donne main-levée au défen- 
deur avec dépens contre la demanderesse. 


P. M. Durand, avocat de la demanderesse. 
St-Pierre, Pélisster & Wilson, avocats du défendeur. 


(ED. F. 8.) 





avant qu'il soit possible d'établir et mettre en opération dans le Bas-Ca- 
nada un système de judicature basé sur un principe de décentralisation 
plus étendue qui ferait éviter une grande partie des frais et des inconvé- 
nients inhérents au système actuellement existant ; et attendu qu'il est en 
conséquence expédient de faire disparaître un dea plus grande vices du 
ayateme actuel en établissant des dispositions temporaires pour le paiement 
des personnes appelées pour assister comme petits jurés aux Cours de juri- 
diction cruninelle, d'endroits éloignés de ceux où aiegent ces Cours ; atten: 
du qu'il'ne serait pas juste de charger la municipalité de Comté des dé- 
penses qu’entraine la poursuite de délits dout le plus grand nombre est 
céinmis dans ou prés des grandes villes, etc. 

lo. Une somme n'excédant pas cing (shellings) chelins, sera payée à 
toute personne qui servira comme petit juré à une juridiction criminelle 
quelconque, pour chaque jour qu'elle sera nécessairement absente de sa 
résidence ordinaire, 'à raison de ce qu'elle sera petit juré ; mais aucune ré 
munération semblable ne sera accordée aux petits jurés dont la résidence 
ordinaire sera située dans les limites de la cité, ville ou village où la Cour 
se tiendra. — - 

18 Vict. chap. 98, sect. I. 

L’allocation qui sera payée a chaque personne, servant comme petit jure 
devant une Cour de juridiction criminelle dans aucun des nouveaux dis- 
tricts, sera fixée de temps à autre par le juge tenant telle Cour, mais ne 
sera pas moins de 2 chelins et 6 deniers, ni plus de 5 chelins pour chaque 
jour que tel juré sera nécessairement absent du lieu ordinaire de sa rési- 
dence ; mais d n'aura pas droit à d'autre allocation pour frais de voyage ; 
une semblable allocation ne sera payée non plus à aucun petit juré rési- 
dant dans les limites de la cité. etc. 

20 Vict. chap. 44, sec. 99. 

Dispositions permanentes pour le paiement des petits jurés. 

L’allocation qui sera payée et ....ne sera pas moins de 50cts ni plus 











BEAUBIEN v. LYNCH 183 


COUR SUPÉRIEURE | 
No 1041 0 MonrréaL, 11 avril 1901. 


Craie Prantiic: J. 

BEAUBIEN v. DAME E. LYNCH & ROCHON mis en cause. 
Moyens de droit et de forme. —Moyen de les invoquer. 

JUGÉ :—1. Si Pon ne peut mêler des sehen i fait dans une inserip. 


tion en droit, les parties peuvent cependant invoquer des moyens de 
droit dans une exception ou réponse basée sur des faits invoqués. 





d’une piastre pour chaque jour que tel juré est nécessairement absent du 
lieu ordinaire de sa résidence ; mais 1 n'aura pas droit à d'autre alloca- 
tion pour frais de voyage ; et telle allocation à aucun petit juré dont le 


heu ordinaire de résidence est dans les limites de la cité ou ville. ...ne 
devra pas excéder la moitié de lallocation qui sera payée aux ‘petits jérés 
résidant au dehors de telles limites. : 


Statuts Refondus du Bas-Canada. (1861) chap. 84, sec. 35. 

30, Purce que cet argent est payé au petit juré dans l'intérêt publie et 
pour les services rendus pour le bien public. 

C. 8. Leclerc v. Caron & Lemoyne. CuA1B0OT, J.—Juck :— Qu'une somme 
d'argent payable par l'inspecteur du revenu pour services rendus comme 
dénenciateur, est insuisisable. 

La raison donné par le savant juge est : *‘ La Cour est d'opinion que 
* la saisie arrêt ne peut être maintenue parce que Pargent qui est dû au. 
“ défendeur par le tiers-saisi, lui est payable dans l'intérêt public et pour 

‘ des services rendus pour le bien public. ” 

- 8 L. C. Reports, 257. 

Si le dénonciateur est. protégé jusqu’à ce pint, a plus forte raison le. 
petit juré qui.remplit une fonction beaucoup plus Buble et plus utile, doit: 
il jouir de la protection de la loi. 

Robinson v. Quinn & Casgrain, 7. S. .-- Ges Ra du substitut 
du procureur-général ne sont pas: snisissables. 

0.9. R. J. 0, C. 8, 240. 

* Stewart v, Euard:— An assessarof the city of Montreal is a public offi- 
ver and his salary is exempt from garnishment under 599 C. P. 

1 R. Pratique 217. (Confirmé en uppel). 

40. Parce que le petit juré est un fonctiennaire public, relevant du gou- 
vernement fédéral. | 

En effet, il forme partie intégrante de l'administration de la Justice: cri- 
sninelle qui relève exclusivement du pouvoir fédéral. 
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2. Dans une action pour loyer et dommages, le demandeur n'est pas 
tenu d'alléguer dans la dé -laration que le défendeur a enlevé la plus 
grande partie des effets, et que les effets saisis étaient de fait saisis- 
sables : ce moyen, qui pourrait être contesté en droit, découle d’un 
plaidoyer par lequel un réclame l’exemption de saisie. 


LA Cour :—Attendu que la défenderesse, poursuivie pour 
loyer et dommages résultant de dégâts et de défaut de réparations 
et dont les biens meubles ont été suisis-gagés, plaide qu'elle n'est 
pas tenue aux dommages réclamés pour réparations à faire. parce 
qu'elle n’a pas été mise en demeure de faire les dites réparations ; 
à quoi le demandeur répond qu’il n'était pas tenu,'dans les cir- 
constances, de mettre la défenderesse en demeure ; et que celle-ci 
demande le rejet de cette réponse comme constituant un moyen 
de droit qui ne pouvait être invoqué que dans une réponse en 
fait ; 


Considérant que si l'on ne peut mêler des questions de fait 
dans une inscription en drait, les parties peuvent cependant in- 
voquer des moyens de droit dans une exception ou réponse basée 
sur des faits invoqués : 


. Rejette la motion sur ce point ; 


* Attendu que le demandeur a répondu (par. 3) à une demande 
d’exemption de saisie quant à plusieurs effets, (par. 4. du plai- 
doyer,) que l’exemption de saisie réclamée n’existe pas, et que la 
défenderesse a vendu et enlevé, avant la saisie, la plus grande 
partie des meubles meublants garantissant le loyer, et que le par. 4 
est mal fondé en droit, et que la défenderesse demande Île rejet 
de ce par. 4, parce qu'il constitue un fait nouveau qui ne découle 
pas du plaidoyer et qu'aurait dû être invoqué dans la déclara- 
tion ; 

Cons dérat que le moyen de droit ne devait pas être invoqué 
dans la déclaration, qu'il découle du plaidoyer, mais pourrait être 
contesté en droit ; 


Considérant que la dite réponse n’est pas irrégulière dans sa 
forme. :— 
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Rejette la dite motion avec dépens. 


Beaubien & Lamarche, avocats du demandeur. 
N. À. Millette, avocat de la défenderesse, 


(ED. F. 8.) 
SUPERIOR COURT. 
No 2505. | MoNTREAL, June 18, 1901, 
Coram Davinson, J., 
MIGNERON v. YON & DEFENDANT, opposant. 


Opposition to judgment. —Service of judgment. — Exe cption to the form.- 
Art. 1166 C. P. 


Hep :--The service of judgment required by art. 1166 C. P. as a means 
of interrupting the defendant’s right to file an opposition thereto, 
must be that of a duly stamped and certified copy of said judginent. 


JUDGMENT :— Evidence adduced, and parties heard by their 
counsel on the merits of the exception à da forme of plaintilf to 
the oppostion to judgment fyled by defendant opposant : 

The Court, seeing plaintiff alleges by his exception à la forie 
that defendant was aware of the action and of the exhibits fyled 
therewith, by regular service thereof ; that defendant was also 
aware of the judgment and of the registration thereof ; that the 
judgment was moreover served upon him. on the Sth January, 
1899 ; that the defendant is not within the delays to fvle an 
wpposition :— 

Seeing shouts motion, which was granted, tu be permitted 
to contest the procès verbal of judgment ; 

Seeing that the judgment was rendered on December 12th, 
1899 ; that the alleged service thereof was on January 2nd 1899 : 
that the opposition was fyled on November 27th, 1899, and that 
if said alleged service is valid the opposition came too late, inas- 
much as the opposition must be made within fifteen days after 
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service of the judgment : C. P. 1166 ; 

Considering that the service of indeinent required by C. P. 
1166, as a means of interrupting the right of defendant to fyle 
an opposition must be rigorously complied with ; 

Considering that there has been no service upon defendant of 
a duly stamped and eertified copy of said judgment, without 
which the said requirement of saki article is not complied with : 

Doth reject and dismiss sakl exception à la forme with costs. 


Adolphe Mathieu, for plaïntiff. 
Lamothe & Trudel, for defendant opposant. 


(ED. F. S.} 


a ee ee —_ — 


COUR DU BANE DE LA REINE 
(EN APPEL) 


MonTRÉAL, 27 oetobre 1900. 


foram Sir ALEx. Lacostr J. en C., Bossk, BLANCHET, HALL. 
JJ., et WHITE, i: (ad hoc) 


JAMES CONNOLLY, demandeur v. FRANK H. STANBRID- 
GE défendeur & LE DIT DEFENDEUR, requérant 
permission d appeler. 


d uyement interlocutoire et fincl.— Ordre au shérif de vendre en blor lex 
immeubles saisis. — Délar pour appeler.— Requête présentée ail: 
leurs qu'au chef-heu du district. 


AUGÉ :--1. Le délai pour appeler d'un jugement interlocutoire court à: 
partir du jour du prononcé du jugement, et non de la transmissiom 
du jugement au protonutaire. 

2, Un jugement ordonnant au shérif de vendre en bloc les immeubles 
saisis est un jugement final, dont il y a appel de plano. 

3. (Par BLANCHET, J. suns adjudication par la Cour) : Un avis donné 
à la partie adverse de la présentation d’une requête au juge, ailleurs 
qu’au chef-lieu du district, et l’ordre donné sur telle requête, sort 
Hlégaux et nuls. 
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Requête du défendeur pour permission d’en appeler à la Cour 
du Bane de la Reine d’un jugement rendu par lhon. juge 
Lynch, à Knowlton, district de Bedford, accordant la requête du 
demandeur demandant qu’ordre soit donné au shérif du district 
de Bedford de vendre en bloc les immeubles saisis sur le défen- 
deur. 

Avis ayait été donné au défendeur que la requête serait pré- 
sentée à lhon, juge Lynch, en chambre, à Knowlton, le 27 juin 
1900, à 6 heures du soir. Le défendeur ne comparut pas sur la 
requête, laquelle fut immédiatement accordée. La requête ne 
fut produite au greffe de la Cour Supérieure, à Sweetsburg, que 
le 7 juillet suivant, et le 10, le jugement accordant la requête fut 
transmis par le juge au protonotaire, et enregistré. 

Le 28 juillet, le défendeur fit signifier au demandeur sa re- 
quête pour permission d'appeler de ce jugement. Cette requête 
fut présentée le ler août 1900, et référée par Vhon. Sir Alex. 
Lacoste, juge en chef, à la Cour. 

BLANCHET, J.—Le cheflieu du- district de Bedford est fixé à 
Sweetsburg, (art.70 S. R. Q.,) c’est là que se trouvent le palais 
de justice et la chambre du juge assigné à ce district. C'est 1à 
aussi que les termes et les séance de la Cour Supérieure et des 
juges de ce tribunal doivent être tenus, et toutes les actions 
poursuites et procédures qui peuvent être instituées dans un dis- 
trict peuvent y être commencées :—Art. 2331 S. R. Q. 

Ceci ne présente aucune difficulté pour les districts où lu rési- 
dence du juge est fixée au chef lieu, comme Montréal, (Québec, 
Sherbrooke. TroisRiviéres, Aylmer; mais dans «uelques-uns 
comme Terrebonne, Beauce et Montmagny, le juge est autorisé à 
résider en dehors du district, et dans un grand nombre d’autres 
cas, il suffit que la résidence du juge soit non au chef lieu, mais 
dans le district, à Pendroit qui lui est assigné par la loi :~ Art. 
2319 S. R. Q. 

La loi a pourvu aux inconvénients cui peuvent résulter de 
l'absence du juge au chef-lieu de ces différents districts, en dé 
clarant, à Part. 33 C. P. que lorsqu'il n’y a pas de juge com- 
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pétent à connaître d'une matière au chef-liest d'un district, ou 
lorsque le juge est incapable, pour une raison quelconque, d'v 
remplir ses devoirs, ce qui couvre les deux cas de résidences et de 
non résidence au chef-lieu, le protonotaire en remplit les fonc- 
tions. 

Cette disposition est tirée de l'art 465 de l’ancien code, mais 
il va une différence notable entre les deux articles. 

D'après l'art. 465, tout: partie qui se prétendait lésés par le 
Jugement ou l'ordre du protonotaire pouvait non seulement le 
faire réviser par le Juge, en produisant une exception motivée 
dans le délai de trois jours, mais elle obtenait en outre et par là 
même la suspension de l'exécution de cet ordre jusqu'à la déci- 
sion du tribunal ou du juge. tandis que d'après Part. 33 du nou- 
veau code, la décision du tribunal ou du juge annulant la déci- 
sion du protonotaire remet simplement les choses dans le même 
état qu’elles auraient été si l’ordonnance ou jugement n'avait 
pas été rendu. | | 

Pour démontrer quelle était la véritable intention de la-légis- 
lature, l'art. 2332 S. R. Q. décrète que tant qu'un juge au moins 
de la Cour Supérieure a son domicile au chef-heu d'un district, 
le protonotaire de ce district ne peut exercer aucune des fonctions 
judiciaires énumérées à l’art. 465 C. P. C., à moins de maladie 
ou absence du juge résident. 

De ces dispositions il résulte que dans les districts où la rési- 
dence du juge n’est pas fixée au chef lieu et où le juge n'est pas 
présent à cet endroit, le protonotaire peut en remplir les fonc- 
tions, mais seulement, ainsi que le dit l’article, dans les cas de 
nécessité évidente, et lorsque, par suite de délai, un droit pour- 
rait se perdre ou devenir en danger. 

L'avis donné à l’intimé que l’appelant présenterait sa requête 
au juge du district de Bedford, en chambre, à Knowlton, et l’or- 
dre donné sur cette requête par le juge à Knowlton, comman- 
dant au shérif du district de vendre en bloc les immeubles saisis 
sur l'appelant, sont en conséquence irréguliers et illégaux ct 
doivent être annulés et mis de côté. 
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. Per Curtam :—La Cour ayant entendu les parties par leurs 
avocats sur la requête du défendeur à elle référée, pour appel 
d’un jugement rendu par I’ Honorable M. le juge Lynch, à Knowl- 
ton, dans le district de Bedford, le 27 juin 1900, ayant exa- 
miné les pièces produites et mûrement délibéré :— 

Considérant que le jugement dont le défendeur demande la 
permission d'appeler est un jugement final ; et que d’ailleurs, 
la demande d'appel n'a pas été faite dans les trente jours qui ont 
suivi immédiatement la prononciation du dit jugement : 

Rejette la dite requête avec dépens, . 


Hon. Geo. B. Baker, C. R., avocat du demandeur. 
Hon. J. C. McCorkill, C. R., avocat du défendeur requérant 


(ED. F. 8.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 2394.  Mowaritan, 24 avril 1901. 
Coram LANGELIER, J. 
LEMAY dt DELORME v. LABELLE, 
Motion pour production Pechibit.—Art, 157 O. P. 


Juaé :—Uu défendeur ne peut demander par motion, la production des 
pièces invoquées par le demandeur au soutien de sa demande, le de: 
mandeur ne pouvant procéder sur son action avant que ces pièces 
aient été produites. 

Jugement :—Considérant que, d'après Particle 157. C P. la 
demanderesse ne peut procéder sur son action avant de produire 
le billet dont la motion demande d’ordonner la production, et 
que, partant, la motion est inutile et surérogatoire ; 

Renvoie la dite motion, avec dépens. 


Léonard & Laporte, avocats de la dmenderes 
J. À. Guime, avocat du défendeur, 


{ED. F. 8.) 
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COUR DE CIRCUIT 
No. 4027. QUEBEC, 23 novembre 1901. 
Coram LARUE, J. | 
GODBOUT et al., ès-qualité v. McPEAK. 


Affidavif requis pour la dénégation de la signature d'un éerit sous 
seing privé. — Art. 208. C. P. 


JUGÉ :—Laffidavit requis pour la dénégation de la signature d’un écrit 
sous seing privé peut être donné et assermenté par une personne 
inhabile à être témoin pour la partie qui nie telle signatare, (dans 
l'espèce, par la femme du défendeur). 


L’action est pour wne balance de loyer et allégue une recon- 
naissance, par écrit sous sang privé, de la rart du défendeur. Le 
défendeur plaide, entre autres moyens, quil n’a jamais signé le 
document produit, et que cet écrit a été signé hors sa connais 
ee et sans son eonsentement par une personne qui n'avait pas 
pouvoir de le faire. L’affidavit produit à l'appui de cette décla- 
‘ration est fait et assermenté par la femme du défendeur qui y 
déclare avoir signé elle-même le document en question, hors la 
connaissance de son mari et sans son autorisation. 

Motion des demandeurs que cet affidavit soit rejeté da dossier 
et partant la dénégation y contenue pour les raison suivantes : 

Attendu que le dit affidavit niant la signature d’un écrit de 
ee genre équivaut à preuve, s’il n’est pas contesté ; 

Attendu que le dit affidavit est donné et assermenté par une 
personne inhabile à rendre témoignage en faveur du défendeur : 

Attendu que le dit affidavit est illégal et irrégulier. 

La Cour, tout en reconnaissant que la production de l’affida- 
vit peut avoir pour conséquence de rejeter sur les demandeurs le 
fardeau de la preuve de la signature, a décidé que la femme du 
défendeur pouvait cependant le faire, vu que l’article 208 C. P. 
exige un affidant. 
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Motion rejetée avec dépens 


Casgrain, Lavery, Rivard & Chauveau, procureurs des deman- 
deurs. : 
Caron, Pentlandt, Stuart §& Brodie, procureurs du défendeur. — 


(F. R.) 


SUPERIOR COURT. 
No. 1913. Montreal, June 12, 1901. 
Coram Davipson, J. 


BISAILLON v. LES CURE ET MARGUILLIERS DE LEU: 
VRE ET FABRIQUE DE ST. VALENTIN & BOU: 
CHARD, intervenant. 


Intervention. Preliminary grounds. Delay. Deposit.— Arts. 
164, 165, 220 C. P. 


Hep :—An intervenant hath not the right, at any stage of the case and 
without deposit, to reopen it on questions pleadable only by prelimi: 
nary exceptions. 


Prr CuriaM.—Seeing plaintiff alleges by inscription in law 
that parag. 4, 5, 8, 11, 12 of the intervention should be struck 
out; 

Seeing paragraph 4 alleges that the defendants have not been 
properly served with the writ ; paragraph 5 that the cause of 
action belongs to the district of Iberville; paragraph 8 that it 
does not appear that the defendants were regularly authorized to 
defend the action and have in fact not pleaded; paragraph 
11 that the bailiff who served the writ had no authority on that 
behalf; paragraph 12 that the action is irregular, illegal, nul] 
and unfounded in fact and in law ; 

Considering following dates of proceedings : 

20 September 1899, writ and declaration returned. 
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20 September 1899, appearance of defendants. 

28 October 1899, intervention filed. 

13 November 1899, certificate of no contestation of interven- 
tion. 

31 March 1900, declaration by plaintiffs and defendants that 
case settled out of Court. | 

29 March 1901, inscription ex parte by intervenant on princi- 
pal action and intervention. - 

23 May 1901, motion to be permitted to contest intervention 
and contestation. 

Considering that paragraphs 4, 5, 8 and 11 set out grounds 
only pleadable by preliminary exception by the defendants ; that 
the delays therefor had passed ; that intervention may be filed 
at any time before judgment, C. P. 220 ; 

That an intervenant hath not the right at any stage of the 
case and without deposit to reopen it on questions only pleadable 
by preliminary exceptions (1) :— LL 

Doth reject said paragraphs 4, 5, 8 and it with costs of the 
inseription in law. 


Bisaillon § Brossard, attorneys for plaintiff. 
Wilbrod Pagnuelo, attorney for intervenant. 


(ED. F. 8.) 





(1) Garsonnet E. Traité de Procédure, Vol. 2, page 672, par. 3 :— 

L'intervention ne pourra retarder le jugement de la demande principale 
quand elle sera en état. 

L'intervenant doit ‘faire marcher sa demande du même pas, “ venir 
prêt ” comme on disait autrefois, c’est-à-dire prêt à conclure et à plaider. 
Il prend l'affaire au point où elle est, sans pouvoir opposer les exceptionx 
déjà couvertes (87). 

Autorités citées'sous ce paragraphe et notamment Dalloz. Vo. de nd 
cement no. 274. Voir Note No. 4. 
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_ COUR SUPÉRIEURE 
No. 336 | Monreéal, 19 octobre 1901. 
Coram PAGNUELO, J. 


MOISE LEROUX demandeur v. TELESPHORE CHOLETTE 
défendeur, & LA COMPAGNIE: D’ASSURANCE MUTU- 
ELLE CONTRE LE FEU DU CANADA, et al., TS. 


Saisie conservatoire.—Indemnité en cas d’incendie.—C. P., 956. 


JUGÉ :—Que l'indemnité due par une compagnie d’assurance, en cas de 
sinistre, est une simple créance résultant d’un contrat aléatoire, et, 
sauf le cas de cession anticipée de l’indemnité, ‘le créancier hypothé- 
caire n’a aucun droit de préférence à à exercer sur cette indemnité, et 
par conséquent il n'y a pas lieu à l'exercice de la saisie conservatoire 
entre les mains de la compagnie d'assurance. 


Per Curtam :—La Cour ayant entendu les parties sur la re- 
quête du défendeur pour casser la saisie conservatoire émanée en 
| “ette cause, examiné la procédure et délibéré : — 

/ A ttendu que le demandeur allègue dans son affidavit qu'il est 
222 acier hypothécaire du défendeur ; que les bâtisses sur l’im- 
(> JE «zx bie hypothéqué étaient assurées chez les tiers-saisis; que le 
wZ ar eur originaire avait stipulé en faveur de son vendeur que 
<>< nstructions érigées sur l’immeuble hypothéqué seraient às- 
gu <= contre le feu jusqu’à ce que le prix de vente fut entiére- 
gue Em € payé, et l'indemnité en cas de sinistre serait payable au dit 
term << eur ou représentant ; que le défendeur en achetant assuma 
k xx ême obligation ; que les dites assurances avaient été prises 
Me Ke défendeur et étaient payables à lui-même ; qu'il a refusé 
de Ææarantir au demandeur que le montant de l'assurance serait 
2 E> ¥ oyé à reconstruire et de lui remettre le montant de l’indem- 
Ait, avec lequel il rebâtirait lui-même ; pour ces motifs il croit 
ARS sans un bref de saisie conservatoire entre les mains des dites 
SON Poagnies d'assurance il souffrira des dommages, perdra son re- 

“OV Iss et ne pourra exercer son privilège de bailleur de fonds ; 
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Considérant que le demandeur n'allègue aucune fraude contre 
le défendeur et que la saisie conservatoire émanée en cette cause 
est basée uniquement sur ce que l'indemnité représenterait la 
chose incendiée, et que ’hypothéque passerait de la chose sur le 
prix ; 

Considérant que l’indemnité due par une compagnie d’assu- 
rance en cas de sinistre, ne constitue pas un prix représentatif de 
l'immeuble incendié, mais une simple créance résultant du con- 
trat d’assurance et formant la contre valeur aléatoire de la prime 
payée par l'assuré, et que, sauf le cas de cession anticipée 
de l'indemnité, le créancier hypothécaire n'a aucun droit de pré- 
férence à exercer sur cette indemnité, qui se distribue comme 
valeur mobilière (1) ; 

Considérant qu’il n’y avait pas lieu à l'exercice de la saisie 
conservatoire en cette cause (Art. 955, C. P.) :— 

Déciare la saisie conservatoire émané en cette cause tilégale et 
en donne main-levée au défendeur avec dépens. 


Saint-Pierre, Pélisster & Wilson avocats du demandeur. 
Charbonneau & Pelletier avocats du défendeur. 


(G. H. &.) 


(1). AUTORITES DU DEMANDEUR : — 

Dalloz Rep., 2ème partie, p, 123. Aubry et Rau, 5me Edition, Vol. 3, 
p. 813. Sirey et Villeneuve, Recueil Général, 1830, 2me partie, p. 163. 

AUTORITÉS DU DÉFENDEUR. Se El 

Arts. 919 à 924, 945, 955, 956, C. P. C. Poirier v. Ornstein, 3 R. P., 
487. Perreault v. Tite, R, J. O., 9 C.S., (Révision), 260. Vascelles v. 
Laurier, R. J O., 8 C.S., 404, (et les autorités y citées). Morin v. Guer- 
tin, R. J.0,9C.S. 65. Aubry et Rau, 4e éd., Vol, 3, p. 496 et p. 489. 
note 14. Marcadé et Pont, Privilèges, Vol. II, p. 142, no. 698. Laurent, 
29, no. 415, p. 449. Seybold v. Garceau, 31 L. C. J., 161. Laurent, fil. 
no. 409, p, 389. Dalloz, Jurisprudence Gén. Vol. 37, Vo. Privilèges, no. 
22,77. Duranton, Vol, 20, p 552, no. 328 Troplong, Priviléger, Vol. 
4, no. 890. Alauzet, {seurances Vol. I, p. 259, no. 145. 
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SUPERIOR COURT 
(IN INsoLvENCy) 
No. 158. MonTREAL, November 13, 1901. 
Coram Davipson, J. 
WISTAR v. DUNHAM 


Motion for security for costs.— Notice of certificate of deposit.— Aris. 
165-177 C. P. 


Hep :—1. A motion for security for costs isa dilatory exception, and 
cannot be granted unless notice of the prothonotary’s certificate at- 
testing that the deposit required by law has been duly made, has 
been given to the opposite party, 

2. The court cannot remedy such omission by permitting the party 
moving for security to give notice of the deposit and certificate. 


Per CURIAN :—Seeing defendant prays for the allowance of 
his motion for security alone ; 

Considering that a motion for security for costs is in the nature 
of a dilatory exception (C. P. 177, Ed. VII, ch. 34), and “ cannot 
“be presented unless it is accompanied with a certificate from 
“the prothonotary, of which notice must be given to the oppo- 
“site party, at the same time as the motion, establishing the 
‘ deposit in the office of the Court of the sum fixed by the rules 
‘ of practice ” (C. P. 165); 

Considering that the requirements of said article are peremp- 
tory and must be strictly complied with ; 

Considering that defendant did not before presentation of said 
motion give notice to plaintiff at the same time as the motion of 
any certificate establishing the required deposit in the office of 
the Court, and that the Court cannot cover said omission by 
permitting defendant to serve a new copy of the motion with 
said notice of certificate attached. :— 

(See No 3046, S. C. M. Beauchamp v. Gourre : Langelier, J.)— 

Doth dismiss said motion with costs because notice of depo- 
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sit was not given. 


Greenshields, Greenshields & Heneker, avocats du débiteur. 
. Macmaster, Maclennan & Hickson, avocats du créancier. 


(ED. F. S.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 409. MoxTRÉAL, 6 novembre 1901. 
Coram LANGELIER, J. 
PATTERSON y. LEVY 


Signification au bureau d'affaires.—Préjudice-—Art 128 C. P.— 
Frais. 


JUGÉ :—1. Le bureau d’affaires d’une société commerciale dont le défendeur 
fait partie n’est pas celui du défendeur, au sens de l'art. 128 C. P. (1). 
2. N éanmoins, la signification, dans ce cas, ne causant pas de préju- 

dice, l'exception à la forme sera renvoyée sans frais. 


Le défendeur, par son exception | à la forme, dit qu’il est domi- 
cilié à Berlin, Allemagne, tel qu’allégué dans le bref : qu'il y fait 
affaires avec un nommé Hecht sous le nom de “ L. Hecht & Co.”; 
que jusqu’au ler octobre cette société avait un comptoir à Mont- 
réal, faisant affaires sous le nom de “ Hecht, Loeb & Co.” ; que 
pois de la signification le nommé Loeb avait cessé d’être le an 

“ L. Hecht & Co.” et que le comptoir de Montréal était fermé. 
i nommé Ring est à liquider les affaires avec l'aide de Loeb, à 
l’ancien local, loué par la maison que ce dernier représente ac- 
tuellement. 

PER CURIAM :—Considérant qu’il est admis | par l'exception à 
la forme et établi par l'affidavit de Max Ring que jusqu’ au ler 
octobre dernier le défendeur formait partie d’une société commer- 





(1) Lyon-Caen & Renault, Dr. Comon No. 105. 
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ciale qui avait un bureau d’affaires à Montréal, que la dite socié- 
té a été dissoute quant à la succursale de Montréal, et que Max 
Ring a été chargé d’en administrer les affaires, et qa’il occupe 
pour cela le bureau d’affaires de la dite société à Montréal ; 

Considérant que bien que le bureau d’affaires de la dite socié- 
té ne soit pas celui du défendeur personnellement, il n’y a aucun 
doute que le défendeur ne souffrira pas plus de préjudice de la 
ite signification que si elle eût été faite à son propre bureau 
d’affaires à Montréal : — 

Renyoie la dite exception à la forme sans frais. 


Quinn & Morrisson, avocats du demandeur. 
McGibbon, Caagrain, Ryan & Mitchell, avocats du détendeur. 


(ED. F. 8) 


Steel nm À 





SUPERIOR COURT 
No. 1190. MonTREAL, May 7, 1901, 
Coram Davipson, J. 


DAME CELINA CAMPEAU v. THE OTTAWA FIRE 1X. 
SURANCE COMPANY. 


Taxation of witness. Delay and mode of revision.—~.lcquicscence.— 
C. P., 854, 335, 386, 370, 3.3. 


Hep :—]. The taxation of the expenses of a witness stands in a different 
class from the revision of a bill of costs and cannot be revised by 
simple motion. 

2. The party who does not object to the taxation of a witness 
whilst the same is being effected, is supposed to have acquiesced 
thereto, and cannot ask afterwards that the same be revised, 


JUDGMENT :—Considering that the taxation of the expenses of 
a witness stands in a different class from the taxation of a bill of 
costs, for the revision whereof special provision is made by C. P. 


554: 
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Considering that the taxation of a witness, who is ‘heard in 
open Court, takes place in the presence of the Court and consti- 
tutes a judgment which may be executed in the manner and 
after the delay prescribed by the Code :—C. P. 335, 336, 370 ; 

Considering that even it said taxation were considered a judg- 
ment by the prothonotary, and not by the Court, relief could not. 
be granted under said motion : C. P. 33 ; 

Considering that the time for objection was whilst the taxation 
was being affected on its is too late now to revise said taxa- 
tion :— The Grand-Trunk Ry. Co. v. Webster : 1. L. C. J., 251 :— 

Doth dismiss defendant’s motion with costs. 


Horace St-Lovwis, attorney for plaintiff. 
Lafleur, Macdougall & Mackay, attorneys for defendant. 


(KD. F. 8.) 
COUR SUPERIEURE 
No 579. ° MonTREAL, 11 oetobre 1901. 


Coram PAGNUELO, J. 


I DANSEREAU v. GEO. BRADSHAW, & C. C. DREW 
ed al, T. S. & €. KR. ARCHIBALD opposant & LE DIT 
DEMANDEUR contestant. 


Sainte-crrét.--Inaoloabilité du débiteur.— Opposition a fin de conserver. —- 
Connairsance de l'insolvahilité.— Art. 1036 C. P.—Art 692 C. P. 


SUGÉ :— Pour qu'il y ait lieu à l'opposition à fin de conserver, basée suv 
Vinsolvabilité du débiteur, après que jugement a été rendu sur une 
saisie-arrét, il faut que le créancier saisissant att connu l’insolvabili- 
té de saisi. 


PER CORIAM : Considérant que le jugenrent rendu sur Ia dé- 
claration de dette d’un tiers saisi équivaut à une cession judi- 
ciaire en faveur du saisissant du titre de créance du saisi et 
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ovère novation Art. 692. C. P. ; que le demandeur avait obtenu 
un tel jugement lors de Popposition d’Archibald.; que l’insolvu- 
bilité du débiteur saisi actuelle telle qu’allégué durs l’opposi- 
tion, ou au temps de la saisie-arrêt et du jugement sur icelle, telle 
que suggérée par l'amendement offert, ne peut annuler ce trans 
port. à moins que le créancier ne connût alors cette insolv abili- 
té, fait non allégué (Art. 1036 C. C.) :— 

Maintient l’inscription en droit, refuse l'amendement et ren- 
voie. l'opposition, le tout avec dépens. 


Beauregard & Rainville, avocats du demandeur. 
Hutchinson & Oughtred, avocats de l’opposant, 


(ED. ¥F. 8.) 
COUR SUPERIEURE 
No. 1436. D MowtréAt, 18 octobre 19). 


Coram PAGNUELO, J. 


D. HARRIET EVANS à al, v. 0. CHAPUT, & Vs À, CHA: 
PUT, opposant. 


Exécution. — Paiement des deniers sans ordre de distr baton Le 


C P, 793, 


Jucé :—Qu’une motion demandant le paiement des deniers prélevés sur 
exécution suivant un bordereau de créanciers indiqué dans la mo- 
tion et qui éviterait les honoraires du protonataire, sera rejetée. 


Motion de l’opposant Chaput : — 

Attendu que le ou vers le 3 octobre courant, le bref d’exécu: 
tion de bonis émis en cette cause, a été rapporté au greffe de 
vette Cour avec un montant de $75.41, étant le surplus des de- 
niers prélevés à la vente faite en vertu du dit bref, les frais des 
avocats des demandeurs et le montant entier du jugement avant 
été payés ; 
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Attendu que trois oppositions ou réclamations seulement ont 
été produite en cette cause, savoir: lo Une réclamation par la 
cité de Montréal pour taxes, pour ute somme de $12.30 ; 

20. Une opposition afin de conserver pour $24:80 par Mr Abel 
(iodin, gardien des effets saisis en vertu du dit bref d’exéeutioti ; 

30: Une opposition afin de conserver par l’opposant en cette 
cause le dit L. A. Chaput, tel qu’il appert au certificat ici pro- 
duit. 

Attendu que la somme déposée, savoir: $75.41 est très modi- 
que, et que les frais d’un jugement de distribution sont très éle- 
vés. 

Attendu que Popposant L. A. Chaput sera eertainemeht privé 
du paiement entier de sa réclamation dans le cas où il y aurait 
un jugement de distribution. 


PER Curiam :—Considérant que le défendeur est intéressé à le 
distribution des deniers prélevés ; qu’il peut contester les opposi- 
tions et réclamations produites ; que les frais de l’opposition de 
Godin pour ses frais de garde sont contestables ; qu’en outre la 
Cour devait indiquer au protonotaire à qui distribuer les deniers 
rapportés, et que l'otdre indiqué dans la motion n'est pas autre 
chose qu’un bordereau de distribution sans payer au protonotaire 
ses honoraires ; 

Vu Part. 793 C. P., renvoie fa dite motion sans frais. 


Drouin & Lamarche, avocats de lopposant. 


(G. H. 8.) 
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SUPERIOR COURT 
No. 8046. _ Montreal, May 22, 1901. 
| Ce. Davipson, J.: 
BEAUCHAMP v. GOURRE 
Amendment,— Service theregf— Foreclosure. 


Heup :- If the plaintiff obtains leave to have his rwit regularly signed 
by the protonotary, and such signature is not affixed in open Court. 
be cannot foreclose the defendant from pleading without having first 

. served such amendement him. 


Per CurtaM .—Seeing that defendant by exception à la forme, 
dated 11 April, prayed for the dismissal of the action on the 
ground that neither the writ nor the copy thereof had been 
signed or certified by the prothonotary ; 

Seeing that on the 15th of April, concurrently with the argu- 
ment on said exception, plaintiff moved that the prothonotary 
be ordered to sign the original writ ; | 

Seeing that on the 16th of April said exception was dismissed 
on the ground that no notice had been given to the plaintiff of the 
necessary deposit and the certificate thereof ; 

Seeing that on the same date said motion was granted with 
costs against the plaintiff ; 

Seeing that on the 15th of May 1901 plaintiff obtained a cer- 
tificate of default to plead against defendant and on the same 
day filed an inscription for proof and hearing on the merits for 
the 20th of May ; . 

Seeing defendant now moves for the dismissal of the present 
cause and alternately for the rejection of the inscription and 
for leave to plead ; . 

Considering that the original writ bears now the signature of 
the prothonotary ; that it does not appear at what date said sig- 
nature was added, but it was not affixed in open Court during 
trial :—C. P. 523 ; 
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Considering that said amendment was not served on a! ndant 
and the entry of default to plead was premature ; 

Doth strike said, inscription, cancel the default to plead entered 
against defendant with costs of motion against plaintiff. 


J. E. Bureau, attorney for plaintiff. 
Charlemagne Rodier, attortey for defendant. 


(ED. F. 8.) 








COUR SUPERIEURE. 
No. 996. MONTREAY 20 mars 1901. 
| Coram PAaxt ELO, J. 


BENJAMIN DECARIE alias DÉCARY, demandeur v. JOSEPH 
BRO dit POMINVILLE, défendeur & OCTAVE CHICOI- 
NE et al., opposants et créanciers rolloqués, & T. HAMELIN 
dit LAGANIÈRE. contestant. 


Opposition afin de conserver.— Opposition en sous ordre. —Allégation du 
déconfiture.-— Affidavit.— Contestation. — Inscription en droit. —-C, P. 
art. 67:2, 67.3, 674, 790, 824 et 191. 


JuGt ‘—-En matiere de distribution de deniers, lorsqu'il y a allégation de 
déconfiture du débiteur, il n'est pas nécessaire de supporter cette al- 
légation d'un affidavit, mais les créanciers doivent être appelés à 
produire leur réclamations avant qu'un de distribution ne soit pré- 


paré. 


LA Cour.—Attendu que Octave Chicoine et ses avocats ont 
été colloqués par les items 36, 37 et 37a en sous ordre du défen- 
deur Joseph Bro dit Pominville, en vertu d'un jugement que le 
dit Chicoine a obtenu pour la somme de $770.69 ct frais $56.20 
contre ce dernier, et contre Joséphine Bro dit Pominyille, un 
autre défendeur, et que le dit ffamelin conteste cette collocation, 
alléguant qu'il est aussi créaneier du défendeur Joseph Bro dit 
Pominville en vertu d’un jugement pour la somme de $100 et 
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Fur: 857,90, et intérêts ; qu’il a produit entre les mains du shérif 
u: ref d'exécution de terris contre le dit Joseph Bro, après la sai- 
si faite en cette cause ; que ce dernier est insolyable, et que cette 
j-olvahilité était alléguée dans l’opposition du dit colloqué Chi- 
coiue, mais le protonotaire a passé outre, parce que l'opposition 
n'était pas appuyée d'une déposition sous serment, et il a été 
obligé de volloquer le dit Chicoine pour le montant entier de son 
jugement, intérêt, et frais, sans rien accorder au contestant qui 
avait un égal droit d’être colloqué ; vd l’insolvabilité du dit dé- 
ferdeur Jes Bro dit Pominville, le contestant demande l’annu- 
lation de Ja collocation de Chicoine et de ses avocats, et une nou- 
velle distribution des montants à eux accordés et de la somme de 
$222.76, item 38, qui est la balance revenant au dit défendeur ; 
que le dit Chicoine répond en droit que le contestant admet 
que le dit Joseph Bro est cofloqué à l’item 38 pour une somme 
excédant sa propre réclamation contre lui, qu’il a contesté l’item 
38, et sl n’a pas été colloqué à la place de son débiteur, c’est 
qu’il n’a pas adopté la procédure requise ; | 

Considérant que lorsque les deniers sont rapportés et qu’il y a 
allégation de la déconfiture du débiteur, la distribution n’en 
peut avoir lieu avant que les créanciers généralement ne soient ap- 
pelés (art. 673 C. P. ) afin de distribuer également entr’eux le 
montant rapporté (Art. 672), qu’il n’est pas nécessaire que Pallé- 
vation de déconfiture soit faite sous serment, et que l’affidavit 
n’est requis au soutien d’une opposition au paiement des deniers 
ou réclamation que pour établir que la somme réclamée est jus- 
tement dûe {art. 674 C. Py; 

Considérant que le colloqué Chicoine dans son opposition allè. 
gue l’insolvabilité du défendeur Joseph Bro et ue réclame qu’une 
collocation au marc la livre de sa réclamation avec les autres 
créanciers chirographaires des deux défendeurs ; que le protono- 
taires au lieu de colloquer le dit Chicoine pour toute sa réclama- 
tion devait, avant de procéder à distribuer les deniers revenant 
aux défendeurs, attendre que leurs créanciers fûssent appelés ; 
que s’il est vrai que le contestant admette que le protonotaire 
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« 
était justifiable de colloquer Chicoine comme il l’a fait, parce que 
son opposition n’était pas accompagnée d'un affidavit, sans lequel 
Vallégation d’insolvabilité était non avenue, le colloqué ne peut 
se prévaloir de cette admission, parce qu’elle est basée sur une er- 
reur de droit, et s’il est vrai que le contestant n'aurait pas saisi les 
$222 revenant au défendeur Joseph Bro, (item 38) ou fait oppo- 
sition en sous ordre, d’un autre côté le colloqué admet, dans son 
opposition qu’il y a d’autres oppositions au dossier, il ne deman- 
dait lui-même qu’une collocation au marc la livre, et la loi exige 
l’appel de tous les créanciers dans l'espèce à cause de l’allégation 
de déconfiture des défendeurs par le colloqué :— 
Renvoie l'inscription en droit sans frais. 


Madore, Guerin & Merrill, avocats des créanciers colloqués. 
Demers & de Lorimier, avocats du contestant. 


(ED. F. s.) 





SUPERIOR COURT 
No. 869. Montreat, November 13, 1901. 


Coram Davipson, J. 
MACLEAN v. MELOCHE 


Production of exhibits after the return. —Delay to plead.- --C. P. 123, 
161, 166, 187, 197, 201, 205, 206, 


Help :—An inscription for bearing ex parte will be struck’ with costs, 
when the plaintiff, who has filed his exhibits after the return of his 
action, has not obtained leave of the judge to foreclose the defen- 
dant. 


PER CURIAM :—This is a motion to reject an inscription for 
proof and hearing ex parte. After the return of the writ defendant 
moved for the production of two documents which plaintiff alleges 
in his declaration. On the presentation of the motion plaintiff de- 
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clared that he only intended to avail himself of one of the docu- 
ments which he then and there tendered and the Court by judg- 
ment put it of record. It was initialed by the attorney of de- 
fendant in recognition of his having had notice of its production. 
All this oceurred on the 10th September. On the 15th plaintiff 
served an inscription for proof and hearing ez parte to be had on the 
17th, and on the {6th obtained a certificate of defendant’s default 
to plead. 

Let it be taken for granted as the fact was, that the production 
of the exhibit was covered both by the order of the Court and 
the acquiesence of defendant. 

From what date, if from any, did the delay to plead run? 

The writ of summons, with the cause of action stated in it or 
in a declaration annexed, must be filed on or before the last day 
of the delay allowed for appearance. C. P. 123, 151. 

The writ must be accompanied, apart from a certificate of ser- 
vice, with the written proofs alleged in support of the demand 
(C. P. 155). 

When these formalities are complied with the defence becomes 
due within six days after the expiry of the delay allowed for ap- 
pearance ; the lapse of this delay, of itself creates foreclosure which 
can only be removed by consent or leave of the judge (C. P. 197, 
205). 

If the exhibits have not been filed with the return, the plain- 
tiff cannot proceed with his demand, and notice of their subse- 
quent productions must be given to the opposite party. C. P. 157. 

Art. 201, more important still, expressly declares that, theirnon — 
production brings into play art. 206, which expressly declares 
that in such case, foreclosure does not “ take place without the 
order of a judge. ”. | ; 

The inscription is struck with costs. 


McGoun & England, attorneys for plaintiff. 
Primeau & Coderre, attorneys for defendant. 


(ED. F. 8.) 


306 | BANQUE VILLE-MARIE & KENT 
COUR SUPERIEURE 
(Faillites) 
No. 72. MonTRÉAL, 29 noventhre 1901. 


Coran: MATHIEU, J, 


LA BANQUE VILLE-MARIE, faillie & A. L. KENT et al, 
liquidaterrs & D. A. MILLAR, et al., requérants. 


Achat d'immeuble. Droit de faire radier les hypothèques. C. C. 
1025, 1065, 1472. 

Juafé : --Celui qui a acheté un immeuble franc et quitte droit de forcer 
son tendeur à lai donner tes titres à cet immeuble, et à radier les 
charges qui grevent cet immeuble. 

2. Les titres 4 un immeuble comprennent un eertificat da régis- 
trateur constatant que ks propriété est libre de toute charge et hy- 
pothéque. ; 


Marureu, J.- Les requérants, David Allan Millar et Nor- 
man Millar, alléguent dans leur requête présentée à cette 
Cour, le 10 février 1901, que Ie 23 octobre 1899, par acte 
passé à Saint-Laurent devant Arthur Théorét, notaire, Am- 
broise L. Kent, Ubalde Garand et Joseph Odilon Dupuis, 
en Jeur qualité de Tiquidateurs à Ia faillite de Ta ban- 
que Ville-Marie, ont venda aux requérants David Allan 
Millar et Norman Millar, franc et quitte, libre de toute 
dette, hypothèque, cte., un lot de terre situé dans Ja ville de 
Saint-Laurent, connu et désigné comme faisant partie du lot 
officiel numéro 433 du cadastre de la paroisse de Saint-Laurent, 
dans le comté de Jacques-Cartier, borné au front par la rue pu- 
blique ; d’un côté vers le Sud-Est par une rue connue sous le 
nom de “ Avenue Decelles ” ; en arrière partie du fot 433 ap- 
partenant A Benjamin Goyer, contenant le dit lot de terre vendu 
trente-quatre pieds de largeur sur le front sur le ehemin public 
trente-quatre pieds et dix pouces en arrière par quatre-vingt- 
quinze pieds de profondeur, mesure anglaise, et tel que le tout 
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était alors employé et occupé par la Banque Ville-Marie, avec 
les maisons ct bâtisses v érigées,. savoir: une maison en brique, 
alors appelée La Banque Ville-Marie, à St-Laurent, et toutes les 
autres. bâtisses en bois; le tout sans garantie de. mesures préci- 
ses; que cette vente fut faite moyennant le prix de $2600.00, 
payé comptant ; que depuis la dite vente, les requérants ont dé- 
couvert que le dit immeuble est affecté des hypothèques sui- 
vantes, savoir : : | 

lo. Une hypothèque pour garantir le paiement d'une rente 
annuelle et viagére de $400.00, en faveur de Philomène Poméla 
Gosselin, épouse d’Edouard Gohier, et à elle donnée par le dit 
Idouard Gohier, dar leur contrat de mariage à St-Laurent, de- 
vant Viau, notaire, le 30 mars 1883, enregistré le 5 maj 1892 
sous le No 42152, avec un avis donné au régistrateur par la dite 
Philomène Poméla Gosselin, demandant que le dit. immeuble 
soit déclaré hypothéqué au paiement de cette rente ; cet avis en- 
régistré le méme jour, 5 mai 1892, sous le No 42153 ; 

20. Obligation par Benjamin Goyer et Edouard Guhier, 
faisant affaires sousla raison sociale de “ Edouard Gohier & Cie ” 
à Alphonse Racine, faisant affaires sous le nom sociale de * Al 
phonse Racine & Cie”, passée à St-Laurent, devant Tassé, notai: 
re, le 30 mai 1892, enregistrée le 7 juin 1892, sous le No 42550, 
pour la somme de $4000.00 ; 

30. Obligation par les dits Benjamin Goyer et Edouard (io- 
hier au Révérend Père Beaudet, passée à St-Laurent, devant 
Viau, notaire, le 17 janvier 1893, enregistrée le 19 du même 

101s, sous le No 45328, pour la somme de $1365.00 ; 

4o. Obligation par les dits Benjamin Goyer et Edouard (io- 
hier à Ursule Deguire, veuve de Francois alias Francis Léonard, 
pasSsée à St Laurent, devant Lecours, notaire, le 14 mars 1893, 
SOUS Ie No 46934, pour la somme de $500.00 ; 

CD rare le requérants craignent d'être troublés par les créanciers 
ls EP @thécaires sus-mentionnés, et qu’à tout événement, ces hypo- 
he cy wes constituent une charge sur le dit immeuble, qui n'est pas 
FAQ ot quitte, et ils demandent que les liquidateurs «soient 
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condamnés à faire libérer le dit lot de terre des dites hypothè- 
ques, et à le rendre franc et quitte sous un délai de quinze jours 
de Ja date du jugement à intervenir sur cette requête, et que 
faute par eux de ce faire, ils soient condamnés à payer aux re- 
quérants la somme de $12466.66, montant des dites créances et 
tous intérêts accrus sur icelles et tous loyaux coûts, pour les re- 
quérants faire radier eux-mêmes les dites hypothéqnes. 

Le 28 février 1901, les liquidateurs de Ia dite Banque, ont 
fait une inscription en droit demandant le rejet de cette requête 
pour les raisons suivantes : — 

lo. Parce qu'il n’apparaît pas par la dite requête que les liqui- 
dateurs aient vendu avec obligation de faire disparaître les dites 

hypothèques. 

2. Parce que le seul recours des ee. serait la résilia- 
liation de l’acte de vente et les conclusions aux frais et lovaux 
coûts. 

L'article 1492 C. C., dit que la délivrance est Ia translation de 
Ia chose vendue en Ja puissance et possession de l’acheteur ; et 
Particle 1493, dit que l'obligation de délivrer est remplie de la 
part du demandeur, lorsqu'il met l’acheteur en possessiou actu- 
elle de Ia chose ou consent qu’il en prenne possession, tous obs- 
tacles en étant écartés. 

Ces deux articles correspondent aux articles 1604 et 1605 du 
Code Napoléon, qui se lisent comme suit :— 

“1604. La délivrance est le transport de Ia chose vendue en 
la puissance et possession de l’acheteur. 

1605. L'obligation de délivrer les immeubles est remplie de 
la part du vendeur lorsqu'il a remis les clefs, s’il s’agit d’un bâ- 
timent, ou lorsqu’il a remis les titres de propriété. ”” 

Les codificateurs ont, dans leur rapport, soumis l’article 16, 
comme réprésentant les dispositions de l’ancien droit, au sujet de 
l'obligation de délivrer un immeuble. Cet article se lisait comme 
suit :— 

#16. L'obligation de délivrer un immeuble est remplie de 
la part du vendeur, lorsque l’acheteur est mis en possession cor- 
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porelle de la chose, ou lorsque les clefs ou les titres lui en sont 
remis ; ou par le consentement du vendeur que l’acheteur prenne 
possession de la chose qu’il lui montre ; ou par la reconnaissance _ 
du vendeur qu’il détient la chose au nom de l’acheteur, ou qu’il 
en retient l’usufruit. ” 

Voici les remarques que font les eodificateurs au sujet de cette | 
disposition de l’ancien droit qu'ils ont suggérée d’amender, et 
qui a de fait été amendée par l’article 1493 de notre code. 

“ L'article 16 est le premier de ce chapitre qui demande quel- 
que explication. I] expose la loi actuelle qui requiert quelque 
changement afin de faire concorder la règle avec les dispositions 
déjà adoptées quant à la nature et à l'effet de la vente. Suivant 
l'ancien droit, la tradition ou délivrance était une partie néces- 
saire du transport, et sans laquelle il était imparfait ou sans effet; 
les inconvénients résultant de cette règle et les raisons qui l'ont 
fait changer, ont été traités dans le rapport sur le titre “ Des 
Obligations, ” article 44 (art. 1025 C. C.). Avec ce changement 
la délivrance a perdu de son importance ; sans elle la vente est. 
complète, la propriété passe en vertu du contrat seul, et l’ache- 
teur a son droit d’action pour revendiquer la chose d’une maniè-. 
re aussi absolue que le vendeur l'avait lui-même. Mais il peut 
arriver qu’un tiers, ou le vendeur lui-même, retienne la posses- 
sion après la vente, et c’est pour protéger l’acheteur contre cette 
éventualité que l'obligation imposée au vendeur de faire délivran- 
ce est déclarée dans l’article suggéré comme amendement à la 
loi en force. Cet article est d’accord avec la règle du C. N., arti- 
cle 1605, mais elle en diffère dans l’expression et par l’absence 
des détails qui, dans ce dernier article, sont incomplets et en 
laissent la disposition imparfaite. ” 

‘Notre article a été rédigé d’après les critiques et les judicieu- 
ses suggestions des auteurs cités, et il est conforme aux autres 
codes qui ont suivi le Code Napoléon dans ses innovations rela- 
tivement au contrat de vente. Si cet article amendé est adopté, 
les articles numérotés 16 et 17, exprimant l’ancien droit, doivent 
être supprimés. ”’ 
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L'article 44 du titre “ Des Obligations”, dont parlent les co- 
dificateurs dans leur rapport sur la vente, se lisait comme suit: 

‘#44, (40) Le contrat seul ne transfère pas le droit de propri- 
été dans la chose ; il ne donne que le jus ed rem et non pas le 
jus in re; pour transférer la propriété 1] faut qu'il y ait tradition.” 

En amendement à cet article, les codificateurs ont suggéré 
l'article suivant : 

‘“ Le contrat d' aliénation d'une chose certaine et , déterminée 
rend l’acquéreur propriétaire de la chose par le seul consente- 
nent des parties, quoique la tradition actuelle n’en ait pas lieu. 

‘* La conservation et le risque de Ia chose avant sa livraison 
sont sujets aux règles générales contenues dans les chapitres de ce 
titre. De l'effet des obligations et De l'ertinction des obligations.” 

La Législature a accepté cet amendement en y ajoutant un 
alinéa relatif aux vaisseaux. L'article adopté par la Législature 
par le chapitre 41 des Statuts du Canada de 1865, 29 Victoria. 
est l'article 1025 C. C 

Voici ce que disaient les codificateurs dans leur rapport con- 
cernant le changement à opérer par l'amendement qu’ils propo- 
sèrent à l’article 44 et qui fut adopté par la législature. 

‘ Les deux articles 41 (37) et 44 (40) déclarent quels sont les 
effets des contrats et soulevent la question si nous devons nous 
attacher à la loi en force relative à la nécessité de la tradition 
pour transférér le droit de propriété, jus in res, ou adopter la. règle 
du Code Français qui donne cet effet au contrat seul. Cette 
dernière règle est certainement la plus simple et la plus cammo- 
de, car elle évite le circuit d'actions et diminue les procès. 
Elle écarte aussi toutes les questions subtiles et embarrassantes 
sur la tradition fictive ou symbolique au moyen desquelles la 
jurisprudence, dans tous les pays où l’ancienne règle prévaut, 
s'est constamment efforcée de se soustraire à son opération. ” 

“ Elle a été adoptée non-seulement dans ‘le Code Français, 
inais encore dans la Louisiane et dans ceux de différents Etats 
de l'Europe. I] serait déplacé de s'arrêter sur les raisons qu'on 
peut faire valoir en faveur de l’une ou de l’autre règle. Le su- 
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jet est discuté par les auteurs cités A la marge et plus particuliè- 
rement par Toullier aux numéros 54 et suivants de son quatriè- 
me tome. I] en fait remonter l’origine aux circonstances d’une 
société totalement différente de celle nos jours et en parle juste- 
ment comme cect : 

‘On tirait de ce principe erroné des conséquences d’une in- 

‘ Justice frappante. Pour éluder ces conséquences on avait a- 
“ vait imaginé des traditions feintes et symboliques qui ren- 
“ daient rare Vappheation d’un principe dont on -connaissait 
l'injustice sans Pabandonner.’’ Les Commissaires ont recom- 
mandé Vintroduction de Ia nouvelle règle, mais non dans le 
langage de l’article 1138 du Code Français. Cet article a été 
Pobjet de nombreuses critiques, tant à cause de sa rédaction va- 
gue, que parce qu'il est incomplet, en.en «léfinissant pas les 
choses qui sont transférées par Peffet seul du contrat. L’article 
44 (40) maintenant soumis a été rédigé avec lintention d'éviter 
ces défauts, et il est suivi d’un autre article 45 (41) qu’on ne 
trouve pas dans le Code Français, mais qui est évidemment né- 
cessaire pour restreindre la règle à l'égard de la classe de choses 
qui y est spécifiée. ” 

* Ainsi sous les dispositions des articles 1025 et 1472 de notre 
code, la vente est un contrat pur lequel le vendeur s'oblige non- 
seulement de donner la jouissance d’une chose, mais aussi la pro- 
priété. Pour exécuter son obligation de délivrer ve qu'il a pro- 
mis, il doit donc délivrer et la possession et la propriété. C’est 
ce que sighifie Particle 1492 en disant que la délivrance est la 
translation de la chose vendue en da puissance et possession de 
l'acheteur. 

Si le vendeur n’était tenu, comme dans lPuncien droit, de ne 
délivrer que la possession, il n'aurait pas accompli son obligation 
si aucune partie de la propriété se trouvait entre les mains d’un 
tiers, et sil ne mettait l'acheteur en possession du tout. C’est ce 
que dit Pothier, au No. 42 de son Traité du contrat de vente, où il 
s'exprime comme suit :—#* C'est une suite de Pobligation de livrer 
la chose vendue, que le vendeur doive faire à ses frais ce qui est 
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nécessaire pour satisfaire à cette obligation. ” 

“ C’est pourquoi si la chose vendue se trouvait engagée à quel- 
que créancier du vendeur qui l’eût en sa possession, le vendeur 
serait obligé de la dégager à ses frais, pour la livrer. (C’est ainsi 
que doit s'entendre la lot 5, Cod. de avic. Ex his prædiis, que 
mercata est tibi tradita sunt, ex empto actione consequeris, ut ca vendi- 
tore liberentur. ” Il en est de même de la propriété. Il doit dé 
livrer toute la propriété sans entrave, sans aucun lien de droit 
qui l’affecte en faveur des tiers, soit droit de propriété, de servi- 
tude ou d’hypothèques. De l'obligation de délivrance qui est 
imposée au vendeur, il résulte que si la chose se trouve engagée, 
c’est à lui à la dégager à ses frais, et il doit faire donner main-le- 
vée de toute inscription hypothécaire prise sur la propriété, Dal- 
loz Rép. au mot “ Vente,” no 621 ; Pothier, Vente, no 42 ; Trop- 
long, Vente, no 288. Le vendeur n'accomplit pas uon plus son 
obligation de délivrance s’il ne remet pas à l’acheteur les titres à 
la propriété. Il est vrai que notre article 1493 ne fait pas men- 
tion des titres, comme le fait l’article 1605 du Code Napoléon, 
mais la chose n’a pas besoin d'être mentionnée, le vendeur est 
obligé de fournir à l'acquéreur les titres de la chose comme un 
accessoire de cette chose même. 1 Duvergier, Vente, no 255 ;:°1 
Troplong, Vente, no 276. Et je crois que par les titres on doit 
comprendre un certificat du régistrateur constatant que la pro- 
priété est libre de toute charge et hypothèque. 


Si le vendeur n’a pas accompli son obligation de délivrer la 
chose vendue, comme il y est tenu, l'acheteur peut obtenir cette 
délivrance, ear l'obligation d'une partie dans un contrat synal- 
lagmatique est toujours co-relative à un droit de l’autre partie. 

Par l’article 1065 C. C. il est décrété que dans les cas qui le 
permettent, le créancier peut demander l'exécution de l'obliga- 
tion même, et l’autorisation de la faire exécuter aux dépens du 
débiteur. 

Rien n'empêche, il nous semble, l'acheteur de forcer le ven- 
deur à payer un créancier qui a une hypothèque sur la propri- 
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été qu’il lui a vendue, quand cette hypothèque empêche le 
vendeur d'exécuter son obligation de délivrance. Pourquoi la- 
cheteur ne pourrait-il pas poursuivre le vendeur et demander au 
de le condamner à payer ce créancier hypothécaire et à ce que 
faute par lui de faire ce paiement ses biens soient vendus pour 
que cé créancier soit payé sur le produit ? 

On pourrait peut-être dire que l'acheteur pourrait demander 
la résolution du contrat en vertu du même article 1065 qui sous- 
entend la condition résolutoire dans tous les contrats synallag- 
matiques; mais cette faculté est accordée à l’acheteur qui peut 
en user ou demander l’exécution de l’obligation même. 

Je crois donc que l'inscription en droit est mal fondée. 

Il est vrai que les requérants en leur requête demandent que 
les liquidateurs soient condamnés à leur payer la somme de 
$12466.66, pour que les requérants fassent eux-même radier les 
dites hypothèques ; mais Je crois que le tribunal peut, même 
avec les conclusions telles que prises, condamner les liquidateurs 
à payer directement les créanciers. 

Je n’ai pas besoin d’exrminer la question de savoir si le con- 
trat de mariage entre Edouard Gohier et Philomène Poméla 
Gosselin, et son enregistrement, ont l'effet de constituer une hy- 
pothèque sur ce terrain. Je n’ai qu'à décider de l'inscription en 
droit pour les raisons qui sont données. 

L'inscription en droit des liquidateurs est renvoyée avec dé- 


pens. 


Charbonneau & Pelletier, avocats des liquidateurs. 
Bastien, Bergeron & Cousinean, avocats des requérants. 


(KD. F. 8.) 
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COUR DU BANC DU ROI 
(En Appel) 
No. 164. | QUEBEC, 6 novembre 1901. 


Coram Six ALEXANDRE Lacoste, J. en C., Bosst, HALL, WuR- 
TELE & OUIMET, Jd. 


BEAUBIEN, appelant & RIOUX et al,. intimés 


Frais,--Solidarité.—Opposition.—C, P, 558, 646.--C. C. Art. 1105, 
1106, 1101, 1123, 1124, 1126, 1854, 1866, 1899. 


Jucé :—En matière de frais, la solidarité. pour exister, doit avoir été pro 
noncée par le jugement. 


Farts.— Lavoie, en Cour Supérieure, était demandeur contre le 
Syndicat du Bic dans une action en reddition de comptes. Le 
Syndicat du Bic est une société composée de trois sociétés : “ N. 
Rioux & Cie’’, “ F. Kirouac & Fils” et ‘ Dubé & Fils, Les 
défendeurs ne plaidèrent point et furent condamnés à rendre 
compte, avec dépens. La solidarité n’était demandée ni pour la 
condamnation principale ni pour la condamnation aux dépens 
et le jugement n’en dit rien. Mtre Beaubien, le procureur dis- 
trayant du demandeur, en exécution de ses frais, fit saisir les 
biens des intimés ** N. Rioux & Cie ”’ et ceux de “ F. Kirouae 
& Fils ” pour le plein montant du mémoire. 

Opposition de la part de “ N. Rioux & Cie” invoquant deux 
moyens : | 

lo. Le jugement qu'on exécute a été obtenu contre ‘ Le Syn- 
dicat du Bic”, et non “N. Rioux & Cie” ; 

20. Le jugement ne condamne pas les défendeurs conjointe- 
ment et solidairement, et partant le procureur saisissant n’a pas 
le droit d'exécuter sur les biens de ‘“ N. Rioux & Cie” pour le 
montant entier des frais, mais il aurait dû le diviser en trois par- 
ties, vu qu'il y a trois sociétés formant celle du ‘Syndicat du 
Bic ’’. 
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Mtre Beaubien, l’appelarit, a contesté cette opposition en di- 
sant qu'il avait sapemeut contré les intimés “ N. Rioux & Cie” 
par le fait seul qu'ils faisaient partie de la société “ Le Syndi- 
eat du Bic” ; que cette société était commerciale, et, par consé- 
quent, que chacun de ses membres était tenu solidairent de ses ” 
obligations. L’appelant ajoutait qu’en matière commerciale, la 
solidarité existant de plein droit, il n’était pas nécessaire pour — 
lui d'obtenir une condamnation conjointe et solidaire. 

Le jugement de première instance a maintenu l'opposition en 
s'appuyant sur le second moyén qu'elle contient : déclarant que 
les frais devaient être divisés également entre chacune des trois 
sociétés défenderesses, et que la saisie n'aurait dû être émise et 
pratiquée contre chacune d'elles que pour un tiers et maintenu 
opposition pour autant, avec tous les dépèns contre l'appelant. 

C'est de ce jugement qu'il ya appel: 


,ARGUMENT DE L’APPELANT : 


A. la société des -défendeurs, “Le Syndicat du Bic” est 
une société commerciale en nom collectif. Il s’agit en effet pour 
elle, d’après l'acte de société même, de “prendre et continuer ‘ 
“ Pexploitation du bois de construction ‘que faisait antérieure: : ‘ 
‘“ ment Joseph Lavoie, marchand et industriel, vu que les affaires’ 
“ de Lavoie périclitaient.” © Le syndicat du Bic” a done pris 
les lieu et place d'un marchand pour la même exploitation qui 
était clairement commerciale. 

Cela étant admis, les défendeurs étaïent-ils solidairement te- 
nus des obligations de la société, de plein droit? 

Le Code Civil répond oui : Art. 1865: “ Les sociétés en nom 
‘ colléctif sont celles qui sont formées sons un nom’ collectif ou 
“ raison sociale consistant dans le nom «les associés ou de l'un ou 
‘“ de plusieurs d’entre eux, et dans lesquelles tous les: associés 
‘“ sont conjointement et solidairement tenus des obligations de la 
“+ société. ” 

En matière civile, la règle est différente : il faut que la solida- 
rité soit prononcée pour qu’elle existe, parce qu’alors elle est 
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l'exception ; mais en matière commerciale c'est le contraire qui 
est vrai: la solidarité est l’état général et nécessaire de tous les 
actes de commerce. 

C. C. Art. 1105: ‘ Lu solidarité ne se présume pas: il faut 
qu'elle soit expressément stipulée. Cette règle cesse dans les cas 
où la solidarité a lieu de plein droit en vertu d’une disposition de 
la loi. Elle ne s'applique pas non plus aux affaires de commeree, 
dans lesquelles l'obligation est présumée solidaire, excepté dans 
les cas régis par des lois spéciales.” | 

B. L'obligation des intimés, même si elle n'était pas com- 
merciale, est solidaire parce qu’elle est indivixible. 

Cc. C. Art. 1126: “ Chacun de ceux qui ont contracté conjoin- 
‘“ tement une dette indivisible en est tenu pour le total, encore 
“ que l’obligation n'ait pas été contractée solidairement. ” 

Or l'obligation des défendeurs de rendre compte au deman- 
deur est née de leur gestion de ses affaires, et du caractère de 
cette gestion, telle qu’elle appert par leur acte de société : il ré- 
sulte clairement qu’elle était indivisibles suivant les règles posées 
par les articles 1123 et 1124 du code civil. En effet toutes lex 
affaires ont été gérées par Kirouac, l’un d'eux, comme il l’admet 
dans son témoignage ; les défendeurs, sauf Kirouac, ne pouvaient 
pas rendre chacun un compte séparé, vu que lui seul a géré une 
seule exploitation. L'obligation de rendre compte ici est donc 
une obligation indivisible, et les défendeurs sont donc débiteurs 
conjoints et solidaires par le fait seul de la loi, de plein droit. 

C. La théorie des intimés, adoptée par la Cour Supérieure. 
est que même si les défendeurs étaient débiteurs conjoints et so- 
lidaires de plein droit, même si leur obligation de rendre compte 
était indivisible, ils ne peuvent être conjoints et solidaires quant 
aux dépens. 

Or les auteurs que l’on cite à l’appui de cette prétention en- 
signent la doctrine contraire lorsqu'ils traitent ce même sujet 
au point de vue des matières commerciales. 

17 Laurent 325 : “ Dans l’opinion que nous avons enseignée, 
‘il va sans dire qu'il ne peut être question de solidarité sans 
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qu'il y ait une loi qui l'établisse. ” Or Part. 1865 ©. CL établit 
la solidarité. | 

2 Boncenne, p. 541, 543, 544, et 545. 

I Carré et Chauveau, Quest. 553, réfute Demolombe, Duran- 
tin et Boitard et conclut en disant : ‘‘ Nous pensons donc en dé- 
‘ finitive que lorsque la condamnation est solidaire pour le prin- 
‘cipal, elle doit l’être aussi pour les dépens. ” 

Les citations faites par les intimés de Merlin, Demolombe, 
Sirey, Favard de Langlade, Fuzier-Herman, Dalloz et des Pan- 
dectes Françaises, s'appliquent en matière civile, mais admettent 
l'exception en matière de commerce. 

Le Code Pénal français, art. 55 décrète la solidarité en ma- 
tière délit et de quasi-delit, c’est-à-dire que dans ces deruiers cas 
il y a, suivant l'expression des auteurs, une loi qui établit la so- 
lidarité, comme il y en a une, dans notre droit, qui l’établit en 
matière de commerce, (1865 C. C.), de sorte que l’ont peut muta- 
tis mutandis appliquer à notre cas ce que disent les auteurs sur 
l’article 55 du Code Pénal. 

Vide Fuzier Herman, Vo Dépens, 2124, 2128, 2129, 2150. 

Une autorité qui d’après nous l'emporte de beaucoup sur 
celles de nos adversaires, est celle du Code Civil. 

Art. 1105, 1106, 1107, 1123, 1124, 1126, 1854, 1865 et 1899. 

Nous y ajoutons : 

Dalloz et Vergé, Code de Commerce annoté, art. 22, note 127. 

Filiatreault v. Bélair, 12 R. J. O. C. 8. p. 449 ; une décision 
de M. le Juge Loranger, où les défendeurs ont été trouvés so- 
lidairement obligés aux frais d’un jugement qui ne prononçait 
pas de solidarité. 

Bédarride, Droit Commercial, Vol. 1 No. 165. 

Rousseau, Des Sociétés Commerciales, Vol. 1, No. 825. 

Deloyson, Sociétés, p. 81 No. 24. 

D. Il y a contradiction dans l'opposition : les intimés ont 
prétendu que leur société n'avait pas été condamnée par le juge- 
ment rendu contre “ Le Syndicat du Bic”. Cependant ils ont 
demandé la division, non pas en six parties, nombre des per: 
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sonnes formant ce Syndicat, mais trois, nombre des sociétés com- 
merciales qu’il renferme. 


ARGUMENT DES INTIMES : 


A,  L'appelant, en vertu d'un jugement condamnant six dé- 
fendeurs à lui payer $141.89 de frais, en a choisi deux chez qui 
il a fait pratiquer une saisie pour le tout, sur leur refus de payer. 
Si le juge ne peut accorder plus qu’on ne lui demande, la partie 
ne peut pas aller non plus au-delà des termes du jugement 
quand elle Pexécute. En faisant solidaire l'obligation de payer 
les frais, on la rend plus onéreuse. Un jugement est l'expression 
de l'opinion du juge sur les prétentions respectives des parties. 
On n'a pas droit de suppléer à son silence. L’exécution doit 
être absolument calquée sur le jugement, quel qu'en soit la va- 
leur. | 

I] faudrait pour l’appelant établir chacun des éléments de la 
proposition suivante : | 

Dans une cause présumée commerciale, mais non pas déclarée 
telle, la solidarité de l'obligation principale reconnue par le ju- 
gement peut être prononcée sans qu'on la demande, elle peut 
même exister sans être prononcée, et elle s'étend a l'obligation 
de payer les dépens. 

Nous ne croyons pas qu’il y ait un texte de loi, ni un seul 
auteur, ni une seule décision qui appuie complètement cette pro- 
position. 

Les autorités que nous citons établissent sa fausseté. 

B. Iln'y pas de jugement exécutoire contre les intimés. 
L’appelant aurait dQ au moins essayer d’une saisie contre le 
Syndicat du Bic, avant de s'adresser aux intimés, Il n’appert 
pas que les défendeurs n'aient pas de biens à saisir. 

(. Le Syndicat du’ Bic n’est pas une société commerciale, 
puisqu'il ne faisait qu’exploiter, comme propriétaire, son propre 
immeuble. 

Fuzier Herman, Vo Acte de commerce, No. 452. 

L'obligation de rendre compte n'est pas non plus une obliga- 
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tion en elle-même commerciale, ni solidaire, ni indivisible. 

D. Mais, si l'affaire est commerciale, cela pouvait autoriser 
l'appelant à demander la solidarité et le juge à la prononcer. 
S'il l’eût demandée ici, les intimés eussent pu contester cette par- 
tie de la demande. Ne l'ayant pas demandée il est présumé y 
avoir renoncé. 

E. Même si l'obligation principale est solidaire, nous croyons 
que les dépens doivent être divisés. Les frais ne sont pas l'ac- 
cessoire de la condamnation principale, suivant ta majorité des 
auteurs La dette principale appartient au plaideur, les frais 
sont la propriété de son procureur. IIs sont la rémunération de 
services qui n'ont rien de commercial. Qu'on les considère 
comme peine du plaideur téméraire ou comme une nouvelle 
dette née de cet état de fait, qu’on appelle un procès, ils sont 
une peine personnelle et qui ne peut être étendue. Et cette nou- 
velle dette est indépendante de la principale. La solidarité ne 
se présume pas. 

C. C. Art. 1105, C. P. 553. 

17 Laurent No. 325. 

26 Demolombe No. 269, 271. 

Fuzier Herman, Vo Dépens, Nos. 2095, 2096, 2097, 2098, 
2102, 2103, 2125, 2126, 2139, 2149. 

Larombière, art. 1219, Note 2, 2152, 2156. 

Favard de Langlade, Vo. Jugement, Sec. 1, S.-sec. 2, No. 11. 

11 Duranton, No. 192. 

2 Boncenne p. 541, 542. 

Sirey 41-1-311. 

Sirey 62-2-519. 

Sirey 67-1-172. 

Sirey 66-1-332. 

Dalloz, 73-2-209. 

Merlin, Vo. Dépens. 

1 Boitard p. 522. 

1 Pandectes Françaises, p. 301. 

Nous admettons que le principe est différent quand il s’agit de 
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droit pénal ou quand les dépens sont prononcés comme une par- 
tie des dommages, dans une poursuite basée sur un délit ou un 
quasi-délit. 

("est le cas de la décision citée par l’appelant. (Filiatreault v. 
Bélair). 

Voiei les conclusions du jugement (Routhier, J.) obtenu contre 
les défendeurs et en vertu duquel la saisie a été pratiquée : 
“ Considérant que par déclaration produite devant cette Cour le 
“3 février 1901, les défendeurs ont déclaré qu’ils étaient prêts à 
‘rendre compte, condamne les défendeurs à rendre en justice au 
“ demandeur dans les quinze jours dela signification du présent 
“ jugement un compte fidèle et exact de leur gestion des biens 
* du demandeur décrits en son action, appuyée des pièces justifica- 
‘tives; sinon et le dit délai passé, les défendeurs seront condam- 
nés à payer au demandeur la dite somme de $22,000, si mieux 
‘il n'aiment lui rétrocéder les biens à eux donnés en paiement 
“ de $2100,00 et tui donner mainlevée de leur hypothèque au 
‘ montant de $20,000.00, le tout avec dépens, y compris frais 
“ de pièces. ” 

Jugement de M. le Juge Caron maintenant l'opposition et 
dont appel : 

Lavoie demandeur vs N. Rioux & al., (Le Syndicat du Bic) 
défendeurs, & Beaubien, procureur distrayant & N. Rioux «& al. 
(N. Rioux & Cie) opposants. 

La Cour etc., 

Attendu que les opposants alléguent que la saisie de leurs 
biens et effets saisis en cette cause est illégale et nulle, vu que 
les frais que les défendeurs sont condamnés à payer par le juge- 
ment auraient dû, sur le bref d'exécution, être divisés également 
entre les défendeurs et non pas être exécutés contre chacun d’eux 
pour le tout, parce qu'il n’y a pas de condamnation conjointe et 
solidaire pour les frais, que les effets appartiennent à la société 
formée par les deux opposants et non pas à chacun d’eux ; que 
le dit jugement n’est pas rendu contre leur dite société ; 
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Attendu que le procureur-distrayant allègue, dans sa contes- 
tation de la dite opposition, que les parties sont des commerçants ; 
que le dit jugement est ipse facto conjoint et solidaire contre 
les défendeurs ; qne les piéces C-1 et C-2 démontrent que quant 
à la dite société : “ Le Syndicat du Bic. ” la solidarité existe de 
plein droit entre ses membres ; | 

Considérant que la seule règle qui existe dans nos lois quant 
au paiement des dépens est contenue dans l’article 549 de notre 
Code de Procédure Civile qui décrète que la partie qui succombe 
doit supporter les dépens à moins que pour des causes spéciales. 
le tribunal ne les mitige, ne les compense ou n’en ordonne autre- 
ment ; . 

Considérant qu'il paraît au dossier que les dépens réclamés 
par le demandeur, par sa dite saisie, sont les dépens de l’action 
en reddition de compte en cette cause du demandeur-et que les 
défendeurs ayant produit, après le rapport du bref, une déclara- 
tion écrite dans laquelle ils allèguent être prêts à rendre compte, 
jugement fut rendu le neuf février leur ordonnant de rendre 
compte, avec dépens ; | 

Considérant qu’il ne paraît pas par la déclaration du deman- 
deur ou par ses conclusions que les défendeurs étaient obligés de 
rendre compte conjointement par un seul compte et qu’il n’y a 
aucune disposition spéciale dans le dit jugement à cet égard ; 

Considérant qu’il paraît dans les conclusions de la dite décla- 
ration du demandeur que si les défendeurs ne rendaient pas 
compte dans un certain délai, ils seraient condamnés à payer au 
demandeur vingt-deux mille piastres sans demander la 
solidarité ; 

Considérant que le demandeur n’a pas demandé non plus 
par ses dites conclusions que les défendeurs fûssent condamnés à 
payer les dépens solidairement et que les défendeurs ont été con- 
damunés conformément à la demande du demandeur à payer les 
dépent sans prononcer la solidarité entre eux ; 

: Considérant qu’en admettant même que les défendeurs en 
s'obligeant de rendre compte de leur gestion par les actes invo- 
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qués par Je demandeur dans sa déclaration auraient fait un acte 
de commerce ou auraient contracté une obligation où une dette 
indivisible et se seraient en conséquence obligés solidairemeut, 
cela n’aurait pas été un motif suffisant pour autoriser le tribunal 
à les condamner aux dépens solidairement ;- 

Considérant que fa règle de division des dépens entre les dé- 
fendcurs est fondée sur ce qu’ils sont la peine personnelle du 
plaideur téméraire et que cette règle ne peut pas être affectée 
par le fait que la dettte est solidaire ou ne l’est pas; 

. Considérant que si un des défendeurs eût produit une défense 
non fondée à Paction du demandeur, elle aurait évidemment été 
renvoyée avec dépens contre tous les défendeurs qui auraient été 
condamnés à rendre compte avec dépens, comme ils l’ont été 
dans la présente instance et les frais seraient évidemment divisés 
entre les défendeurs puisque le défendeur imprudent qui aurait 
ainsi contesté l’action du demandeur sans droit et causé par la 
des frais plus considérables, serait tenu de payer ce surplus de 
frais dûs à sa faute vu qu’un co-débiteur n’a pas le droit d’ag- 
graver par son fait l'obligation de ses co-débiteurs solidaires ; 

Considérant que les dépens dont il s’agit ne sont pas en répa- 
rations de torts communs aux défendeurs ni résultant d'un délit 
elvil ou d’un quasi-défit ; 

Considérant que les dépens ne sont pas un accessoire d'une 
même obligation solidaire et qu'ils constituent au contraire dans 
l'instance actuelle une créance distincte de ce qui est réclamé 
par le demandeur qui a fait condamuer les défendeurs à lui ren- 
dre compte et c’est tout ce qu’il demandait par son action ; 

Considérant qu’en admettant même que le demandeur aurait 
eu le droit d'obtenir un jugement condamnant les défendeurs à 
lui payer solidairement les dépens, n'ayant pas obtenu une con- 
damnation solidaire quant aux dépens, il n’a pas droit de l’exé- 
cuter contre chacun des défendeurs pour tout le montant ; 

Considérant que les opposants ‘ N. Rioux & Cie” ne devaient 
pas au procureur-distrayant tout le montant des dépens pour 
lesquels il a saisi en cette cause leurs biens meubles et effets ; 
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Considérant que le Procureur-Distrayant n'avait le droit d'ex- 
“cuter le dit jugement que peur le tiers du rmentant qu'il récla- 
me, vu que la société “ Syndicat du Bic” est composée de la 
société “*N. Rioux « Cte’, “FE. Kirouac & Fils”, et “ Dubé & 
Fils ” et que la dite saisie est nulle pour les deux autres tiers des 
dits défendeurs :— 

Déclare que le montant de la dite saisie est réduit à un tiers 
d'icelui, la dite saisie est déclarée nulle quant aux dits deux 
autres tiers et l’opposition maintenue pour le dit montant, la 
lite contestation renvoyée et le dit procureurdistrayant est con- 
damné à payer les frais aux dits opposants — 


JUGEMENT DE LA COUR D’ APPEL 


La Cour etc. 

“ Considérant qu'en matière de frais, la selidarité des frais, 
“.doit être prononcée, et qu’elle ne l’a pas été dans l'espèce : — 

“ Confirme le jugement de la Cour Supérieure, avec dépens. ” 


Drouin & Pelletier, procureurs de l'appelant. 
Fitzpatrick, Parent, Tachereau, Roy & Cannon, precureurs des 
mtimés. 


_F. R) 
COUR SUPERLEURE 
No. 213. QuéBec, 21 octobre 1901. 


Coram Sir L. N. Casautt, Juge en Chef. 
LACHANCE v. CASAULT. \ 
Inscription pour preuve et audition.— Délai.— Art 293 ©. P. 


Juan :—1. Une pièce de procédure n'a de valeur que du jour où elle est 
produite au greffe et fait partie du dossier. 
2. Une inscription pour preuve et audition, faite avant |’ expiration 
des trois jours qui suivent la contestation liée, sera rayée du rôle, sur 
demande de la partie adverse. 
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La contestation avait été liée par une réplique générale du dé- 
dendeur, produite le 2 octobre. Le 4 octobre, le demandeur a 
fuit signifier et produit une inscription pour preuve et audition 
pour le 23 du même mois. Le 19, motion du défendeur pour 
faire rayer cette inscription, parce qu’elle a été faite avant l’ex- 
piration du délai de trois jours après la contestation liée. Le de- 
mandeur, à l'argument, a demandé le rejet de la motion, en s’ap- 
puyant sir le fait que la réplique générale produite le 2 octobre, 
avait été signifiée le 30 septembre, et qu'il s’est écoulé plus de 
trois jours entre la signification de cette réplique et / inscription. 
La Cour, constatant que cette réplique avait été produite dans le 
délai de six jours après la réponse du demandeur, a maintenu la 
motion du défendeur, avec dépens. 


E. J. Flynn, C. R., procureur du demandeur. 
itzpatrick, Parent, Taschereau, Roy & Cannon, procureurs du 
défendeur. 


(F. R.) 


COUR SUPÉRIEURE 
No 635, MoxTrRÉAI, 23 avril 1901. 


Coram LANGELIER, J. 
L. GAUTHIER v. H. BARCELO et al. 


Désistement après jugement. - Mandat spécial à l'avocat.— Art. 548 
C! P.— Preuve de l'autorisation ou de la ratification dun 
désistement signé par l'avocat. 


duet :—1 Que le désistement d’un jugement doit être signé par la partie 

er faveur de qui le jugement a été rendu, ou par son procureur muni 
d’un pouvoir spécial ; 

2. Que si le jugement est pour une somme de plus de $50.00, ine 

sera pas permis de prouver par témoins que l'avocat qui a signé le 

désistement était autorisé par la partie ou que la partiea ratifié le 
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désistement, à moins qu'il n’y ait un commencement de preuve par 
écrit. 


Le demandeur avait obtenu un jugemeut de $1500,00 contre 
les défendeurs. Quelques jours après ce Jugement, les procureurs 
qui avaient agi pour le demandeur dans l'instance produisirent 
au dossier un désistemeut du jugement et de l’action, signé par 
eux-mêmes. Le demandeur ayant recours au ministère d’autres 
procureurs, fit motion pour faire rejeter Île désistement. Cette 
motion fut contestée par les défendeurs qui alléguérent autorisa- 
tion du désistement par le demandeur, et en outre ratification 
subséquente faite par lui. Après cnquéte faite, la motion fut 
maintenue par le jugement suivant : 

Considérant que la partie qui a obtenu un jugement peut seule 
se désister et que son procureur ad litem n’a pas comme tel 
droit de le faire ; 

Considérant que, sans doute, la partie peut se désister par un 
procureur muni du pouvoir nécessaire, mais que, lorsque le juge- 
ment est pour une somme de plus de $50,00, le mandat du pro: 
cureur ne peut être prouvé par témoins sans un commencement 
de preuve par écrit ; 

Considérant que le jugement dont il s'agit en cette cause était 
pour une somme de plus de $1500 ; 

Considérant que les défendeurs n’ont produit aucun cominen- 
cement de preuve par écrit justifiant l'admission de la preuve 
testimoniale qu’ils ont tenté de faire de l'autorisation qui aurait 
été donnée par le demandeur à ses procureurs ad litem de se 
désister du dit jugement, à laquelle preuve le demandeur a ob- 
jecté ; 

Considérant que la ratification par le demandeur du dit désis- 
tement fait sans pouvoir spécial ne pouvait se prouver que 
comme la dite autorisation, et qu’il n’en a été fait aucune preuve 
légale ; 

Considérant que même en tenant comme légale la preuve tes- 
testimoniale de l'autorisation et de la ratification du dit désiste- 
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ment, la dite preuve est tout-d-fait insuffisante :— 

La Cour accorde la motion et déclare nul et de nul effet le dé- 
sistement produit par les procureurs du demandeur de jugetient 
_par lui obtenu, avec dépens. (1) 


Doras & Dorais procureurs du demandeur. 


Fortin & Laurendeau, procureurs des défendeurs. 
\ 


(D. & D.) 
COUR SUPÉRIEURE 
(District DE RICHELIEU) 
No 4208. SOREL, 4 décembre 1899. 


Coram OUIMET, J. 
KAINE v . MATTHEWS. 
Amendement.— Fait postérienrs à (institution de l'action. 


JUGÉ :—1. On ne peut, par amendement à Ja déclaration, alléguer des 
faits postérieurs à la signification de l’action. 

2. Dans l'espèce, on ne peut, à l'appui d’une action en dommages 
pour émission sans cause probable, d'une saisie-revendication, allé 
guer le renvoi de cette saisie-revendication par les tribunaux, si le 
jugement renvoyant la saisie-revendication n’est devenu final qu'a 
près l'institution et la signification de l'action en dommages. 


Le demandeur poursuit pour dommages causés par l’émanation 
illégale et sans cause probable d’une saisie-revendication. 


(1) Autorités citées par le demandeur : 

Brown v. Watmore, R. J. O. 3 B. KR. p. 18. 

Latour v. Desmarteau, R. J. O., 12 C.S., p. 11. 
Préfontaine v. Brown, 1 Q. L. R., p. 60. 

Warminton v. Town of Westmount, 2 R. P., p. 139. 
Foisy v. Plamondon, 2 R. P., p. 77. 
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Par sa motion il demande à ajouter au par. 25 de sa déclara- 
tion, où il allègue cette illégalité, les mots suivants : “ tel qu’il 
le fut ainsi jugé par le jugement de cette cour dans la dite sai- 
sie.... le ler avril 1898, lequel jugement le défendeur Matthews 
inscrivit en révision, mais s’en désista subséquemment ; 

Le défendeur s'oppose à cet amendement, disant que le juge- 
ment sur la saisie-revendication ne peut être invoqué comme 
chef de l’action en dommages, qu’à partir du moment où il est 
devenu final, et qu’il n'est devenu final que par le désistement 
de l’inscription en révision, laquelle n’a eu lieu que le 7 novem- 
1898, appert à la copie d’acte de désistement produite par le de- 
mandeur, alors que l'action avait été signifiée le 12 octobre 1898. 

JUGEMENT :—La Cour, etc. 

Attendu qu'il n’y a pas lieu au dit amendement dans les cir- 
constances, vu que les faits que l’on demande à ajouter à la dé 
claration sont postérieurs à l’action :— 

À renvoyé et renvoie la dite motion, avec dépeus (1) 


À. À. Bruneau, avocat du demandeur. 
McGtbbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats du défendeur. 


et 


(1). Après son enquête, le demandeur fit une nouvelle motion pour 
amender en invoquant le jugement de la Cour Supérieure seulement, pour 
faire coïncider la déclaration et les pièces de plaidoirie avec les documents 
produits et les faits prouvés. Cette motion fut accordée le 14 octobre 
1901 par l’hon. juge Fontaine, moyennant paiement par le demandeur 
de $25. aux avocats du défendeur. (Note de l’arrêtiste.) 


(ED. F. 8.) 


et en = eee 
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COUR SUPERIEURE 
No 1432. MontTrREAL, 28 octobre 1901. 


Coram Davipson J. 

GARAND ef al, demandeurs, v. EUG. MALO et al., défendeurs, & 
LES HERITIERS DU DEFENDEUR MALO & THE 
NORTH BRITISH & MERCANTILE -INS. CO. TS. & 
DAME ROSINA MALO, ESQUALITE, héritière bénéfi- 
ciaire. 

Exception dilatoire.—Délai pour plaider d'un héritier après le 
décès d'un défendeur.—C. P. Arts 185, 178 et 605 ; C. 

C. Arts 664 « 666. 


Jucé: —Qu'un héritier a trois moïs et quarante jours pour faire inven- 
taire et délibérer sur l'acceptation d’une succession et que toute exé- 
cution sur lex biens du défendeur, commencée après le décès de ce 
dernier, peut-itre suspendue au moyen d'une exception dilatoire. 


Le 11 juillet 1901, les demandeurs ont obtenu jugement contre 
les défendeurs pour $155.00 et les frais. 

Le 8 septembre 1901 Eugène Malo, l’un des défendeurs. est 
decédé dans les limites du district de Montréal, laissant comme 
sa légataire universelle dame Rosina Malo, épouse séparée de 
biens d’Adolphe Bissonnette, tous deux d'Ottawa. 

Le 11 septembre les demandeurs ont fait signifier aux héritiers. 
représentants ou ayant cause du dit Eugène Malo, une copie d’un 
jagement du 11 juillet précédent avec un avis qu’aux termes de 
Particle 605 C. P., paragraphe 2, ils entendaient rendre le dit 
jugement exécutoire contre les biens délaissés par le défendeur 
décédé. 

Le 13 septembre 1901 la dite dame Rosina Malo a, en sa qua- 
lité de légataire universelle du dit Eugène Malo, son père, accep- 
té sous bénéfice d’inventaire la succession de ce dernier. 

Le 24 septembre 1901 les demandeurs ont fait émaner un bref 
de saisie-arrét après jugement à l'effet de saisir entre les mains 
de l'assurance “The North British & Mercantile Insurance 
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Co, ’, le montant de Passurance sur ka vie du dit Eugène Malo. 
en mettant en cause comme défendeurs, les héritiers, représen- 
tants ou ayant cause du dit Eugène Male. 

Le 9 octobre 1901, deux jours après de rapport du bref de sai- 
sie aprèr jugement, Phéritiére bénéficiaire du défendeur Eugène 
Malo, a produit une exception dilatoire demandant à ce que les 
procédures sur la saisie-arrêt fdssent suspendues jusqu’à ce 
«qu’elle ait fait inventaire et délibéré sur son acceptation ou sa 
renonciation de la succession de son père. 

Cette exception a été jugée bien fondée et a été maintenue 
mais avec dépens a suivre le sort de Ta cause. 


Charbonneau & Pelletier, avocats des demandeurs. 
Demers & de Lorimier, avocats de Rosina Malo. 


R. G. de L.} 


COUR DU BANC DE LA REINE 
(EN APPEL) 


No 224. MoOxTRÉAL, 27 décembre 1900 


Coram Sir ALEx. LacosrE, J. en C., Bossk, BLANcHET. Wur: 
TELE et OUIMET, JJ. 


WALTER KAVANAGH, (défendeur en Cour inférieure) appelant 
& THE NORWICH UNION FIRE INSURANCE SO- 
CIETY, (demanderesse en Cour inférieure) intimée. 


Procuration fournie par une compagnie étrangère. - Ce qu'elle doit conte 
nir. —Art 177 C. P. 


JUGÉ (renversant Loranger J.): 1.---La procuration que doit donner une 
compagnie étrangère à ses avocats ou à ses représentant doit être 
l'acte de cette compagnie elle-même. ou de ses directeurs siégeant 
comme bureau de direction et agissant pour la compagnie, et non 
celui de la majorité des directeurs agissant individuellement. 
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2. La procuration donnée par une compagnie d'assurance à l’un 
de ses employés, l’autorisant à inspecter les agences et à pourauivre. 
ne l’autorise pas à donner à ses avocats la procuration requise par 


l'art, 177 C. P 


Appel d'un jugemett interlocutoire de la Cour Supérieure de 
Montréal (Loranger J.) rendu le 20 septembre 1900, renvoyant 
la motian du défendeur pour faire rejeter les procurations pro- 
tluites par la demanderesse. 


JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :— 


La Cour, parties ouïes sur la motion du défendeur pour faire 
rejeter la procuration et l’autorisation produites par le deman- 
deur, examiné la procédure et délibéré :— 

Considérant qu’il ressort de l’acte du 2 avril 1900, l’exbibit 
No. 1 de la demanderesse, que les directeurs v nommés, n'ont 
pas agi en leur nom personnel, mais en leur qualité de directeurs 
de la société demanderesse et constituant une majorité du bureau 
de direction : qu’ils avaient le pouvoir de constituer au nom de 
la demanderesse le nommé Hare procureur de la dite société ; 

Considérant que le dit Hare a été régulièrement constitué le 
procureur de la demanderesse et qu'en cette qualité i] avait le 
droit d’autoriser les avocats de la poursuite à intenter la présente 
poursuite ; 

Considérant que le cautionnement voulu a été donné et que le 
défendeur est sans intérêt à se plaindre que le dit Hare est lui- 
même un étranger :— 

Renvoie la motion avec dépens, 

SIR ALEXANDRE LACOSTE, J. en C.—Une saisie-revendication 
a été prise par l’intimée contre l'appelant. 

Comme l’intimée est une compagnie étrangère, l’appelant a 
exigé que l'avocat produisit une procuration autorisant la pour- 
suite. 

Il a alors été produit une procuration donnée par 9 des direc- 


teurs de la compagnie à John Montgomery Hare de New York 
et une autre procuration de celui-ci aux avocats qui ont CORRE 
ru et pris l’action pour l'intimée. 
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L’appelant a alors fait motion pour faire rejeter du dossier 
la procuration comme irrégulière, illégale et n’étant pas la pro- 
curation de la compagnie. 

La Cour Supérieure s’est déclarée en faveur de l’intimée. 


La procuration est sous seing privé et elle a été consentie par 
neuf des directeurs de la compagnie ‘ being a majority of the so- 
ciety assenbled at a board of the same society. ” 

Doit-on comprendre par ces mots le bureau de direction de la 
société, et doit-on conclure que les neuf directeurs agissaient 
comme bureau de direction ? 

Je ne le crois pas, les neuf directeurs agissaient individuelle- 
ment ainsi qu’ils le déclarent : ‘ Do and every of them doth...." 
“ the true and lawful attorney of them the said nine directors and of 
“ each and every of them”’....“in their name and on their behalf 
‘ to demand, receive and take possession of ....” 

Or il est de principe que lee directeurs ne peuvent individuelle- 
ment lier la compagnie. Am. & Eng. Ene. :—vo. Affairs of Private 
Corporations, p. 83, Thompson, par. 3905. Il ne leur suffit pas 
d’agir assembled at a board mais as a board, C'est-à-dire par déli- 
bération, résolution. Au moins faut-il qu’il apparaisse que l’act 
est l’expression de la volonté du corps délibérant, c’est-à-dire du 
bureau même. 

Il est vrai qu’il appert de l'acte produit que les directeurs 
avaient résolu de donner une procuration à Hare, mais il n’est 
pas dit que les neuf directeurs qui ont signé la procuration 
étaient chargés d'exécuter la résolution en donnant et signant la 
procuration individuellement. De plus si la résolution ne con- 
férait à Hare que le pouvoir d’inspecter les agences, elle ne l’auto- 
risait pas à poursuivre. Par conséquent Vacte des neuf direc- 
teurs était sur ce point ultra vires. 

. On a dit qu'on ne doit pas se montrer aussi exigeant quand il 
s’agit purement et simplement d'établir le status d’une compa- 
gaie deyant une cour de justice, d’autant plus que le cautionne- 
ment pour les frais avait été fourni.... Je ne sais comment dis 
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tinguer. La procuration est valide ou elle ne Pest pas. Si elle 
ne l’est pas, je ne comprends pas comment elle peut satisfaire a 
l'article 177, par. 7, C. P. 

Le cautionnement est une autre exigence de Ia loi tout-à-fait 
indépendante de l’obligation de fournir une procuration. Le 
eautionnement ne garantit que les frais, uraïs il y a beaucoup 
d’autres responsabilités qui peuvent découler de Vexercice im- 
prudent, intempestif, illégal d’une action, et le législateur a été 
très sage en exigeant la preuve que l’action est Pacte de la loi 
étrangère. 

de maintiendraia l’appel. 


Per Curtam :—La Cour après avoir entendu les parties par 
leurs avocats sur le mérite, examiné le dossier de la procédure 
en Cour de première mstanee, et sur le tout mürement délibéré :— 

Attendu que le défendeur-appelant se plaint du jugement de 
la Cour Supérieure rendu à Montréal, le 20 septembre, 1900 le- 
quel renvoie sa motion pour faire rejeter du dossier, l'acte de 
procaration en date du 2 avril 1900, par Frank Astley Corbett 
et autres, à James Montgomery Hare et l’acte d'autorisation sous 
seIng-privé, en date du 7 septembre 1900, consenti par le dit 
Hare, aux avocats de la demanderesse : 


Considérant que le dit acte du 2 avril 1900 ne constitue pus 
une procuration de la demanderesse, mais une procuration des 
dits Frank Astley Corbett et autres individuellement ; 

Considérant qu’il n’y a pas de preuve légale, que les dits Cor- 
bett et autres, soient les directeurs de la dite Compagnie intimée : 

Considérant que la dite procuration n’a pas été donnée au nom 
de la dite Compagnie ; 

Considérant que le dit James Montgomery Hare n'avait pas la 
qualité ni le pouvoir d’autoriser Messieurs Foster. Martin & Ar- 
chibald à poursuivre le défendeur-appelant, pour et au nom de 
la dite Compagnie demanderesse. 


Considérant que les dits actes de procuration et d' natarination 
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ne remplissent pas le désir de la loi, tel qu'exprimé dans le pas 
ragraphe 7 de l’article 177 du Code de Procédure ; 


Considérant que les dits documents doivent être rejetès du 
dossier; 

Considérant partant qu'il y a erreur dans Île jugement dont 
est appel, qui a renvoyé la motion de l’appelant :— 

Maintenant l’appel avec dépens, casse et annule le dit juge- 
ment interlocutoire rendu par la Cour Supérieure à Montréal, le 
20 septembre 1900, et prononçant celui que la dite Cour aurait 
dû rendre, accordant la motion du défendeur appelant et rejette 
du dossier les dits actes de procuration et d’autorisation produits 
par la demanderesse intimée, avec dépens de la dite motion. 

L'opinion conforme de l’Hon M. le juge Bossé, absent, est lue 


Judah, Branchaud & Kavanagh, avocats de l’appelant. 
Foster, Martin & Archiba d, avocats de l’intimée. 
_S. Beaudin, C. R., conseil de l’intimée, 


(ED. F. 8.) 
COUR DU BANC DU ROI 
(EN APPEL) 
No 166. QUEBEC, 6 novembre 1901. 


Coram S1r ALEXANDRE Lacosre, J. en ch., Bossé, BLANCHET, 
Hatt & WURTELE, JJ. 


F. X. GOSSELIN, (demandeur en Cour Inférieure,) appelant & L. 
G. BELLEY, (défendeur en Cour Inférieure,) intimé. 


Jugement interlocutoire—Exception déclinatoire maintenue.—Ap- 
pel.——46-94 C. P. 


Juak :—-1. Il y a appel d’un jugement interlocutoire maintenant une ex- 
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ception déclinatoire et ren\oyant le aossier devant le tribunal d'un 
autre district. 

2. Une action fondée sur une libelle et réclamant des dommages 
soufferts dans un certain district, autre que celui où le défendeur 
a son domicile et où le journal est imprimé, peut être intentée dans tel 
district. 


Action en dommages pour libelle, contre le propriétaire du 
‘ Journal ”, publié à Chicoutimi. La déclaration cite les écrits 
incriminés et-allègue ce qui suit : 

‘ Les dits éerits et les numéros du “Journal” qui les contiennent, 
‘ont été distribués et publiés à un grand nombre d'exemplaires 
‘dans la ville et le district de Québec, dans la ville et le district 
“ de Chicoutimi et dans toute la province ; 

‘ Le demandeur souffre en conséquence de la dite publication 
dans la ville et le district de Québec, des dommages au montant 
de $1000.00. ” 

Conclusions pour $1000.00 de dommages. 

Exception déclinatoire, de la part du défendeur-intimé, invo- 
quant les moyens suivants : le défendeur a son domicile à Chi- 
coutimi : l’action lui a été signifiée à Chicoutimi ; toute la cause 
d'action n'a pas pris naissance dans le district de Québec; le 
journal contenant le libelle est publié dans le district de Chicou- 
timi seulement; les dommages réclamés ne sont pas seulement 
ceux causés dans le district de Québec, mais aussi ceux qui peu- 
vent avoir été causés dans le district de Chicoutimi et dans la 
province de Québec. 

La cour de premiére Instance (Sir L. N. Casault, J.en C.) 4 
maintenu l’exception déclinatoire par le jugement suivant : 

La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats sur le mé- 
rite de l’exception déclinatoire faite par voie de motion se 
par le défendeur :— 

Attendu que le demandeur allègue la publication des libelles 
dont il se plaint dans un journal imprimé à Chicoutimi et pu- 
blié là, et ailleurs dans la Province de Québec et dans le district 
de Québec : 
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Attendu que le demandeur, après avoir allégué la publication 
‘des dits libelles à différents endroits dans la province, ne conclut 
par sa nrésente action qu'aux dommages qu’il :llègue avoir subis 
par la publication des dits libelles dans le district de Québec ; 

Attendu que l’action a été signifiée au défendeur à son domi- 
cile, à Chicoutimi : 

Considérant qu’il divise par là son recours et sa réclamation 
pour la publication qu’il allègue des dits libelles, ce qui n’est 
pas permis :— | 

La motion proposant le déclinatoire est maintenue avec dé- 
pens, et il est ordonné que le dossier et la cause soient envoyés à 
la Cour Supérieure siégeant dans et pour le district de Chicouti- 
mi. : 

C’est de ce jugerhent qu’il y a eu appel. 


Argument de l'appelant : 


Comme la Cour a pu le voir dans l'extrait que nous avons cité 
de la déclaration, l'appelant allégue la publication du libelle 
dans le district de Chicoutimi, le district de Québec ét la Province 
de Québec, mais il n’allègue pas avoir souffert aucuns dommages 
ailleurs que dans le district de Québec, et ces dommages souf- 
ferts dans le district de Québec sont les seuls qu'il réclame. 

La jurisprudence de nos tribunaux a établi depuis longtemps 
que, dans une action intentée pour dommages résultant d’un li- 
belle, la publication du libelle dans un district suffisait pour 
donner juridiction à la Cour de ce district. 

Les dommages étant l’élément essentiel, constituent l'intérêt. 
la cause d’action. 

Il y a plusieurs décisions dans ce sens. 


Blumhart y. Larue, 11 Q. L. R. p. 252. 
Irvine v. Duvernay, 4 Q. L. R. p. 85. 

Leduc v. Théoret, 11 R. J. Of. C.S. p. 395. 
White v. Langelier, I. R. J. Off. C. B. p. 491. 


Tl a été décidé également que, si le demandeur réclame des 
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dommages résultant de la pblication d’un libelle dans plusieurs 
districts, le défendeur ne peut être soustrait à la juridiction de 
son domicile pour être amené dans un de ces districts, où toute 
lu cause d’action n'a pas pris naissance, en vertu du principe 
qne pour forcer un défendeur à venir répondre à une action dans 
autre district que celui de son domicile, il faut que tous les faits 
qui constituent le droit, et qui ont donné naissance à l’action, 
S'y solent passés. 


Barthe v. Rouillard 17 Q. L. KR. p. 26. 


Cela nous paraît conforme à la loi. 


Mais si l’on admet que les dommages soufferts constituent l’in- 
térêt, le droit d’action, il nous parait évident que si je n’allégue 
et ne réclame, comme conséquence de la publication d’un libelle, 
dans plusieurs districts, que les dommages soufferts dans l'un de 
ces districts, le droit d’action tout entier aura pris naissance dans 
ce district. La publication peut avoir eu lieu dans plusieurs 
endroits sans que j'en aie souffert aucun dommage. Ce n'est 
alors que damnum absque injuria, un fait indifférent, qui n’a 
donné naïssance à aucune action, et qu’on ne peut invoquer con- 
tre moi pour dire que mon droit d’action n’a pas originé dans 
un seul district. Différente serait la position si, même sans les 
réclamer, j’alléguais que j'ai souffert des dommages dans d’autres 
disticts. On pourrait peut-être dire que je m’abstiens de récla- 
mer ces dommages dans le but de forcer mon adversaire à venir 
se défendre en dehors de chez lui ou dans le but de diviser mon 
action, quoique même dans ce cas, il serait fort douteux que l’in- 
timé pit invoquer ce moyen maintenant. Mais lorsque je n’al- 
lègue aucun dommage dans les districts autres que celui dans 
lequel je poursuis, peut-on, même si j’allégue que la publication 
y a eu lieu, présumer que j’en ai souffert des dommages pour 
me faire une exception déclinatoire ? 


Et même s’il était clair que j’ai souffert des dommages ailleurs, 
même si ma déclaration en contenait un allégué formel, est-ce 
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que je ne puis pas renoncer à ces dommages pour m'en tenir à 
ceux qui m'ont été causés dans le district où je vous assigne à 
comparaître ? Il faut prendre mon action telle qu’elle est, mon 
droit tel que je l’allègue. Quand je réclame les seuls dommages | 
soufferts dans le district de Québec, mon droit d'action est là, et 
il y est tout entier, et je ne puis concevoir que les dommages que 
j'ai soufferts ailleurs soient nécessaires pour le compléter. 


Mais on dira, pourquoi alléguer la publication du libelle dans 
le district de Chicoutimi, si cet allégué est inutile à l’action ? 


Nous pourrions répondre que l’allégué n’est pas nécessaire- 
ment mauvais, par cela seul qu’il est inutile. Mais nous n’ad- 
mettons pas son inutilité. La publication dans un autre district 
peut constituer un élément important dans la preuve de l’inten- 
tion malicieuse de l'intimé. Si, par exemple, nous prouvions 


que l’appelant a fait, du numéro du journal contenant le libelle, 
un tirage extra, qu’il a répandu à profusion ces numéros additi- 


onnels dans le district de Chicoutimi, cette circonstance, il nous 
semble, serait de nature à éclairer la Cour sur l'intention de l’au- 
teur du libelle et à prouver la malice, qui est un élément essen- 
tiel pour constituer la faute. Or la malice ne pouvant se mani- 
fester que par des actes extérieurs, tous les faits qui sont de 
nature à l'établir peuvent être allégués et prouvés. 

Pour conclure nous dirons que le jugement rendu par cette 
Cour dans la cause White & Langelier nous paraît décisif sur la 
question soulevée. Et les remarques faites par le Président du 
tribunal en rendant le jugement de la majorité de la Cour, nous 
paraissent d’une application si frappante au cas actuel que nous 
ne pouvons résister au désir de les reproduire en entier. 


‘* L'intimé a poursuivi l'appelant en dommages au montant de 
$5000.00 pour dommages résultant d’un libelle publié dans la 
Gazette de Montréal dont il est l’éditeur. L'action a été insti- 
tuée à Québec et l’appelant est domicilié à Montréal où le jour- 
nal est imprimé, mais l'intimé allègue dans son action que ce 
journal à une grande circulation dans le district de Québec, et 
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fimite les dommages qu'il a soufferts aa seul district de Québec. . 


# L’appelant a produit une exception déclinatoire alléguant 
qu'il aurait dû être assigné. dans le district de son domicile. 
Cette exception a été renvoyée et l'appelant a fait motion pour 
obterir de ce tribunal la permission d'appeler de ce jugement. 

+ Nous he eroyons pas devoir changer sur ce point Ja juris 
pradence qui a été établie par ce tribunal. L’imtiné a restreint 
les dommages qu'il réclame au district de Québec, et le délit 
dont il se plaint a certainement pris naissance dans le district de 
Québec. Il en serait autrement s'il avait réclamé des domma- 
ges qu'il aurait pu souffrir ailleurs par la publication de ce li- 
belle, | 


4 


 Supposons-qae l'intimé prendrait une action à Montréal 
pour les dommages qu’il aurait pu soutfrir dans ce district, 1l y 
aurait peut être un plaidoyer à produire, mais comme la question 
ne se présente point, nous ne voulons pas exprimer d'opinion. 

* L’appelant a prétendu à l'argument que l'intimé aurait dû 
déclarer dans son action qu’il renoncerait aux dommages qu’il a 
pu souffrir en dehors du district de Québec où il a assigné l’ap- 
pelant. 

‘ Nous ne voyons aucun texte de loi qui lobligerait à faire 
une semblable déclaration. ” | 

[] n’y a pas un mot dans ces remarques du savant juge, qui 
ne puisse s'appliquer à la présente cause. 


Argument de l'intimé. 


The Respondent submits that the judgment appealed from is 
hot one of those. mterlocutory judgments from which au appeal 
to this Court lies. Article 46 of the Code of Procedure enacts 
that an appeal lies from interlocutory judgments, Ist: When 
they in part decide the issues ; 2nd: When they order the 
doing of anything which cannot be remedied by the final judg- 
ment ; 3rd: When they unnecessarily delay the trial of the 
suit. We submit that the present judgment. falls within none 
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of the provisions of law above referred to. There is no decision 
upon any part of the issues. If at the trial the Judge considered 
that the case should be sent te Quebec, he would certainly 
have power to overrule the judgment upon the declinatory ex- 
ception and refer the case back to the District of Quebec, and 
while we admit that such a course might be extremely inconve- 
nient and might even involve considerable costs, we submit, that, 
interpreting the words of the law in their ordinary sense, the 
final judginent could remedy any error, if such there be, in the 
interlocutory judgment now appealed from. Certainly the order 
in question cannot unnecessarily delay the trial of the suit, in 
fact the whole cause of action and the domicile of the two parties 
being in Chicoutimi, it manifestly is extremely unjust thut the 
trial should be withdrawn from the district in which the cause 
of action really arose. a 

Assuming the judgment appealed from to be really appeala- 

ble to this Court, we submit that it should be confirmed. 
_ The declaration set out a series of publications which, by the 
24th paragraph of the declaration, are qualified as libelous, the- 
refore, as being a breach both of the civil and criminal laws of 
the country and involving a recourse in damages by the person 
libeled. These libels the declaration alleges to have been con- 
tained in a newspaper published in the Town of Chicoutimi : 
and by the 25th paragraph of the declaration the Plaintiff alle- 
ges that the newspaper containing the libelous matter were lar- 
gely distributed and published in the City and District of Que- 
bec, in the Town and District of Chicoutimi, and, in tho whole 
Province. 

It is true that the 26th paragraph of the delaration alleges 
special damage to the amount of $1,000.00 for the publicalion 
in the District of Quebec, and the conclusion of the action is for 
the sum of $1,000.00. 

We submit that the action is really one with double counts : 
one alleging the damage suffered by reason of the publication 
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generally, and one alleging special damage for the publication 
in the City and District of Quebec : that it would be open to 
the Plaintiff, with his declaration in its present form, to adduce 
evidence of damage suffered througout the Province of Quebec, 
exclusive of the City and District of Québec, and to recover, if 
successful at all, upon evidence of damage other than that in 
the District of Quebec. If this view of the declaration be cor- 
rect, it is manifest that the whole cause of action set on im the 
declaration did not arise in the district of Quebec, and that the 
trial of the action, as set out in the declaration, must be had in 
the district in which the defendant is domiciled. Code of Civil 
Procedure, Article 94 ; Barthe v. Rouillard, 17 Q. L. R., p. 26. 


JUGEMENT DE AL COUR D'APPEL, 


Considérant que d’après les allégations de la déclaration du 
demandeur, toute la cause d’action a pris naissance dans le dis- 
trict de Québec :— 

Maintient l’appel avec dépens et rejette lexception déclina- 
toire du défendeur, avec dépens. 


Belleau & Belleau, procureurs de l’appelant. 
Caron, Pentlandt, Stuart & Bredie, procureur de l'intimé. 


(Fr. R.) 
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COUR SUPÉRIEURE | 
| No. 1120. MonTRÉA L, 22 octobre 1901. 
Coram PAGNUELO, Ji 
CHEVAL v. SENECAL 
Défense en droit. Amendement à la déclaration. —Art. 518 C. P. 


JUGÉ :—II ne sera pas permis au demandeur, dans une action en reddi- 
tion de compte, d’alléguer au long un procès antérieur mû entre le 
défendeur et lui, et ces allégués seront renvoyés sur défense en droit. 
Cependant, comme il peut avoir intérêt à alléguer ces faits d’une 
manière générale, pour se justifier de n’avoir pas poursuivi plus tôt, 
la cour lui permettre, proprio motu, d’amender sa déclaration en al: 
léguant la poursuite antérieure et le jugement sur icelle. 


Per CurtÂx :-—Considérant que. l’objet apparent du deman: 
deur en mentionnant les faits allégués aux paragraphes 11 à 26° 
est d'expliquer pourquoi il n’a pas poursuivi plus tôt le défen- 
deur en reddition de compte et qu'il peut avoir intérêt à faire 
cette preuve d’une manière générale; que cependant il ne peut 
lai être permis d’alléguer et de prouver une vente de ses intérêts 
au défendeur, et qu’il lui suffit de prouver qu’il l’a poursuivi sur 
une prétendue promesse de vente non exécutée par le défendeur:--- 

Maintient la défense en droit quant aux paragraphes sus-dits, 
ct permet au demandeur d’amender sa déclaration pour alléguer 
qu’il a poursuivi le défendeur pour l'objet mentionné ci-dessus 
ut que son action a été renvoyée par la Cour Supérieure et le ju- 
gement confirmé en appel : cet amendement est permis sous l’au- 
torité de l’art. 518 C. P., les frais de l'inscription en droit contre 
le demandeur. | 


Roy & Roy, avocats du demandeur. 
D. ft. Murphy, avocat du défendeur. 


(G. H. S.) 
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449 HÉTU v. POIRIER 
, COUR SUPÉRIEURE . 
No 58. | ST-HYACINTHE, 18 septembre 1901. 


Coram TELLIER, J. 


CONZAGUE ELPHEGE HETU, requérant cession de biens \. 
ALPHONSE POIRIER, défendeur, & le défendeur, con- 


festant. aes 


, » . . A . 
Cession de biens,— Cessation de parements.--Dépens de la contestation.- 


i 
JUGE :--}. La cessation de paiements est une condition essentielle à la 
demande de cession de biens ; 

2. Cependant, si le défendeur, par son défaut, a donné lien a la 
demande de cession, et ne s’est pas acquitté depuis de son obligation, 
mais a au contraire occasionné des frais considérables au requérant 
cession, la demande de cession sera renvoyée sans frais. 


La Cour, après avoir entendu les témoins et lés avocats des 
parties sur le mérite de la demande de cession de biens formée 
par le requérant contre le défendeur, et contestée par ce dernier. 
après avoir examiné la procédure et les pièces produites et mû- 
rement délibéré ; 

Considérant, en droit, que le commercant qui a cessé ses paie- 
inents peut faire cession de ses biens pour le bénéfice de ses cré- 
ancicrs, s'il en est requis par un créancier dont la créance n’est 
pas garantie, pour une somme de deux cents piastres ou plus ; et 
que la demande de cession peut être contestée par voie de requête 
sommaire, produite dans les deux jours de la signification / d’1- 
celle, et signifiée aussitôt après que faire se peut à la personne 
qui a fait la demande ; 

Considérant, que la cessation de paiements est une condition 
essentielle de la demande de cession de biens ; 

Considérant, dans l'espèce, que si le défendeur n'était pas jus- 
tifiable de refuser ou plutôt de retarder le paiement de la récla- 
mation commerciale, liquide et exigible du requérant cession de 
biens, il est constant qu'il n'avait pas alors et n’a pas depuis ces- 
sé ses paiements et ses opérations commerciales ; 
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Considérant que, dans les circonstances établies en. preuve, le 
. «léfeudeur est bien fondé à soutenir, qu’il n'était pas en état de 
cessation de paiements, lors dé la demande de cession qui lui a 
té faite par le requérant cession ; mais qu’il n’a pas établi les 
autres prétentions émises dans sa cohtestation ; 

Considérant que le défendeur, par sen défaut de payer son cré- 
ancler, a donné lieu à la dite demande de cession ; qn’il ne s’est, 
pas depuis purgé de ce défaut, et qu'il a même eccasionné par 
ses prétentions mal fondées des frais considérables à son adversai- 
re ; par ces motifs, déclare le requérant non recevable dans sa 
demande de cession de biens contre le défendeur et l'en déboute : 
mais adjuge et ordonne que chacune des partics supporte tes frais 
qu'elle a fait, sans rien pouvoir répéter de son adversaire. 


‘AUTORITÉS CITEEES PAR “LE DÉFENDEUR-CONTESTANT 


Neville v. Budd, R. J. O. 14 C. $. 530. ; 
Carter v. McCarthy, R. J. O. p. | 

Dalloz ‘ Supplément ”, Vo. Fuillite, Nos 256 et 258. 
Boulay-Paty (Faillites,) p. 36. 

Rolland de Villargues, Vo. Faillite, 

Alauzet, Vol. 6, Nos. 2401, 2404 à 2408 ; 2411. 
Bédaïride, (Faillites,) No. 18 ; 13 Q. L. R. 293. 
Dalloz, 74—5, 263, J. Pal. 70-226 ; 68-1146. . 

Sirey, 68-217. 


AUTORITES CITÉES PAR LA Cour. 


13 Q. I. R, 293 ; 1 R. de J. 89 ; M. Rs OST, DIS EU 
KR. de P. 562, 853-857 ©. P. 17 C. C. par. 23. | 


A. O. T. Beauchemin, C. R., procureur du requérant. 
V. Ernest. Fontaine, procureur du défendeur-contestant, 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPÉRIEURE 
No 2419 | QUEBEC, 30 novembre 1901. 


@ 


Coram Cimon, J.. 


LE CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN vy. DAME 
M. P. DUFRESNE et vir. 


Femme sous puissance de mari.— Mari absent mis en cause pour as- 
sister ét autoriser et non assigné. Procès-verbal @huissier ne 
mentionnant pas qu'on ait tenté dussigner le mari.—Re- 
quête au juge pour autoriser la femme en l'absence du 
mari.—C. C. 176 178 180.—C. P. 136. 


: JUGÉ :—Quand un mari, absent, est mis en cause pour assister et autori- 


ser sa femme défenderesse et qu'il n'appert pas au procès-verbal 
d’huissier que l’on ait tenté de l’assigner en cette province, une re- 
quête au juge pour fuire autoriser la femme par justice à ester en 
Jugement sera renvoyée. 


Cimon, J.,—Le demandeur poursuit, en déclaration d’hypothe- 
que, ‘‘ Dame Marie eaves Dufresne de la Cité de Québec, 
épouse séparée de biens de Francois Joseph Bacon, mis en cause 
pour autoriser sa dite épouse. ” | | 

L'action a été signifiée à la femme défenderesse le 15 novembre 
courant, à elle-même à Québec. Elle n’a pas été signifiée au 
mari et il ne paraît pas y avoir eu aucune tentative pour la lui 
signifier. I] n’y a aucun rapport d’huissier que le mari ne peut 
être trouvé dans la Province. Cette action était rapportable le 
6ème jour après la signification. Elle a été rapportée le 21 no- 
vembre courant. Le même jour, la femme défenderesse seule. 
sans l'assistance de son mari et sans aucune autorisation, a coin- 
paru par Mtres Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy et Cannon. 
Le 23 novembre courant le demandeur 4a fait signifier aux pro- 
cureurs ci-dessus nommés de la femme défenderesse un avis 
d’une requête dans laquelle il allègue que le mari de la défen- 
deresse a laissé le pays depuis au-delà de 20 ans pour ne plus re- 
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venir ; que te fait est de ‘notoriété publique : que la défende- 
resse a toujours vécu’ depuis séparée de son mari, à Québec, où 
elle a encore sa résidence et son domicile ; qu'il est impossible 
pour le demander d’assigner le dit mari de la défenderesse, de 
même qu’il est impossible pour la dite défenderesse de se faire 
autoriser par son mari pour ester en justice comme telle ; et le 
demandeur dans cette requête, conclut à ce qu’il plaise à cette 


‘cour autoriser la dite défendererse à ester en justice comme telle, 


dans la présente instance, avec dépens. Cette requête est accom- 
pagnée de l’afidavit de M. I. N. Belleau, un des avocats du de- 
mandeur. la défenderesse, par ses procureurs ci-dessus nommés. 
s'oppose à cette requête. 

Article 175 C. C.—“ La femme ne peut ester en jugement 
sans l'autorisation ou l'assistance de son mari...... d 

Art. 178. ‘“ Si le mari refuse d'autoriser sa femme à ester en 
« jugement ou à passer un acte, le juge peut donner l’autori- 
‘ sation.” | 

Art. 180. “ Si le mari est interdit où absent, le juge peut auto- 
‘ riser la femme, soit pour ester en jugement, soit pour contrac- 
“ter.” 

L'Art. 224 de la coutume de Paris disait :— 

“ Femme mariée ne peut ester en jugement sans le consentement 
de son mari si elle n’est autorisée....par justice. . 

Pothier, Puissance maritale, No. 55, dit que cen Pr que par Dus 
sistance de son mari, que la femme a legitimam standi in judicin 
personam. ”’ 

Sous la coutume de Paris, et comme cela s’est aussi toujours 
pratiqué dans notre droit, lorsque quelqu’un intente une action 
contre une femme mariée, il donne la demande contre le mari 
et la femme ; et au c’est la femme qui intente l’action, c'est 
tant à sa semanas qu'à celle du mari que l’assignation est don- 
née au défendeur. | 

“ Tl suffit, lorsque la femme a une demande à intenter, que 
“ l'exploit d’assignation soit donné à la requête du mari et de la 
“femme : pareillement, pour que la femme soit suffisamment 
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“autorisée à une demande, il suffit que, sur l’assignation donnée 
“ à son mari et à elle, son mari et elle constituent conjointement 
# procureur et que le mari défende conjointement avec elle. 

+ jlest nécessaire que le mari, dans l'instance, soit en qualité de 
mari conjointement avec sa femme. ”’ 

Pothier No. 75. | 

Si le mari refuse d'autoriser sa femme à iIntenter une action, 
alors évidemment l'exploit d’assignation ne peut être à sa deman- 
de “ mais la femme pourra avoir l'autorisation du juge, gutori- 
sation qui remplacera celle du mari, en labsence du mari de 
l'exploit (assignation,  Pareillement, lorsqu® le mari, assigné 
avec la femme pour défendre à une demande intentée contre la 
femme, déclare qu'il ne veut pas y défendre, la partie peut de- 
mander qué la femme soit autorisée par le juge pour y défendre.” 
Pothier numéros 58 et 59. | 

Mais dans ce dernier cas, la femme a été appelée devant la 
justice, assistée de son mari qui été assigné avec elle ; c’est pour- 
quoi Passignation est valide et l'autorisation de justice n’est re- 
quise que pour défendre. 

L'art. 183 C. C. à la différence du Code Napoléon, et confor- 
mément à l’ancien droit, en fait une nullité absolue “ que rien 
ne peut couvrir et dont se peuvent prévaloir tous ceux qui y ont 
un intérêt né et actnel. “ Vide Peloquin & Cardinal, R. J. Q., 3 B. 
R. 10 ; Thibaudeau & Désilets, R. J. : 10 B. R. 183;4 R. de P., 
Dausiontague & Lamontagne M. L. R..7. CS. 152. 

Mais le mari peut, par une aes préalable, autoriser sa 
femme à poursuivre ou à recevoir une assignation et v répondre ; 
alors il n’est pas nécessaire dans le bref où Vassignation de join- 
dre le mari à la femme. IT] faudrait que cette autorisation soit 
bien précise.  Renusson, (. P., 146, No. 15 dit que l’acte d’au- 
torisation en pareil cas ‘ précède les procédures. ” | 

M. le juge en chef Casault dit qu’il faudra que le bref énonce 
que la femme est autorisée: Turcotte v. Nolet, R. J. Q. 4°C.S. 438. 
Tl serait, dans tous les cas, nécessaire, si le bref ne mentionne pas 
la femme comme autorisée, que cela soit l’objet d’une allégation 
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de la déclaration annexée au bref et signifiée en même temps 
que le bref, et il faudra que l'autorisation apparaisse au dossier. 


Thibaudeau & Désilets.— Pcloquin & Cardinal, ci-dessus cités 3 


Legault v. Periard R. J. O. 1.°C. $. 30. 

Dans notre présent cas, le mari est absent. : 

Le demandeur nous dit qu’il est impossible’ de l’assigner de 
méme qu’il est impossible à la femme défenderesse d’avoir soil 
autorisation. Mais, l’art. 180 du C. C. a prévu ce cas, ou, plutôt 
reproduit ce qui se faisait sous l’ancien droit. aaa 

En pareil cas, il décréte que si le mari est absent, le juge peut 
autoriser la femme à ester en jugement. M. Cannon, Pun des 
procureurs de. la défenderesse, dit que le mot.absent, ict, signifie 
l'absence définie par l’article 86 du C. C. Mais'je crois, au con- 
traire, que ce mot absent deJ’art. 180 C. C. n’a pas ce sens res- 
treint. L'art. 86 C. C. ne définit l'absence que pour les fins du 
titre tiéme, “des absents ”, du C. C. Je crois que ce mot “ Ap- 
sent ” de l’art. 180 C.C., doit se prendre dans sa signification lit- 
térale ordinaire, dans son sens large. C’est ce que la Cour de 
Revision, ici, dans la cause de Turcotte v. Nolet (R.J.Q. 4 C. S. 
438) a décidé, avec raison, d’aprés les opinions les plus autorisées 
de l’ancien droit et aussi du nouveau droit français, malgré le 
doute qu’il pourrait y avoir sur ce sujet dansle droit moderne 
de France, à cause de Part. 863 du C. P. C. francais. Pothier, 
quiest la base de notre Code Civil, sur ce point, au No 12, 
dit expressément que si le mari était “ trop éloigné pour donner 
cette autorisation aussi promptement que ‘le cas l'exige, ” Je 
juge pourrait autoriser la femme. 

M. Cannon dit encore que le demandeur, au lieu de demander 
à la Cour d’autoriser la femme défenderesse, devrait d’abord pro- 
céder à assigner le mari, comme un absent, par la voie des jour- 
naux, ce qui a été fait dans la cause de Demers v. Dufresne & vir 
rapportée au Vol. 4 Q. P. R., p. 130. 

Dans cette cause de Demers v. Dufresne & vir, c’est la même 
défenderesse que dans la présente cause. Le demandeur avait. 
dans le bref, joint à la femme défenderesse son mari pour l’auto- 
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riser et l’assister.  L'huissier avait fait un rapport qu'il n'avait 
pu assigner le mari vu qu'il avait laissé la province. Alors le de- 
mandeur a obteuu du protonotaire un ordre pour appeler le ma- 
ri, comme un défendeur ordinaire, ‘par la voie des journaux, et 
pendant qu’or était ainsi à procéder à appeler le mari par la 
voie des journaux, avant que le délai que le mari avait pour 


comparaître fat expiré, la femme qui avait comparu sans autori- 


sation a plaidé au mérite de l'action, la contestation a. été liée 
entre ellé et le demandeur, I’ enquête a été faite, et tout cela sans 
que la femme fût autorisée en aucune façon et on était à l’argu- 
ment, lorsque la femme objecte qu’elle n’est pas autorisée.  À- 
lors le demandeur fait motion pour que la cour autorise la fem- 
me.- Cette motion est venue devant le jugé Andrews, qui parait 
avoir considérée suffisante l’assignation du mari par la voie des 


journaux et a jugé comme suit : 


. ‘ Considering....that all the proceedings in connection with 
“the said plea, including the same and the enguéte held thereon, 
“and the inscription and trial of the case are radically null it is 


“hereby so adjudged and declared, but considering that the 


“ platntiff’s proceedings (c'est-à-dire l’assignation du mari par la 
“ voie des journaux) are regular, that there does not appear any 
‘ reason to refuse said motion of said plaintiff, the same is grant- 

‘ed and the said Dame Marie Philomène Demers is hereby au- 
‘thorized to appear and defend herself on the present judicial 
‘proceedings and suit.’ 

M. le juge Andrews n’a donc pas validé ce qui avait été fait, 
il a déclaré nulle toute la procédure faite à partir de la compa- 
rution, inclusivement, de la femme : tout était à recommencer de- 
puis l’assignation. J'ai beaucoup de doute que l'appel du mari 
absent par la voie des journaux pour assister ou autoriser sa 
femme défenderesse soit suffisant. J'ai entendu une haute au- 
torité exprimer l'opinion que cela n'était pas suffisant. Quoi 
qu'il en soit, je n’ai pas à exprimer une opinion sur ce point 
particulier, car, dans la présente cause, on n’a pas procédé encore 
à l’appel du mari par la voie des journaux, on n’a pas obtenu 


CREDIT FONCIER v. DUFRESNE 249 


LA 


ee Ce - 
i 


ne a a a 





d’ordre a cet effet. Je crois que les faits allégués dans la requête 
du demandeur sont suffisants pour provoquer le juge à autori- 
ser la femme, en l’absence de son mari, à ester en jutice ; et avec 
une telle autorisation, il n'y aurait done pas lieu à assigner le 
mari par la voie des journaux ; il ne serait pas même mentionné 


dans le bref. 


C’est au demandeur poursuivant à s'assurer de la capacité 
d’ester en justice de la personne qu'il poursuit ; et s’il poursuit 
ure fenime, sous puissance de mari, c'est à lui de faire tout ce 
qui est nécessaire pour la rendre capable d’ester en justice ; dans 
le présent cas, c’est à lui à demander l’autorisation de la justice 
dont la femme a besoin en l'absence de son mari pour lui per- 
inettre d’ester en jugement (Dalloz, Répert., Vo Mariage No. 905 ; 
4 Demolombe, No. 265 et seq.) et jusqu'à présent la femme défende- 
resse en cette cause n’a pas eu cette autorisation. I] semble donc que 
Vassignation qui lui a été faite, sans son mari, (car il n'ya pas 
d’assignation donnée à lui), que le choix qu'elle.a fait de ses 
procureurs, que la comparution qu’elle a faite par leur entremi- 
se, que tout cela est nul d’une nullité absolue : la femme u'’est 
donc pas encore censée devant la justice ; elle n’est pas censée v 
avoir été appelée ; elle a paru eu justice sans autorisation aucune. 

L'autorisation subséquente ne validerait pas ce qui a été fait, 
car la nullité est absolue. Aux autorités déjà citées, j'ajouterai 
les suivantes : Lebrun, Com. liv. 2 ch. sec. 63 ; Brillon Vo. Auto- 
risation. | 

Le demandeur nous dit que c’est de notoriété publique que le 
mari de la présente défenderesse est absent depuis vingt ans. 
Que n’a-t-il demandé cette autorisation pour la femme avant de 
prendre son action? Je ne crois yas devoir autoriser la femme à 
ester eu justice en la présente instance qui ne vaut rien contre 
elle. 

Je me suis demandé s’il n’y aurait pas lieu, sur la présente 
requête, d’accorder l'autorisation à la femme de recevoir une 
nouvelle signification du présent bref de sommation et de la dé- 
claration et à ester en jugement en défendant à l'action: mais 


a 


j'y trouve de graves objections, car cette requête est présentée 
comme incident dans une instance nulle jusqu'à présent, nulle 
d’une nullité absolue que rien ne peut couvrir, et de plus 11 fau- 
drait amender le bref en faisant disparaître que le mari assiste 
son épouse et en ajoutant à l’action que la femme est autorisée à 
ester en justice, autorisation bien subséquente au bref. 

On comprend la difficulté de la position. 
Le Vieux Pigeau, p. 163, dit :—‘‘ Le demandeur qui aurait 

“ commis cette nullité en formant la demande contre l’incapable 
“peut lui-même l’abandonner pour la former régulièrement 
“contre le préposé :”” ce qui revient à dire que le demandeur qui 
a pris une action contre une femme mariée, dans un cas où elle 
ne peut ester seule en jugement, sans la faire autoriser par le ju- 
ge, en l’absence de son mari, peut abandonner cette action, pour 
la former régulièrement contre la femme, après avoir obtenu 
l'autorisation préalable du juge pour elle d’ester en justice ; et il 
doit dans l’action dire et montrer à la femme cette autorisation. 

Pour le moment je crois devoir rejeter la requête du deman- 
deur avec dépens. 


Belleau & Belleau, procueeurs du demandeur. 
Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy& Cannon, procureurs de 
la défenderesse. 


(L. A. C.) 
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COUR DU BANC DE LA REINE 
(EN APPEL) 


No 211. — ! MoxTRÉAL, 27 octobre 1900. 


Coram Sir ALEX. LacosTE, J. en chef, Bossk, BLANCHET et 
Haut, JJ.; et WHITE, J. (ad hoc) 


WILLIAM G. REID (défendeur en cour inférieure) appelant, & 
PATRICK McCURRY, (demundeur en cour 


inférieure) intime. 


Action basée sur un jugement rendu dans une autre province du Cana: 
da,—Dénégation des alléyation de la déclaration. — 
Art 111 C. P. 


Jucé :—(Renversant Mathieu, J.) :—Le défendeur poursuivi sur un ju- 
gement qui déclare un contrat exécutoire et condamne à des domma- 
ges à raison de son inexécution, peut, malgré ce jugement, en vertu 
des articles 111 et 202 C. P. plaider a Vallégation de la déclartion 
qui mentionne la dette, que les dommages réclamés n'étaient pas dûs 
et en donner les raisons. | 


Appel d’un jugement interlocutoire rendu par la Cour Supe 
vieure à Montréal le 22 juin 1900, rejetant Ie plaidoyer du dé- 
fendeur avec dépens dans les circonstances suivantes :— 

La déclaration allégue en substance : lo. Que le 4 septembre 
1894 le défendeur était et est endetté envers le demandeur : 
en la somme de $10000, pour rupture d'un contrat par lequel 1l 
s'était engagé à transporter au demandeur $15000 en débentures 
de la Cie de chemin de fer de colonisation de Parry Sound ; 2o. 
que le défendeur a été poursuivi pour ce montant devant la 
Haute Cour d'Ontario ; 30. que l’action lui a été signifiée per- 
sonnellement, et qu'il a comparu ; 40. que jugement a ¢t4 rendu 
contre lui pour $10000, et les frais, taxés à $974.65 ; 50. que 
cette somme de $10974.65 est encore due en entier par le défen- 
deur au demandeur. | 

Le défendeur plaide comme suit : lo. Il admet le contrat al- 
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légué, mais nie être endetté, en vertu d’icelui ; 20. I! admet les 
paragraphes 2 et 4 ; 30. Il me les paragraphes 3 et 5. Enfin dans 
les paragraphes 4 et suivants il récite le contrat intervenu entre 
le demandeur et lui, qu’il dit être illégal en droit eommun et en 
vertu de l’Acte consolidé des cheinins de fer de 1879. 

Le demandeur demande par motion le rejet de ce plaidover. (1) 


JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE. 


La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats sur la 
motion du demandeur pour faire rejeter le plaidoyer du défen- 
deur, avoir examiné la procédure et délibéré, rend le jugement 
suivant : | 

La demande du demandeur nous paraît basée sur le jugement 
obtenu contre le défendeur à Barrie, dans le comté de Simcoe, 
dans la Haute Cour de Justice pour la province d’Ontario le 24 
juin 1895. Ilest constaté par l’exhibit no 2 du demandeur que 
le défendeur a plaidé à l’action intentée contre lui dans la dite 
Haute Cour de justice pour la province d’Ontario. 

Par l’article 211, C. P., la défense qui aurait pu être faite 
à l'encontre de l’action originaire peut être opposée à la poursuite 
basée sur un jugement rendu dans une autre province du Cana- 
da, sil n’y a pas eu d’assignation personnelle dans cette province 
ou s'il n’y a pas eu de eomparution du défendeur, ” et par Var- 
ticle 212 semblable défense ne peut étre faite si le défendeur a 
été assigné personnellement dans cette province, ou s'il a com- 
paru lors de l’action originaire, sauf dans les cas où il s’agit de 
décider d’un droit affectant un immeuble situé dans cette pro. 
vince, ou de la juridiction d’une cour étrangère concernant ce 
droit. ”’ 

Il est constaté au dossier, comme susdit, que le défendeur a 
comparu et plaidé à l’encontre de l’action originaire intentée 


(1) Les raisons invoquées ‘au soutien de la motion, autres que 
celle sur laquelle s’est appuyé l’hon. juge Mathieu, ne sont pas discutées 
dans les jugements. Nous croyons donc inutile de les exposer ici. (N. 


D. L. R. ). 
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dans la dite Haute Cour de Justice pour la province d’Ontario, 
et pour cette raison le défendeur ne peut plaider à la présente 
action comme il le fait. , 

La motion du demandeur pour le rejet du plaidoyer est ac- 
cordée ct le dit plaidover est rejeté avec dépens. 

Le défendeur en appelle de ce jugement, cite les articles 111 et 
202 C. P., ajoutant que s’il n'avait pas nié, comme il l’a fait, le 
paragraphe 1 de la déclaration, le demandeur, en vertu de Part. 
111, aurait pu obtenir jugement pour $10000., même sans prouver 
ses autres allégations. (1) 

L’intimé fait valoir les raisons suivantes : | 

The respondent would refer to the authorities cited in Marti- 
neau & Delfausse’s Annotated Code of Civil Procedure, under ar- 
ticles 211 and 212, and specially to the case of. Dunbar v. Almour 
M. L. R. 3S. C. 142, where it was held by Jetté, J., that a gene- 
ral denial pleaded to an action on a judgment is of no legal 
effect whatever. The same principles are held by the courts of 
the Province of Ontario. In England also full effect is given to 
foreign judgment, and it is now a well-settled rule of the common 
law that foreign judgments cannot be impeached for any reason 
which bears upon the merits of thecase. The respondent would 
respectfully refer to the following cases : | ‘ 

Kingsmill v. Warriner et al', 3 Q. B. (Ont.), p. 28 in appeal. 


(1) Les autres raisons exposées dans le factum et la plaidoirie de lap- 
pelant étaient : lo. que le défendeur, bien qu'ayant plaidé à l’action inten- 
tée dans Ontario, n'avait pas comparu au désir de notre loi ; 20. que la . 
loi qui gouvernait le contrat intervenu entre les parties était la loi de la 
province de Québec, telle que récitée au plaidoyer ; que cette loi ayant : 
été mal interprétée par le jugement d’Ontario, il y avait lieu de plaider 
le mal fondé de ce jugement. Il cite : — 

Story : Conflict of laws, par. 607. 

Meyer v. Raul, 1 L. R.,C. P. D., 358. 

Stenson v. Fogs, 27 L. J., Ch. D., 657. 

Renner v. Druce, 26 L. J., Ch. D., 196. 

Mumroe v. Pukington, 31 L. J., Q. B., 81. 

Nous ne résumons pas non plus les prétentions de l'intimé qui n’appa- 
raissent pas au jugement. (N. D. L. R.) 
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Fowler v. Vail, 27 C. P. (Ont.) 417. 

Woodruff v. McDennan, 14 A. R. (Ont.) pr 242. 

diollander v. Ffowlkes 26 O. R. 61. 

Abouloff v. Oppenheimer, 10 Q. B. D. 295. 

Vadalazx v. Lowes, 25 Q. B. D. 310. 

Bank of Australasia vy. Nias, 20 L. J. Q. B. 384. 

Godard v. Gray, 40 L. J. Q. B. 62. 

Truefort in re Trofford v. Blanc, 57 L. J. Chy. 135. 

Scott v. Pilkington, 31 L. J, Q. B. 

Messina v. Pctroching, L. R., 4 P. C. 144. 

De Cosse-Brissac v. Rathbone, 30 L. J. Ex., 238. 

Cowley v. Isaucs, 16 L. T. R., 529. 

Castrique v. Imrie (H. L. ) 4. English & Irish Appeal Cases, 
p. 414. 

The last case mentioned was decided by the House of Lords. 
The action was taken in England upon a French judgment, and 
it was held that an adjudication of a foreign court, acting within 
the juridiction conferred upon it is conclusive against all the 
world even though it proceeded upon an erroneous presumption 
of the law of another country. In that case the law which was 
misinterterpreted was the law of England, and while the House 
of Lords held unanimously that there had been such misinter- 
pretation by the French curts they did not therefore refuse to 
vive full effect to the French judgment in England. 

The above autorities should appply a fortiori to the present 
case. 

The Appellant in effect has asked the courts of the Province 
of Quebec to act as a Court of Appeal from the decision of the 
Courts of another Province. | | 

It is submitted that if there is any injustice in the judgment 
complained of, the Appellant should avail himself of the reme- 
dies provided in the law of Ontario, and should not ask the Su- 
perior Court of the province of Quebec to tamper with a judg- 
ment of the High Court of Justice in Ontario upon an action 
submitted to them by the Appellant himself. 
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JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL. 


- La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats sur le mé- 
rite du jugement interlocutoire qui a agcordé la motion du de- 
mandeur intimé et rejeté le plaidoyer du défendeur appelant, 
examiné le dossier de la procédure en Cour de première instance, 
et sur le tout mûrement délibéré : | 


Considérant que dans le premier paragraphe de son action, 
le demandeur intimé allègue qu’au 4 septembre 1894, le défen- 
deur appelant lui était et lui est encore endetté en la somme de 
dix mille piastres pour dommages résultant de l’inéxécution ou 
violation du contrat de promessse de transport de débentures Vv 
mentionnées ; 

Considérant que d’uprès l’article 111 C. P. tout fait allégué 
par la partie adverse, et dont l’existence ou la vérité n’est pas 
niée d'une manière expresse, est censée admis, et que d’après 
l’article 202 C. P. chaque partie est tenue de répondre spéciale- 
ment et catégoriquement à chacune des allégations de la partie 
adverse en les admettant ou en les niant et que l’appelant étant 
ainsi tenu de répondre séparément à chaque allégation avait né- 
cessairement le droit de plaider ainsi qu’il l’a fait que les dom- 
mages réclamés n’étaient pas dis et d’en donner les raisons; 

Considérant que dans ces conditions ce plaidoyer n’est ni irré- 
gulier ni illégal et qu’il ne contredit pas le document authenti- 
que produit par l’intimé, au soutien de sa demande :— 

Maintient l'appel avec dépens, casse et annule le jugement in- 
terlocutoire rendu par la Cour Supérieure siégeant à Montréal le 
22 juin 1900, et prononçant celui que la dite cour aurait dû 
rendre, renvoie la motion de l'intimé demandant le rejet du 
plaidoyer du défendeur avec dépens. 


Hutchinson & Oughtred, avocats de l'appelant. 
Campbell, Meredith, Allan, & Hague, avocats de l’intimé. 


(ED. F. 8.) 
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COUR DU BANC DU ROI 
(EN APPEL) 
No 208. MonTREAL, 27 septembre 1901. 


Coram Sir ALEX. Lacoste, J. en Ch. Bossé, BLANCHET, Haw. 
et WURTELE, JJ. 


FRANK ELDON CAME (défendeur en Cour Supérieure, appelan 
en Cour d'Appel) & THE CONSOLIDATED CAR HEA- 
TING COMPANY (demanderesse en Cour Supérieure, intimér 
en appel) requérant permission d'appeler. 


Appel au Conseil Privé. Intérêt en litige.— Art. 68 CL P. 


JUGÉ :— Une action pour violation de brevet d'invention, où le deman- 
deur réclame une injonction et $15000. de dommages, qu'il consent, 
par écrit, à réduire à $25., pour éviter des frais d'enquête, n'est pas, 
quelle que soit la valeur du brevet, une cause dont il y ait appel de 
droit au Conseil Privé. 


Requête de la demanderesse pour permission de fournir cau- 
tionnement avant d’avoir obtenu permission d’en appeler au con- 
seil Privé. | 


SIR ALEXANDRE LACOSTE, J. EX (.—L'intimée nous a pré- 
senté une motion pour appel au Conseil Privé. 

L’appelant s’objecte et prétend que l’intimée n'est dans aucun 
des cas prévus par l’article 68 du Code de Procédure qui déter- 
mine dans quels cas il y aura appel au Conseil Privé. 

Cette cause ne tombe pas sous le paragraphe premier de lPar- 
ticle, lequel se rapporte aux honoraires d'office et aux droits 
payables à Sa Majesté. 

Elle ne tombe pas non plus dans la classe des actions men- 
tionnées au paragraphe 2, car il ne s’agit pas de droits immobi- 
liers, rentes annuelles ou autres matières du même genre qui 
peuvent affecter les droits futurs des parties. 
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‘Elle ne pourrait venir que parmi les actions dont il est ques- 
tion dans le 3me paragraphe de l’article, c'est-à-dire, que ce serait 
une cause où la matière en litige excède la somme ou valeur de 
£900 stg. : | 

D'après la jurisprudence du Conseil Privé, afin de déterminet 
la matière en litige, il faut considérer l'intérêt de la partie au 
moment où elle demande la permission’ d’appeler. 

Quelle est la matière en litige dans la présente cause ? , 

L'action était originairement pour $15,000, mais dans le cours 
du procès, l'intimée, pour éviter les frais, a consenti que le juge- 
ment n’intervint que pour $25. La Cour Supérieure n’a accordé 
jugement que pour cette somme. Nous avons cassé ce jugernent 
et tout ce que l’intimée pourrait obtenir du Conseil Privé serait 
la confirmation du jugement de la Cour Supérieure ; c’est-à-dire, 
la condamnation à une somme de $25. La matière en litige 
dans l’action proprement dite n’est donc pas une somme assez 
élevée pour donner droit à un appel au Conseil Privé. 

Mais 1l y a une autre matière en litige dans cette cause. Dans _ 
le cours de l'instance l'intimée a obtenu un bref d’injonction 
contre l’appelant. Ce bref a été déclaré péremptoire par le juge- 
ment final de la Cour Supérieure et i] se trouve avoir été cassé 
par le jugement de cette Cour. 

Y a-t-il en cela une matière en litige excédant la valeur de 
£500 stg ? Le jugement défend à l’appelant d'importer le “Gold 
Hose Couplings ” et le ‘ Gold Straight Port Steam Couplings ”, 
en un mot, de ne rien faire en violation des droits brevetés de 
intimeée. | 

Il est impossible de déterminer la valeur en argent de cet or- 
dre. Il vaut le montant des dommages que l'appelant ferait 
subir à l’imtimée en agissant contrairement à l’ordre de la Cour. 
Ces dommages sont éventuels et il est impossible de les déter- 
miner. La valeur et l’importance du brevet ne donnent pas le 
. montant certain de ces dommages. Les dommages subis par 
l’importation faite dans ce pays les années précédentes, par l’ap- 
pelant et par d’autres, même par l’appelant seul, ne nous per- 
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mettent pas d’évaluer les dommages futurs. Nous ne pouvons 
pas dire avec certitude que la valeur de l’injonction excède £500 
stg, par conséquent que l’appel existe de droits. Le Conseil Pri- 
vé pourra exercer sa discrétion et accorder un appel de grâce ; 
thais nous sommes hiés par le texte de la loi, et 1} n’est pas établi 
à notre satisfaction que l’Intimée soit dans aucun des cas prévus 
per l'art. 68 C. P. 

On a cité la cause de Dobie et de Joly & McDonald (1) où cette 
Cour a permis un appel d’un jugement décidant le mérite d’un 
bref d’injonction. Mais dans ces deux causes, l’injonction se 
rapportait à des choses certaines et déterminées. Dans la pre- 
mière, il s'agissait de la jouisssanee ou administration d’un fonds 
de £1642, je crois, et dans la seconde, de Ja possession d’un chemin 
de fer valant des millions. Dans un cas, il s’agissait de proprié- 
té immobilière et dans les deux cas d’une matière en litige dont. 
le montant et la valeur était clairement déterminée. 

La motion pour appel est rejetée avec dépens. (2) 


McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats de la requérante. 

Fleet, Falconer & Cook, avocats de l'appelant. 

Hon Ch. Fitzpatrick, C. R. et R. C. Smith, C. R. conseils de 
l'appelant. 


(ED. F. Ss.) 





(1) Dobie & The Board of Temporalities of St Andrews’ Church, 3 L. 
N. 308 ; Joly & McDonald, 1 L. N., 448;2 L. N, 104. 

Voir aussi, Macfarlane & Leclaire, 6 L. C. J,. 170 ; Buntin & Hibbard, 
IL. C. L. J., 60. 


(2) Le 11 décembre 1901, le conseil privé a perinis à la demanderesse 
d’en appeler du jugement de la Cour d’Appel. 

Voici un extrait de la discussion :— 

MR. FITZPATRICK :—The issue at the present time between the parties — 
and that is the question your Lordships are called on to determine—is re- 
duced down to the amount claimed. The amount claimed as far as your 
Lordships are concerned is the amount determined by the judgment. 
That has been settled many times by your Lordships. 

THE LORD CHANCELLOR :—I do not agree as tu that. I dare say for 
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COUR SUPÉRIEURE 
No 158. ARTHABASKAVILLE, 13 novembre 1901. 
Coram CHOQUETTE J. 


IN RE THIBAULT requérant & GARDNER failli & EDY 


eréancier et contestant. 
Paiement préférentiel.—Faillite.—Emprisonnement.-—888 C. LT. 


JUGÉ :—Le débiteur qui s'entend avec un de ses créanciers, son parent, 
pour faire cession et ce après lui avoir remis des marchandises en 
\paiement de partie de ce qu'il lui doit, et de plus ne donne pas le nom 
de tous ses créanciers, sera sur preuve de ces faits, condamné à la 
prison tel que prévu par l’article 888 C. P. 


Farts :——Vers la fin d’août dernier Ctardner, ferblantier et 
marchand, de St-Ferdinand, étant poursuivi par un nommé Edy, ~ 
se rendit chez son oncle Joseph Thibault, un de ses créanciers, et 
après lui avoir remis des poëles, etc., se rendit avec lui au Pa- 
lais de Justice d’Arthabaskaville et fit cession sur requête à 
cet effet. 

Dans son bilan assermenté, il ne mentionna pas ce M. Edy, 
son principal créancier, non plus que M: Crépeau, un autre créan- 
vier pour un montant de plus de $180.00, en vertu d’un billet 
promissoire. 

Quelque temps aprés cette cession le créancier dy conte le 
bilan en alléguant ces faits. 





the purpose of avoiding expense it was a very Wise and sensible course to 
agree to try the question of right and that the amount of damages being 
comparatively immaterial it should be only 25 dollars. That may have 
been the agreement, but when we are asked to determine the question of 
what may be the rights of the parties, it is a different thing to say that 
25 dollars is to be the measure of what the value of the thing in dispute 
is. 

La permission d’appeler fut accordée sans que l’avocat de la requérante 
eût 4 répliquer. 


(N. D. L. R.) 
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Le failli ne fila aucun plaidoyer à Ja contestation, mais se fit 
représenter par procureur ct après audition la Cour rendit le ju- 
gement suivant : 

Considérant que le contestant a prouvé les principaux allégués 
de sa contestation 7. e Que le dit failli s’est entendu avec 
son oncle Jos. Thibault pour faire cession de ses biens et ce 
après lui avoir remis, dans un but évident de fraude et 
quelques jours auparavant, des poëles qui furent transpor- 
tés chez un nommé Vaïllancourt ; qu'il a omis de men- 
tionner dans son bilan le contestant, créancier d’une som- 
me de plus de $220.00, et M. Eugène Crépeau, aussi créan- 
cier, pour au delà de $180.00, lesquelles omissions ont. 
été faites sans raison ni excuse, le dit failli entendu comme té- 
moin du contestant admettant qu'il savait que ces créances exis- 
talent ; 

Considérant qu’en agissant ainsi le dit failh a agi frauduleu- 
sement et contrairement à la loi dans semblable cas et qu'il y a 
heu d’appliquer les artieles 885 et 888, C. P. :— 

La Cour maintient la dite contestation, déclare faux et frau- 
duleux le bilan déposé par le dit failli et le condamne à être sui- 
vant la loi, emprisonné dans Ja prison commune de ce district 
pour l’espace de 30 jours à compter de son arrestation et il est 
ordonné au geôlier de la dite prison de le recevoir et garder pour 
le dit espace de temps, le tout avec dépens. 


Orépeau & Créperu avocats du créancier contestant. 
Méthot, avocat du failli. - | 


(J. E. P.) 
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SUPERIOR COURT. 

No. 223. MontREAL, May 12, 1901. 


Coram DoHERTY, J. 
McCURRY v. REID 


Non-resident defendant.—Property in the: district.— Mode of alleging 
it.— Art. 94 C. P., par. 4 


! 
. À non resident defendant may be sued in a district where he 
owns shares of stock, and against residents of which he has claims, 
such claims and stocks constituting property in that district within 
the meaning of art. 94 C. P., sect. 4. 

2. Although plaintiff should regularly, in order to make the juris- 
diction of the Court by reason of the defendant having property in 
the district, appear on the face of his action as instituted, have set 
forth in the writ or dec'aration that defendant had property in the 
district, yet if defendant by his exception, tenders gn issne to plain- 
tiff upon the existence of such property by alleging that he does not 
come under any of the provisions of art. 94 which would justify the 
institution of the action before the Court seized therewith, and more- 
over meets the allegation of plaintiff's answer in which it is formal- 
ly stated that defendant has property in the district, not by any 
objection thereto as being made in the answer, but by a denial of its 
truth, he must be held to have waived any objection based upon the 
absence of allegation of said fact in the writ or declaration. 

3. The defendant has no right to object to cross-interrogatories on 
a commission rogatoire tending to elicet evidence of property of his 
in the district 





The Court having heard the parties by their respective coun- 
sel upon the merits of defendant’s declinatory exception here- 
in, examined the proceedings and proof of record and delibera- 
ted :— 

Whereas defendant having been sued in the present action, 
which is purely personal, excepts to the jurisdiction of the 
Court for the following reasons : 

(a) Because the right of this Court to try this cause is governed 
by art. 94 C. P. 

(b) Because the defendant’s domicile at the time of thé service 
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of the writ was and still is at Truro in the Province of Nova 
Scotia. 

(c) Because the defendant was nor personally served within 
the jurisdiction of the Court nor does the defendant come within 


any of the provisions of art. 94 which would justify the ins- 
titution of this action before this Court ; 


Whereus to saïd exception plaintiff answers that this Court 
has jurisdiction herein ; that at the time of issue and service of 
writ herein defendant was and still is domiciled in the city of 
Montreal and that at the time of said issue and service defendant. 
had and still has property in the district of Montreal ; 


Whereas to said answer plaintiff replies joining issue in 
fact upon each of its allegations ; 


Considering that it is established that at the time of the issue 
and service of the writ herein defendant had no domicile in this 
district, but was domiciled in the province of Nova Scotia ; 

Considering that it is not pretended that he was person- 


ally served in this district or that the cause of action arose in 
this district ; 


Considering that it ig proved that at the time of the issue and 
service of the writ and declaration herein defendant had claims 
against the Montreal Construction Company, H. M. Simpson and 
Arthur Ross, all of Montreal and was owner of ten shares of the 


Montreal Quarry Co, a corporation having its head office in the 
city of Montreal. ; 


Considering that said claims and shares constitute property im 


this district within the meaning of art. 94 C. P. section 4 (Lareau 
& Poirier, 21. L. C. J. 48 ; (1) 


Considering that ulthough plaintiff should regularly, in order 
to make the jurisdiction of this Court by reason of the defendant’s 
having property in the district, appear on the face of his action 
as instituted, have set forth in the writ or declaration herein 
that defendant had property in this district, defendant having 
by his exception tendered an issue to plaintiff upon the existen- 


(1) Vide Lumsden v. Cowan, 36 P. R., 155. 
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ce of any such property of defendant in the district by not mere- 
ly denying that he had a domicile in said district as was set 
forth in the writ, but alleging that he did not ‘ come within any 
‘“ of the provisions of article 94 which would justify the institution 
“of this action before this Court, “and having moreover 
met the express allegation of plaintiff in his answer to 
‘‘said exception that defendant at the time of the issue and ser- 
‘* vice of the writ of summons herein had and still has property 
‘‘in the district of Montreal ” not by any objection or ex- 
ception to the regularity of said allegation as being made in said 
answer rather than in the declaration or writ, but by a denjal 
of its truth, must be held to have waived any objection based 
upon the absence of allegation of said fact in the writ or decla- 
ration herein ; 

Considering therefore that defendant’s objection to certain of 
the cross-interrogatories of plaintiff upon the commission ro- 
gatoire herein issued tending to elicit evidence of the existence 
of property of defendant in this district and to the answers 
thereto given whereby the existence of said property is proved, — 
was and is unfounded and should be as it is hereby over-ruled, 
and that said proof so made was and is admissible ; 

Considering that said proof being admissible establishes that 
the defendant comes within one of the provisions of article 94 
C. P. to wit, the provision contained in the 4th secticn of said 
article, which justifies the institution of this action before this 
Court ; | 

Considering that defendant’s declinatory exception is unfound- 
ed :— 


Doth dismiss the said exception with costs. 


Campbell, Meredith, Ailan & Hague, attorneys for plaintiff. 
Hutchinson & Oughtred, attorneys for defendant. 


(ED. F. 8.) 
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; COUR SUPERIEURE 
No 1814. | MONTREAL, 22 octobre 1901. 


Coram PAGNUELO, J. 
De JULIE DESJARDINS vy. TREFFLE BASTIEN. 


Exception de cautionnement.—Créance antérieure et préférable. — Art. 
2073 C. C. 


JUGÉ :—1. Que le détenteur qui a reçu des immeubles en paiement d’une 

* dette privilégiée ou hypothécaire antérieure à celle pour laquelle il 

est poursuivi, est mal fondé à exiger du créancier poursuivant qu'il 

lui donne caution conformément aux dispositions de l’article 2073 C. 

C. s’il a vendu d’autres immeubles affectés à sa créance et a éte payé 

2. Le détenteur ayant été payé intégralement de sa créance privi- 

légiée ou antérieure, le délaissement doit se faire sans cautionnement, 

cette formalité n'étant requise que pour garantir le tiers détenteur, 

créancier priviligié ou antérieur, qu'il sera payé de Ja totalité de sa 
créance. 


Per CuRIAM :—La Cour ayant entendu les parties sur l’ex- 
ception de cautionnement produite par le défendeur, examiné la 
procédure, les pièces produites et délibéré : — 

Attendu que la demanderesse poursuit le défendeur -en décla- 
ration d’hypothéque comme débiteur des immeubles nos 398, 
399, 401 et 405 du cadastre officiel de la paroisse de Ste Rose, et 
que le défendeur a produit une exception de cautionnement, 
sous forme de motion, conckhuant que la demanderesse lui four- 
nisse caution que les immeubles seront vendus un montant suf- 
fisant pour payer intégralement le défendeur de la somme de 
$15,526, et intérêts, somme qui lui était due par J. B. Filiatrault 
en vertu d'une obligation du 9 janvier 1893, portant hypothèque 
sur les dits immeubles et enregistrée pour $14,326, et du paie- 
ment par le défendeur d'une somme additionnelle de $1,200 au 
dit Filiatrault, lorsque ce dernier lui a vendu et donné les ‘dits 
immeubles en paiement des dites deux sommes ; ajoutant que 
ces sommes étaient préférables a.la créance de la demanderesse et 
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° 
la dite hypothèque antéricure à celle de la demanderesse ; | 

Attendu que la demanderesse répond à cette exception que le 
défendevr est payé de sa créance privilégiée où antérieure par la 
vente que le défendeur a fait d’autres immeubles hypothéqués à 
la même créance et qui lui ont été donnés en paiement en même 
temps que les lots ci-dessus mentionnée ; les dits lots ayant réa- 
lisé une somme de $19.000 suivant actes de vente produits ; 

Considérant que le défendeur soutient en réplique qu'il n’est 
pas payé en entier de sa créance et que la somme de $4,000, reçue 
par lui, tel que mentionné au paragraphe 8 de la réponse, ne fait 
que couvrir les améliorations faites par le défendeur ‘au moulin 
bâti sur le dit immeuble No 16, voulant dire probablement que 
sur la somme de $7,700, mentionnée au paragraphe 8 comme 
prix de vente de l’immeuble No. 16, celle de 4,000 représente les 
dites améliorations au moulin, que la demanderesse nie les amé- 
liorations du défendeur au montant de $4,000 et soutient qu’à 
tout événement elles sont compensées par les revenus retirés par 
le défendeur des dits immeubles ; enfin que le défendeur nie que 
les revenus aient compensé les dites améliorations ; 

Considérant que les parties ont déclaré Cour tenante n'avoir 
pas de témoins à faire entendre ; | 

Considérant que le défendeur n’a pas prouvé les dites. amélio- 
rations ; qu’il résulte des actes de vente produits par la deman- 
deresse que le défendeur a reçu par la vente des immeubles qu'il 
a ainsi 1evendus une somme excédant sa créance de $14,326, qui 
est la seule antérieure par l'hypothèque et préférable à celle de la 
demanderesse ; qu’en conséquence sa dette étant éteinte, ilne 
peut étre reçu à demander le cautionnement en question :—(1) 

Renvoie la dite exception de cautionnement avec dépens. 


Gouin, Lemieux & Brassard, avocats de la demanderesse, 
Charbonneau & Pelletier, avocats du défendeur. 


(1) Le défendeur à inscrit en appel de ce jugement. 


(G. H. &.) 
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ET NC ee OEE E, 
COUR SUPERIEURE 
No 1629. MontREAL, 12 décembre 1901. 


Coram MATHIEU J. 


ARTHUR LAMALICE v. LA COMPAGNIE D'IMPRIM'> 
RIE ELECTRIQUE (Limitée) 


Action qui tam.— Capacité pour VP intenter.— Officier public. 


JUGÉ :— 1. Un commissaire de la Cour Supérieure n’est pas un officier 
public au sens des articles 599 et seg S. R. Q, et nest pas tenu de 
prêter le se ment d'allégeunce. 

2. Y fit-il tenu, le défaut de prestation du serment n'invaliderait 
pas les procédures signées par lui, 

3. Toute personne a le droit d’intenter une action en recouvre. 
ment de lu pénalité édictée par la sect, 79 du ch. 119 8. R. C. | 

MATHIEU J. :— Le 6 mars dernier, le demandeur a intenté 
une action pbpulaire (qui tam) contre la défenderesse, La Compa- 
gnie @ Imprimerie Electrique, à responsabilité limitée pour recouvrer 
d'elle la somme de $8.260, parce qu'elle aurait négligé d'avoir 
son nom avec ces mots: “ à responsabilité limitée, ” à la suite, 
peints ou affichés, à l'extérieur de son bureau, numéro 75 de la 
rue St-Jacques, pendant quatre cent treize jours, du 16 décembre 
1899 au 4 mars 1901 inclusivement, à $20.00 par jour, sous les 
dispositions de la section 79 du chapitre 119 des Statuts revisés du 
Canada de 1886. 

La défenderesse a fait à cette demande une exception à la 
forme, disant que l’afidavit du demandeur produit avec le præ- 
cipe, est nul, parce qu'il a été assermenté devant un commissaire 
de la Cour Supérieure, qui n'a pas prêté le sermerN Da Reance 
à Sa Majesté le roi Edouard VIT ; que 12 demandeur n’a pas 
qualité pour instituer cette pours qui ne pouvait être insti- 
tuée que par la Couronne ou ses officiers dûment autorisés. 

L’affidavit a été assermenté le 5 mars dernier devant Henrÿ 
W. Prendergast, commissaire de la Cour Supérieure, qui n’avafgt 
pas alors prété serment au Roi. 
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L'article 5716 des Statuts refondus de Québec est ‘en ces ter- 
mes : “ Aucune sommation de comparaître ne peut être décernéc 
dans une action populaire ou poursuite qui fam pour recouvre- 
ment d’amendes, que s’il est produit, avec le præcipe ou la de- 
mande de somination, un affidavit du poursuivant, déclarant que, 
en cette poursuite, 11 n’agit pas collusoirement avec le défendeur, 
et qu'il ve poursuit point en vue d'empêcher qu’une autre per- 
sonne n’intente Paction, non plus que de retarder ou de faire 
échouer celle-ci; ni en vue de soustraire le défendeur au paie- 
ment de toute ou partie de l’amende, ou de lui procurer quelque 
avantage ; mais qu il intente cette poursuite ou action de bonne 
foi et dans le but d'exiger et recouvrer le paiement de l’amendc 
avec toute la diligence possible. ” 

La défenderesse soutient que cet affidavit est nul, vu qu'il a 
été reçu par un commissaire de la Cour Supérieure, qui n'avait 
pas prété serment comme susdit et elle s'appuie sur les articles 
601, 602 et 603 des Statuts refondus de Québec qui se lisent 
comine suit: ” 601. Il n'est pas nécessair® de renouveler, au 
décès du souverain, les commissions ou nominations en vertu 
desquelles les officiers ou les employés publics de la province 
remplissaient leur charges ou exerçaient leurs professions respec- 
tives sous le règne précédent ; mais une proclamatign est émise 
par le lieutenant-gouverneur, autorisant tous ces officiers ou em- 
ployés de continuer l’exercice de leurs fonctions ou professions. ” 

‘Ces officiers ou employés doivent prêter le serment d'allé- 
geance devant les officiers proposés à cet effet, le plus tôt possi- 
ble après la proclamation. ” 

‘ 602. Après l'émission de la proclamation et la prestation du 
serment, chaque officier ou employé public continue l'exercice 
des fonctions de sa charge ou profession, aussi pleinement que 
s’il était nommé de nouveau par une commission ou par un ar- 
rété en conseil sous le nouveau souverain ; toutes choses acom- 
plies et tous actes faits de bonne foi par ces offisiers ou employés 
dans l'exécution de leurs fonctions respectives entre le temps du 
décès et celui de l’émission de la proclamation, sont bons ét va- 
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lides, si toutefois le serment d'allgeance est prêté. ” 

“603. Toute personne nommée à une charge ou à un emploi, 
tout maire, tout membre où officier d'une corporation publique, 
ou toute personne admis: à pratiquer comme avocat, notaire ou 
arpenteur, doit faire et souscrire, en outre du sermont d office 
prescrit par la loi, pour le parfait accomplissement des devoirs 
de sa charge et le fidèle excrcice de sa profession, le serment 
d'allégeance suivant, savoir : 

“Je, A. B., jure que je serai fidèle et porterai vraie allégéance 
“A Sa Majesté la reine Victoria, (ou an souverain r'gnant pour le 
‘temps,) ses hoirs et successeurs, selon la loi: Ainsi, que Dieu 
‘ me soit en aide. ” SR. C., c. 12,5. 8.,$. R. B.C, ¢. 37, cédu- 
le À. ; A. U., cédule5 ; Acte impérial des serments promissoires 
de 1868, s. 2. ct 43-44 Viet. c. 17, cédule À. ” 

De son côté, le demandeur soutient qu'un commissaire de la 
Cour Supérieure west pas un officier public, dont les actes se- 
raient nuls parce qu'il n'aurait pas prêté serment dallégeance, 
et il s'appuie sur l'article 599 des statuts refondus de Québec qui, 
dit-il, indique ceux qui sont cfciers publics. Cet article se lit 
comme suit :  5€9. A moins de dispositions spéciales tout offi- 
cier ou empleyé public est nommé par le lieutenant ywouverneur 
en conseil, par commission ou autrement, et reste en charge du- 
rant bon plaisir. ” 

Cet article 599 nous indique ce qu'il faut entendre par les 
mots : officier ou employé public, mentionnés dans les’ articles 
601, 602 et 603. Comme un commissaire de la Cour Supérieure 
ne recoit pas sa nomination du heutenant-gouverncur en conseil, 
mais bien de cette Cour, il n’est pas un officier public dans le 
sens des articles 599 et suivants S. R. Q. Il peut peut-être être 
considéré comme on officier public, parce qu'il remplit des fonc- 
tions utiles pour l'exécution des lois ct l'administration de la jus- 
tice, mais il n’est pas un officier public visé par les articles sus- 
dits. 

Voici ce que nous lisons dans l’ American and English Encyclo- 
paedia.of law, vol. 19 p. 380, quant à la définition des officiers 
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publics : 

+ An office is a position or station in which a person is em- 
ployed to perform certain duties, or by virtue of which h& beco- 
mes char@ed with the performance of certain duties, public or 
private, and an officer is one who is lawfully invested with an 
office, and a public office is a public charge or employment im- 
posed or conferred by appointment or authority ‘of government 
and for public purposes, and public officers are officers by whom 
the government performs its usual political functions, its func- 
tions of government. ” 

“The term ‘office ” implies a delegation of a portion of the 
sovereign power to and possession of it by the person filling the 
office, a public office heing an egency for the State, andthe per- 
son whose duty it is to perform the agency being a public officer. 
The term embraces the idea of tenure, duration, emolument and 
duties, and has respect to a permanent public trust to be exerci- 
sed in behalf of government, and not to a merely transient occa- 
sional or incidental, employment. A person in the service of the 
government who derives his position from a duly and legally 
authorized election or appointment whose duties are continnons 
in their nature and defined by rules prescribed by government 
and not by contract , consisting of the exercise of important pu- 
blic powers, trust, or duties, as a part of the regular administra- 
tion of the goveruinent, the place and the duties remaining 
though the incumbent dies or is changed, and who receives his 
compensation out of the public treasury, is a public officer and 
his charge or employment is a public office, every office in the 
constitutional meaning of the term implying an -uthoritv to 
exercise some portion of the severeign power, cither in making 
or executing or administering the laws. But although an office 
is an employment, it does not follow that every employment is 
an office. ”’ 

“ The true test of a public oTce is that it is parcel of the ad- 
ministration of the government, civil or military, or is itself 
created directly by the law-making power, Eliason v.Coleman, 86 
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N. Car. 235. ” | 

Que les commissaires de la Cour Supérieure soient des officiers 
public#ou non, ils ne sont toujours pas des officiers publics dans 
le sens des articles 599 et suivants S. 2. Q., et je ne “ois rien 
dans la loi qui les oblige à prêter serment d’allégeance. Ces 
commissaires sont nominés sous les dispositions de Particle 25 
C. P., et nous voyons par l'article 26 que des commissaires 
peuvent être nommés dans une autre province du Canada, et que 
par l’article 27 des commissaires résidant dans un pays étranger, 
peuvent être nommés pour les mêmes fins. [1 me semble évi- 
dent que les commissaires résidant à l'étranger qui seraient nom- 
més, ne devront pas prêter serment d’allégeance, et pourquoi 
alors exiger davantage des commissaires résidant ici ? Je ne vois 
rien qui empêche le tribunal de nommer .un étranger résidant 
ici, commissaire de la Cour Supérieure. 

Mais supposons pour les fins de l’ar gument que les commis- 
saires de la Cour Supérieure soient tenus de prêter serment, s’en 
suit-il que les actes par eux faits dans l’exercice de leurs fonc- 
tions de commissaires sans avoir prêté le serment d’allégeance 
sont nuls ? | 

Celui qui agit comme commissaire sans avoir prêté le serment 
d’allégeance, s’il est tenu de le prêter est un commissaire de facto 
quoiqu'il ne soit pas commissaire de jure. 

Voici ce que nous lisons dans l'American and English Encyclo- 
paedia of law, vol. 19, p. 394 : 

“ Officers de facto (See also De facto officers,—An officer de-facto 
is one who, having some apparent authority or color oftitle to 
the office, or who has the reputation of being the officer he as- 
sumes to be, is in actual possession of the position, exercising its 
functions, though his appointment or election may have been 
irregular, illegal or of undetermined legality ” 

“The distinction between an officer de jure and an officer de 
facto is that an officer de jure is one who has the lawful right or 
title without the possession of the office, while an officer de facto 
has a possession and performs the duties under the color of right 
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without being actually qualified in law so to act The acts of 
an officer de facto are reeognized in law to be valid and effectual 
so far, and only so far, as they affect the public and third per- 
sons, and they cannot be collaterally called into question. Nor 
can the question as to whether he isalso an officer de jure be 
settled i proceedings between third parties. ” 

Nous lisons dans 5 American and Eugtish Encyclopaedia of law, 
p. 96.— 

2. De facto ale officers. —(a) Who are.— An officer de facto is 
one whose acts, though not those of a lawful officer, the law, upon 
principles of policy and justice, will hold valid so far as they 
involve the interests of the public and third persons, where the 
duties of the office were exercised : 

“ Firstly, without a known appointment or election, but under 
such circumstances of reputation or acquiescence as were calcu- 
lated to induce people, without inquiry, to submit to or invoke 
his action, supposing him to be the officer he assumed to be ; ” 

Secondly, under color of a known and valid appointment or 
election, but where the officer had failed to conform to some 
precedent requirement, or condition, as to take an oath, give a 
bond, or the like. ” 

D’après cette autorité, les actes d'un officier public de facto 
sont valides vis-à-vis du public et ne peuvent être mis en ques- 
tions indirectement dans une procédure entre des tiers. 

La Cour Suprème nous paraît aussi avoir décidé cette question 
dans le sens de cette autorité. 

L'article 575 du Code Criminel dit que si le grand connétable 
ou l'adjoint du grand connétable de toute cité ou ville, présente 
un rapport par écrit au magistrat de police à l'effet qu’il y a de 
bonnes raisons de croire et qu’il croit réellement que quelque 
maison, appartement, ou local dans les limites de la Cité, est 
tenu pu sert comme maison ordinaire de jeux ou de paris, le ma- 


gistrat de police pourra autoriser, en vertu d’un ordre par écrit 


le grand connétable ou son adjoint, d'entrer dans cette maison, 
cet appartement ou ce local et de saisir toutes les sommes d’ar- 
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gents qu'il y trouvera. Le dépaté grand connétable du district 
de Montréal a fait un rapport à cet effet, au magistrat de police, 
qui a émané un mandat aux termes du dit article 575 du Code 
Criminc, et le député grand cométable a saisi une sonime dar- 
gent dans la maison indiquée dans son rapport. Cette sommes 
d’argent fut par le magistrat confisquée à la Couronné. Dans 
une poürsuite intentée par George O'Neil contre Le Procureur 
Général du Canada, la Cour Suprême du Canada a, le 24 mar 
1896, Srrona. J. en ce. ; TASCHEREAU, J. ; SEDGEWICK, J. : 
Kina, J. ; et GIROUARD, J. (26 Rapports de la Cour Supréme, 
p. 122) jugé que le député grand connétable du district de Mont- 
réal était un officier compris dans les termes de la section 575 : 
que cet acte du grand connétable était valide quoiqu'il n’eût 
prêté serment comme tel en 1885 que pour une année ; que 
même s'il n'avait pas prêté serment du tout, vu qu'il agissait 
comme député grand connétable de facto, son acte était valide. 
Le juge en chef en prononçant le Jugement de la Cour dit que 
les actes d’un officier de facto même judiciaires ne sont pas nuls. 
parce que cet officier n'aurait pas prêté serment. 

Je suis donc d’opinion que l'affidavit produit en cette cause 
sous les dispositions de l’article 5716 $. R. Q est valide. 

La défenderesse soutient aussi dans son exception à la forme 
que le demandeur n’a pas qualité pour instituer cette poursuite, 
qui ne pouvait être instituée que par la couronne ou ses officiers 
dument autorisés. 

La section 79 du chapitre 119 des Sfatuts revisés du Canada de 
1886 (49 Victoria), intitulé : “ Acte concernant la constitution 
en corporation par lettres patentes des compagnies par actions ”’ 
dit que la compagnie aura toujours son nom avec ces mots, “ à 
responsabilité limitée : (limited) “ à la suite, peints ou affichés en 
évidence et en caractère facilement lisibles à l'extérieur de 
chaque bureau ou lieu où elle exercera ses opérations. et que 
toute compagnie qui n'aura point son nom avec ces mots: “a 
responsabilité limitée (limited) ” à la suite, peints ou affichés de 
la manière prescrite par cet acte, sera passible d’une amende de 
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$20.00 pour chaque jour durant lesquels elle n’aura pas son nom 
peint ou affiché de la sorte. 

Cet acte n’indique pas le mode de recouvrer cette amende ; 
mais par la section 1 du chapitre 180 des Statuts revisés du Cana- 
da de 1886 (49 Victoria), intitulé :—‘* Acte concernant les amen- 
des et confiscations, ” il est décrété que chaque fois qu’une 
pénalité pécuniaire est imposée pour contravention, cette 
pénalité, s’il n’a pas été prescrit d’autre mode d’én opérer le re- 
couvrement, pourra être recouvrée par action ou procédure civile 
à la poursuite de la Couronne seulement, ou de tout particulier 

$ poursuivant tant au nom de la couronne qu’en.son propre nom 
dans la forme voulue en pareil cas par la loi de la province où 
l’action a été intentée, et que s’il n’a pas été établi d’autres dis- 
positions pour l’emploi de la pénalité, moitié en appartiendra à 
la Couronne et moitié au poursuivant, s’il y en a un, et que s’il 
n’y en a pas, la totalité appartiendra à la Couronne. 

I] nous paraît que le demandeur avait qualité pour intenter 
la présente action. | 

L’exception à la forme de la défenderesse est renvoyée avec 
dépens. | 


Gonzalve Desaulniers, avocat du demandeur. 
Beaubien & Lamarche, avocats de la défenderesse. 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPERIEURE 
No 2332 MONTREAL, 9 décembre 1901. 
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Coram MATHIEU, J. 


De H. TURGEON v. PATRICK C. SHANNON ès-qual. et al. & 
De M. T. SHANNON opposante & JOS. BREUX 


mis en cause. 


Vente judiciaire.—Rapport des deniers.—Frais’ d’ huissier.— Arts 
670, 676 C. P. 


P . . ae a + 

JUGÉ :—Qu’il y ait ou non opposition à fin de conserver, l’huissier qui a 
fait une vente judiciaire à le droit de garder ses frais sur les deniers 
qu’il rapporte, pourvu que ces frais aient été taxés. , 


JUGEMENT :—Le 3 mai 1900, Dame Mary Teresa Shannon a 
obtenu jugement contre Patrick C. Shannon, en sa qualité de tu- 
teur aux enfants mineurs de feu Eugène C. Bastien et dela dite 
Mary Teresa Shannon, pour la somme de $315.00 et les frais, et en 
vertu de ce jugement elle a fait émaner un bref d’exécution et fait 
saisir les effets mobiliers du défendeur és-qualité, le 16 et le 18 mai 
1901. 

La vente fut suspendue par une tierce opposition produite par 
Dame Héléne Turgeon. 

Le 29 avril dernier, De Hélène Turgeon a obtenu jugement 
contre le.dit P. C. Shannon, tuteur aux dits enfants mineurs, 
pour la somme de $4105.00 et les dépens. En vertu dé ce juge- 
ment, un bref d'exécution a émané, le 27 mai dernier, contre les 
biens meubles du défendeur ès-qualité. En vertu de ce bref, les 
meubles ont été saisis et vendus. 

L’huissier chargé du bref d'exécution émis en cette cause a 
fait rapport qu’il avait vendu les biens meubles du défendeur 
Shannon, ès-qualité, et que déduction faite d’une somme de $115.- 
51 pour ses frais et déboursés, il rapportait en Cour la somme de 
$451.78. De Mary T. Shannon, qui a produit un opposition 
afin de conserver en cette cause, a présenté une requête deman- 
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dant qu’il fût ordonné au dit huissier de déposer la somme de : 
$109.25, qu'il avait retenue sans droit. Depuis l'huissier a fait 
taxer son mémoire de frais à la sômme de $106.51, et il a déposé 
une somme additionnelle de $9.00. 

La requérante n’en persiste pas moins à demander que l’huis- 
sier soit tenu de déposer tout le montant, sauf à être colloqué 
ensuite pour ses frais comme le veut l’article 676 C. P. 
L’huissier soutient qu’il a le droit de garder le montant de ses 
frais et de ne déposer que la balance. 

Les articles 20 et 21 du titre 33 de l’ordonnance de 1667, qui 
a été enregistrée au conseil Supérieur le 7 novembre 1675, 
étaient en ces termes :— 20. Incontinent après la vente, les de- 
niers provenant seront délivrés par le sergent ou huissier entre 
les mains du saisissant jusqu’à la concurrence de son dû, le sur- 
plus délivré au saisi, et en cas d'opposition, à ce qui par justice 
sera ordonné, à peine contre l’huissier ou sergent d'interdiction, 
et de cent livres d’amende, applicable motié à nous, moitié à 
celui qui devait recevoir les deniers. “ 20.— Après que la vente 
aura été faite, l’huissier ou sergent portera la minute de son pro- - 
cès-verbal de Vente au juge, lequel, sang frais, taxera de sa main, 
ce qu’il’conviendra à l’huissier ou sergent pour son salaire à 
cause de sa saisie, vente et exécution, de laquelle taxe les huis- 
siers ou sergents feront mention dans toutes les grosses des procès- 
verbaux, à peine d'interdiction et de cent livres d'amende envers 
nous. ” | 

Sous ces dispositions on décidait en France, que l’huissier ne 
pouvait pas retenir son salaire sur les deniers de la vente, qui 
étaient entre ses mains, même après les avoir fait taxer par le 
juge, mais qu’il était tenu de remettre le tout au demandeur, 
sauf à réclamer ensuite ses honoraires (Brillon, Dictionnaire des 
arréts au mot frais No. 12; Arrêts du Parlement de Paris, 17 fé- 
vrier 1694 ; 7 Journal des Audiences, édition 1707, p. 677 ; Serpil- 
lon, Commentaires sur l'ordonnance de 1667, p. 648). 

L'article 601 C. P. C. de 1867 a changé notre ancien droit en 
autorisant le shérif ou l'huissier qui avait procédé à la vente, à 
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déduire, lorsqu’il n’y avait pas d’opposition afin de conserver, du 
montant de la vente, les frais taxés et les droits dis sur le préle- 
vement et à payer la balance au créancier saisissant. 

Cet article 601 C. P. C. de 1867, est en ces termes: “ 601. Les 
deniers saisis ou prélevés peuvent, après déduction des frais taxés 
et des droits dis sur le prélèvement, être payés au créancier sai- 
sissant par le shérif, si aucune opposition afin de conserver n’a 
été mise entre ses mains; au cas contraire il doit rapporter les 
deniers devant le tribunal pour être adjugés à qui de droit. ” 

Ainsi cet article dit qu’au cas où il y a eu opposition afin de 
conserver, le shérif ou l'huissier doit rapporter les deniers devant 
le tribunal pour être adjugés à qui de droit. Cette dernière par- 
tie de l’article doit-elle s'entendre de tous les deniers ou seule- 
ment de la partie des deniers que par la première partie de l’ar- 
ticle, ‘‘ le shérif est autorisé à payer au saisissant ? ” I] me paraît 
qu’on doit entendre l’article comme voulant dire dans les deux 
cas, que l’huissier ou le shérif pourra retenir ses frais taxés. “Du 
moment que ses frais sont taxés, je ne vois pas de raison pour- 
quoi il pourrait les retenir dans un cas et non dans l’autre. 

Sous l’ordonnance, l'huissier était tenu de remettre ses frais, 
même sil n’y avait pas d'opposition. 

Le Code a en termes exprès changé la loi à cet égard, et 
quoique les termes ne soient pas aussi clairs pour ce cas où il y 
a opposition, il me paraît que cela doit s’inférer ; du moment 
toujours que les frais auront été taxés. IL est vrai que l’article 
606 suppose que les frais de saisie et de vente ne seraient payés 
au shérif que sur la distribution, car il dit que ‘“ l’ordre suivant 
est observé quant à la collocation des frais de justice. 1. Les 
frais de saisie et de vente.” Mais cet article, je crois, n’a pas 
pour effet d'exiger le dépôt par le shérif de ses frais taxés. II 
n'indique que l’ordre de cette distribution pour le cas où il y au- 
rait tels frais à payer. 

L'article 670 C. P. de 1897 est semblable à l’article 601 C. 
P. C. de 1867; et l’article 676 C. P. de 1897 est, sous ce rap- 
port, semblable à l’article 606 C. P. C. de 1867. 
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La motion de l’opposante est renvoyée avec dépens. a 
| J. M. Ferguson, avocat de l'opposante. 
Taillon, Bonin & Morin, avocats du mis en cause. 
(ED. F. 8.) 
| COUR SUPÉRIEURE 
No 2408 Quéeec, 17 juin 1901. 


Coram ROUTHIER, J. 


ROY ¢ al, v. THE SUPREME COUNCIL CATHOLIC BE- 
NEVOLENT LEGION 


Compagnie d'assurances érangére.—Paiement aux héritiers du béné- 
ficiaire.— Lettres de vérification. —Frais.—650 C. C., 
1411 et suiv. C. P.— 41 Viet. ch. 10. 


JUGÉ :— Une compagnies étrangère n’est pas présumée connaître les lois 
de succession de la province, et avant de poursuivre une telle compa- 
gnie, en recouvrement d’un certificat de bénéfices, le demandeur doit 
faire connaître légalement à la défenderesse et constater par l'auto- 
rité compétente sa qualité d’héritier légitime du bénéficiaire en ob- 
tenant d’un juge de la Cour Supérieure des lettres de vérification 
tel que voulu par la loi: art. 1411 et s. C. P. 

2. Sur poursuite prise avant ses formalités les offres du montant 
dû ‘‘ à qui de droit ” et la consignation en cour, seront déclarées 
bonnes et valables, et l’action sera renvoyée sans frais jusqu'au plai- 
doyer où la défenderesse déclare s’en rapporter à justice, et avec les 
frais subséquents au dit plaidoyer. 


L'action allégue que la défenderesse est une société de bénéfice 
et de, secours mutuels dont le siège d’affaires est à Brooklyn et 
qui à une agence à Lévis ; que les demandeurs sont les héritiers 
des bénéficiaires d’un certificat de bénéfices de $1000.00 délivré 
à Francis Roy, qui jusqu’à sa mort s’est conformé aux règlements 
de la défenderesse ; que la défenderesse a été mise en demeure de 
payer aux demandeurs le montant du dit certificat sur produc- 
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tion de toutes pièces établissant leurs droits ; que la défenderesse 
néglige et refuse de payer sous de futiles prétextes. 

La défenderesse plaide qu’elle n’a jamais légalement connu les 
noms des personnes ayant droit au montant de l'assurance ; 
qu’elle a toujours été prète et l’est encore à payer le montant de 
l'assurance à qui de droit ainsi que l’intérêt sur le dépôt en ban- 
que et à se rapporter à justice pour décider quels sont les héritiers 
ut ayants-droit des bénéficiaires défunts ; que dès le 27 novembre 
1900 elle a fait son chèque payable aux représentants légaux 
des dits bénéficiaires, conformément aux règlements qui la ré- 
gissent et qu’elle dépose en cour la dite somme de $1000.00 ; et 
elle conclut en demandant actes des dites offres et à ce qu’au cas 
de refus des demandeurs de les accepter, ils soient condamnés au 
paiement des frais subséquents à la signification du plaidover, le 
tout avec dépens. 

JUGEMENT :—Considérant que les demandeurs ont établi ‘les 
principales allégations et notamment qu'à la mort de François 
Roy, la défenderesse devait payer aux héritiers légitimes de De 
Éléonore Laberge, sa mère et de Marie Roy sa sœur, $1000.00, 
que le dit Frs Roy'est décédé à Lévis le 30 juillet 1900 et que 
les demandeurs sont les héritiers légaux des dites Eléonore Laber- 
ge et Maric Roy; _ 

Considérant que la défenderesse a toujours été prête à payer le 
dit montant à qui de droit ; qu’ella est une compagnie étrangère 
et n’est pas présumée connaître les lois de succession de ce pays ; 
qu'avant de prendre leur action en cette Cour les demandeurs 
auraient dû faire connaître légalement à la défenderesse et cons- 
tater par autorité compétente leur qualité d’héritiers légitimes 
des bénéficiaires en obtenant d’un juge de cette Cour des lettres 
de vérification tel que voulu par la loi(Art. 1411et s, C. P.): 

Considérant que les demandeurs n'ont pas légalement ‘mis la 
défenderesse en demeure de leur payer leur réclamation et que 
la défenderesse a satisfait à son obligation en s'en rapportant à 
justice et en consignant en cour la dite somme de $1000. avec 
les intérêts produits depuis le 27 novembre 1900 à 3% :— 
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Maintient la défense, déclare bonnes et valables les offres et la : 
consignation faites par la défenderesse et l’action des demandeurs 
est renvoyée pour le surplus sans frais, sauf les frais subséquent: 
au plaidoyer de la défenderesse que les demandeurs sont con- 
damnés à payer (1. | 


Belteau & Belleau, avocats des demandeurs. 
Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy & Cannon, avocats de la 
défenderesse. 


{F. R} 


COUR SUPÉRIEURE 
No 2792. MontREAL, 6 décembre 1901. 
Coram MATHIEU, J. 
De VIRGINIE VALLEE & vif " JAMES PRESCOTT 


Action possessoire en complainte.—Allégation dempretement.—Mo- 
tion pour détails.— Art. 174, § 4, C. P. 


JUGÉ :—Qu’une allégation générale d’empiétement dans la défense à une 
action possesoire er complainte, peut être l’objet d’une motion 
demandant des détails faisant connaitre quand, comment et sur 
quelle étendue la demanderesse a empiété sur le terrain du défendeur. 


Per Curiam :—La demanderesse allègue dans sa déclaration — 
que depuis plus d’un an et puis avant le 11 novembre dernier. 
elle a été en possession à titre de propriétaire d’un lot de terre 
situé dans la ville de St-Paul, connue sous le numéro 3595 des 
plan et livre de renvoi officiels de la paroisse de Montréal, qui 
serait séparé depuis un temps immémorial, par une clôture en 
bois, d’un terrain occupé par le défendeur, et elle intente contre 
le défendeur, une action possessoire en complainte, alléguant que 





(1) Ce jugement a été confirmé par la Cour de revision le 30 septem- 
bre dernier. 
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le défendeur l’a troublée dans sa possession, le 11 novembre der- 
der. . 

Le défendeur dit dans le paragraphe 4 de sa défense, que la 

clôture, dont il est question dans la déclaration de la demande- 
resse, est une vieille clôture et que la demanderesse prenant 
avantage du fait que cette clôture était vieille et en mauvais état, 
a illégalement empiété de temps à autre et pour une étendue 
considérable sur la propriété voisine appartenant au défendeur, 
portant le numéro 3594 de la paroisse de Montréal. 
La demanderesse, par motion, dit que cette allégation, ainsi 
contenue dans le paragraphe 4 de la défense du défendeur, est 
trop vague, et elle demande qu'il soit ordonné au défendeur de 
Jui fournir sous trois jours du jugement les détails lui faisant con- 
naître quand, comment et sur quelle étendue elle a empiété sur 
le terrain du défendeur. 

Il nous paraît que le défendeur doit fournir à la demanderesse 
les détails sus-dits. | 

La motion de la demanderesse est accordée et il est ordonné 
au défendeur de lui fournir sous trois jours de cette date les dé- 
tails demandés, -et faute par lui de fournir ces détails dans le dit 
délai, il est ordonné que le défendeur ne pourra faire aucune 
preuve à l’appui de l’allégation quatrième de la dite défense. 

Et le défendeur est condamné aux dépens de la motion, dis- 
traits à MM. Millette et Magnan, avocats de la demanderesse. 


Millette & Magnan, avocats de la demanderesse. 
F, J. Hatchett, avocat du défendeur. 


(G. H. 8.) 
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COUR SUPERIEURE 
No 434. MONTREAL, 13 janvier 1902. 


Coram MATHIEU, J. 
J. DEVLIN v. A. J. CHARLEBOIS & J. STUART et al., T.-S. 


Sarsie-arrét après jugement—Bref non signifié et non rapporté— 
Motion pour son rejet—Art. 154, C.P. 


Jccé:—Une motion par le défendeur pour renvoi d’une saisie-arrét parce 
qu’ellle n’a pas été signifiée ni rapportée, sera renvoyée avec dépens, parce 
que le défendeur ne peut pas demander le renvoi d’une saisie-arrêt qui n’a 
pas d’existence. 


Per curiam : 


Le 31 octobre dernier, le demandeur a obtenu jugement devant 
cette cour contre le défendeur. Le 23 novembre dernier, il a fait 
émettre un bref de saisie-arrêt après jugement, rapportable Je 3 
décembre dernier, qu’il paraît n'avoir fait signifier ni au défendeur 
ni aux tiers-saisis. 

Le défendeur, par motion signifiée le 26 décembre dernier, pro- 
duite le 30 du même mois et présentée le S janvier courant, allé- 
guant que la saisie-arrét ne Jui a pas été signifiée, demande le rejet 
de cette saisie-arrêt. 

Le demandeur s’oppose à cette motion parce que cette saisie-arrét, 
n'ayant été ni signifiée ni rapportée, elle n’est pas pendante, et que 
le demandeur ne peut en demander le renvoi. 

Sous les dispositions de l'article 154, C.P., le demandeur qui 
n'avait pas rapporté son bref de snisie-arrét le 3 décembre dernier, 
jour où il était fait rapportable, ne pourrait les rapporter que dans 
les trois jour suivants, avec la permission du juge, ce qu’il ne paraît 
pas avoir fait. Le défendeur pourrait de son côté, dans les trois 
jours de l'expiration du délai accordé pour compuraitre, obtenir du 
juge, défaut contre le demandeur et congé de l'assignation, ce que 
le défendeur n’a pas fait. 

La saisie-arrêt n'ayant pas été rapportee dans les trois jours, elle - 
ne peut plus l'être maintenant, et le défendeur n’a plus à craindre 


282 DESMARTEAU v. VIAU 


les conséquences de cette procédure ; il ne peut pas demander le 
renvoi d'une saisie-arrét qui n’a pas d'existence aujourd’hui. La 
motion du défendeur est renvoyée avec dépens. 


J. A. A. Brodeur, avocat du demandeur. 
J. [nternoscia, avocat du défendeur. 
(G. H. S.) 


COUR SUPÉRIEURE 
No 1774. | MONTRÉAL, 13 janvier 1902. 
Coram MATHIEU, J. 


A. DESMARTEAD ès-quul. v. ANTOINE ViAU & LA BANQUE 
D'ÉPARGNES DES CITÉ ET DISTRICT DE MONTRÉAL 
et al. T.S. 


Saisie-arrét avant jugement— Droit du curateur d'exercer cette 
uction aux noms des créanciers personnels de l'insol- 
vable.— Arts 870, 873, 931, C.P. 

JUGÉ :—Le curateur à une cession de biens peut recouvrer de l’insolvable les 
biens qu’il n’a pas cédés ou qu'il a soustraits, mais il ne peut pas exercer 
contre le débiteur les actions qui appartiennent ‘ndividuellement à chacun 
de ses créanciers (Art. 931, C.P.), pour la balance de la créance de ces 
derniers contre le débiteur, déduction faite de la partie payée par le pro- 
duit des biens cédés. 


Per curiam: 


Le curateur à la cession des biens faite par l'insolvable poursuit 
ce dernier et lui réclame la somme de $4,795.28, étant la balance 
sur $7,992.12, montant du passif déclaré et reconnu par l'insolvable 
comme dû et revenunt à ses créanciers représentés par le deman- 
deur. Le défendeur a accompagné sa demande d'une saisie-arrêt 
avant jugement. Le demandeur, par requête, demande la cassation 
de eette saisie, pour entr’autres raisons, parce que le défendeur ne 
doit pas au demandeur la créance qu'il lui réclame. Par l’article 
931, C.P., le créancier peut obtenir avant jugement un bref à 
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l'effet de faire arrêter les biens de son débiteur dans les cas où i] 
existe une dette excédant $5.00, due pérsonnellement par le défen- 
deur au demandeur. 

Le curateur à une cession de biens a, sous l’article 870, C.P., le 
droit de prendre possession de tous les biens indiqués dans le 
Lilan ainsi que des livres de compte et des titres de créance, et de 
les administrer jusqu'à ce qu'ils soient vendus ou réalisés de la 
manière indiquée aux articles compris dans le chapitre 31 du code 
de procédure, qui traite de la cession des biens. 

Il a également droit de toucher, percevoir et recouvrer tous 
autres biens saisissables appartenant au débiteur, que ce dernier 
n'a pas inclus dans son bilan; et par l'article 877, il peut exercer 
toutes les actions du débiteurs et toutes les actions appartenant à 
la masse des créanciers. 

Il nous paraît que le curateur à une cession de biens peut recou- 
vrer de l'insolvable les biens qu'il n’a pas cédés ou qu'il a soustraits, 
mais il ne peut pas exercer contre le débiteur les actions qui appar- 
tiennent individuellement à chacun de ses créanciers pour la 
balance de la créance de ces derniers contre le débiteur, déduction 
faite de la partie payée par le produit des biens cédés. 

Comme: il appert par l'affidavit produit, que le demandeur 
es-qualité n'a pas le droit d'action qu'il prétend exercer, la requête 
du défendeur est maintenue, et la saisie-arrêt pratiquée en cette 
cause est annulée, et inain-levée d’icelle est donnée au défendeur, 
avec dépens distraits à Maitre Adolphe Bazin, avocat du défen- 
deur. (1) 

Saint-Pierre, Pélissier & Wilson, avocats du demandeur. 

A. Bazin, avocat du défendeur. 


(G. H.S.) 
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(1) Le demandeur a inscrit en Révision. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
No 483. MONTREAL, 17 janvier 1902. 
Coram LANGELIER, J. 


ARTHUR BOURASSA, demundeur v. THE CONFEDERATION 
LIFE ASSOCIATION, défenderesse. 


Cautionnement pour frais—Allégation insuffisante dans l'afi- 
davit produit au soutien de la motion.— Arts 179, 
182, OP. 


JUGÉ :—Est insuffisant un affidavit au soutien d’une motion pour caution- 
nement pour frais, dans lequel le déposant ne dit pas qu'il sait person- 
nellement que le demandeur n’a plus son domicile dans la Province de 
Québec, mais simplement que quelqu'un le lui a dit. 


Motion du défendeur pour cautionnement pour frais. 

Le demandeur fait défaut de comparaître pour contester la 
motion. 

Délibéré rayé parce que l’affidavit de M. Hutchinson ne dit pas 
qu'il sait personnellement que le demandeur n'a plus son domicile 
dans la Province de Québec mais simplement qu'un nommé Marsan 
le lui a dit et que Marsan jure sculement qu'il a été informé que le 
demandeur était allé résider aux Etats-Unis suns dire qu'il y a 
transporté son domicile. 

Le demandeur peut avoir son domicile dans cette Province et 
être résidant aux Etats-Unis pendant quelques temps.’ L’affidavit 
est insuffisant. 


N. K. Laflamme, avocat du demandeur. 


Hutchinson & Oughtred, avocats de la défenderesse. 


(G. H.S.) 
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COUR SUPERIEURE. 
No 27. ST-HYACINTHE, 6 juin 1901. 
Coram TELLIER, J. | 


DAME H. REEVES et vir, demanderesse, v. GEO. McCULLOCK 
et al., défendewrs. 


Contrat par correspondance.—Lieu où ul se forme.—Cause 
d'action.—Exception déclinatoire. 
Juaé :—1. Le contrat par correspondance se ferme au lieu où l’acceptation est 
arrivée 4 la connaissance du correspondant. 
2. Une action en dommages pour insuffisance et mauvaise qualité des marchan.- 


diges achetées, est bien intentée dans le district où ces marchandises 
devaient être délivrées, vérifiées et payées. 


La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats res- 
pectifs, sur le mérite de l'exception déclinatoire des défendeurs, 
examiné la procédure, les admissions et les pièces produites, et sur 
le tout mûrement délibéré : 

Considérant que l’article 94 du Code de procédure civile permet 
d’assigaer devant le tribunal, soit du lieu où toute la cause d'action 
a pris naissance, soit du lieu où le contrat a été fait ; 

Considérant que, pour la solution de la question de compétence, il 
y a lieu de rechercher si c'est bien dans le district de St-Hyacinthe, 
que le contrat, qui a été conclu par correspondance entre les 
parties, s'est formé, que le marché est devenu obligatoire ; 

Considérant que, dans le marché par correspondance, la jurispru- 
dence se divise entre le lieu d’où est partie l'acceptation et le lieu 
ou elle est arrivée 4 la connaissance du correspondant ; 

Considérant que cette seconde manière de voir consacrée, pour 
les donations, par l'article 787 du Code civil, pour les livraisons de 
choses incertaines ou indéterminées, par l’article 1026, et pour les 
stipulations au profit d'un tiers, par l'article 1029, est la plus 
conforme aux principes du droit ;—qu’une convention exige non- 
seulement le concours de deux volontés, mais encore leur manifes- 
tation réciproque, et que cette manifestation n'existe pour chaque 
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partie que lorsqu'elle lui arrive par les sense dans les conventions 
verbales, par la réception de la lettre dans les marchés par corres- 
pondance ; que tant qu'une des parties ignore le concours de volontés 
d'où résulte la convention, celle-ci n’existe pas pour elle; que cela 
est si vrai que jusque-là les deux parties peuvent revenir en arrière ; 
celui qui a fait la proposition peut la retirer, et inême la loi l'annule 
s'il devient incapable ; que celui qui a envoyé l'acceptation peut en 
devancer l'arrivée par un moyen plus rapide, comme un télégramme 
ou un téléphone qui la révoque d'avance; que si l’on peut dire que 
la lettre mise à la poste devient la propriété du destinataire, ce 
nest qu'au point de vue matériel, puisque ce dont elle est l’expres- 
sion peut être annulé avant qu'elle lui parvienne ; que, d'ailleurs, 
une lettre peut subir des retards, se perdre même et qu'il serait 
inconcevable que son destinataire, auquel elle ne parviendra peut- 
être jamais, soit lié par un fait qui lui est étranger, et dont il n’a 
pas été touché ; 

Considérant, dans l'espèce, que l'offre des défendeurs de vendre 
la farine en question, au prix indiqué et sur l'échantillon expédié, a 
été reçue par la demanderesse à St-Hyacinthe ; que la contre- 
proposition de cette dernière offrant d'acheter à un prix moindre et 
à la condition que les défendeurs ne vendraient pas à d’autres dans 
les environs, est partie de St-Hyacinthe ; qu'elle demandait expres- 
sément aux défendeurs de signifier leur acceptation par dépéche 
télégraphique, et que de fait telle acceptation est parvenue à la 
demanderesse par un télégramme reçu à St-Hyacinthe et confirmé 
par une lettre également reçue à St-Hyacinthe; et que, par consé- 
quent, c'est à St-Hyacinthe, que le contrat s'est formé, que le 
marché est devenu obligatoire ; 


Considérant, en outre, que, par la convention, la farine vendue 
devait voyager aux dépens des défendeurs, jusqu'à St-Hyacinthe ; 
et que c'est là qu’elle devait être délivrée, vérifiée et payée ; 


Considérant que l’action est en recouvrement des dommages- 
intérêts que la demanderesse prétend avcir éprouvés, 1° parce que 
la farine contenue dans le seul char qui lui a été expédié était de 
mauvaise qualité et 2° parce que les autres chars qui devaient 
suivre ne lui ont pas été expédiés ; 
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Considérant que, dans les circonstances, les défendeurs ont été 
bien assignés devant le tribunal de St-Hyacinthe qui est le tribunal 
tant du lieu où le contrat a été fait que du lieu où toute la cause 
d'action a pris naissance; par ces motifs, et sans qu'il soit nécessaire 
d’adjuger sur l'effet de l'amendement apporté, le 23 mars 1900, à 
l'article 85 du Code civil, renvoie l'exception déclinatoire des 
défendeurs avec dépens contre eux au profit de la demanderesse. 


Lussier & Gendron, avocats de la demanderesse. 

J. B. Blanchet, C.R., avocat des défendeurs. 

B.-N.—Les défendeurs résident dans la Province de Manitoba, et 
c'est de là qu'ils ont expédié leurs correspondances à la demande- 


deresse qui adressait les siennes là aussi. 
(ED. F. 8.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 684. MONTREAL, 23 janvier 1902. 
Coram LANGELIER, J. 


NAPOLEON SHANK v. DE E. BOURASSA et vir. 


Marr et femme.—Communauté — Exception à la forme.— 
Arts 1243, 1301, C.C'; 174 §3, CP. 


JUGE (inter alia) :—La communauté entre les époux poursuivis en dommages, 
bien qu’étant un moyen de défense au fond, peut étre plaidée par une 
exception À la forme, si elle constitue une bonne défense. 


Exception à la forme de la défenderesse : 

1. Que l’assignation de la défenderesse soit déclarée illégale, irré- 
guliére et nulle, et l'action du demandeur renvoyée quant à présent, 
pour les raisons suivantes, savoir : 

1. Parce que la défenderesse est désignée au bref de sommation 
comme épouse contractuellement séparée de biens d'avec S. A. 
Longtin, son mari ; 
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2. Parce que lé défenderesse est poursuivie en cette cause, comme 
épousé séparée de biens, en recouvrement de dommages par un acci- 
dent arrivé à l'épouse du demandeur, et dont ce dernier prétend 
tenir la défenderesse responsable ; 


3. Parce que la défenderesse est coinmune en biens avec son 
mari, comme il appert à la copie de son contrat de mariage produit 
avec les présentes ; 


4. Parce que l’action en cette cause aurait dû être dirigée, non 
contre la défenderesse commune en biens, mais contre la commu- 
nauté de biens existant entre la défenderesse et son mari, et repré- 
sentée par ce dernier ; 


5. Parce que, pour ces raisons, la défenderesse souffre préjudice. 


Per curiam : 


Considérant que le noyen tiré de ce que la défenderesse Bourassa 
est commune en biens et non séparée ne pourrait être un moyen 
d'exception à la forme que si le mari de ia dite défenderesse n'avait 
pas été mis en cause pour l’assister ; 

Considérant que le dit moyen, bien qu'étant un moyen de 
défense au fond, peut être plaidé par une exception à la forme s’il 
constitue une bonne défense ; 

Considérant qu’en l’absence d’allégués et de preuve au contraire, 
tout immeuble est réputé conquête de communauté (C.C. 1243); et 
que celle-ci seule est responsable des accidents qu'il peut causer ; 

Considérant que, dans l'espèce actuelle, le demandeur base la 
responsabilité de la défenderesse sur un contrat de louage entre lui 
et la défenderesse Bourassa ; et que la dite défenderesse ne pouvait 
ainsi s obliger pour son mari (C.C. 1301) :— 

Maintient la dite exception à la forme et renvoie l'action du 
demandeur avec dépens—sauf à se pourvoir. 


J. B. Archambault, avocat du demandeur. 


Robillard & Lanctôt, avocats de la défenderesse. 
(G. H. 8.) 
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COUR SUPERIEURE. 
No 973. MONTREAL, 20 janvier 1902. 


Coram MATHIEU, J. 


DE J. ROACH v. JOHN DUGGAN. 


Evocation — Action pour aliments—Droits futurs—Arts 49, 
1130 C.P. 


 Jucé :—Une action par laquelle on demande une pension alimentaire de $2.25 
par.semaine, pour 47 semaines, est .évocable à la Cour Supérieure, le juge- 
ment qui sera rendu sur cette action devant affecter les droits futurs des 


parties. 
Per Curiam: 


Attendu que la demanderesse a poursuivi le défendeur, son 
gendre, devant la cour de Circuit de ce district, lui réclamant $2.25 
par semaine comme aliments et ce pour quarante-quatre semaines ; 

Attendu que le défendeur, avant de faire sa défense au mérite, a 
évoqué Ja cause 4 cette cour disant que par le jugement qui sera 
rendu dans cette cause, les droits futurs des parties seront affectés ; 

Considérant que par l'article 49 C.P. cette cour connaît en 
première instance, par voie d'évocation, de toute poursuite portée 
devant la cour de Circuit, et se rapportant à des rentes annuelles 
ou autres matières qui peuvent affecter des droits futurs et que, par 
l'article 1130, dans les cas visés par l’article 49, le défendeur peut, 
avant de faire sa défense au mérite, évoquer la poursuite ou action 
et requérir qu'elle soit transférée à la cour Supérieure dans le 
district, peur y être entendue et jugée ; 

Considérant que le jugement qui sera rendu en cette cause 
affectera les droits futurs des parties et que la motion de la deman- 
deresse est mal fondée :— 

A renvoyé et renvoie la dite motion avec dépens, distraits à MM. 
Quinn et Morrison, avocats du défendeur. 


Smith, Markey & Montgomery, avocats de la demanderesse. 
Quinn & Morrison, avocats du défendeur. 
(G. H. S.) 


290 CANADA CON. MISSIONARY SOCIETY v. LARIVIÈRE 





SUPERIOR COURT. 
No. 3198 MONTREAL, 14th January, 1902. 
Coram Davipbson, J. 


THE CANADA CONGREGATIONAL MISSIONARY SOCIETY, 
plaintiff, v. P. A. LARIVIERE, defendant, and THE 
RICHMOND WATER WORKS, garnishee. 


Contestation of SAISIE-ARRET-—Conclusions against the TIERS-SAISI 
--Inservption-in-law.— Arts 693, 191 C.P. 


HELp :—When a ticrs-saist has declared that he owes nothing, it is not 
sufficient to allege, in contestation thereof, that it is false: a contes- 
tation of a declaration of a tiers-saiai has, for its object, a different 
basis of facts whereon to determine the liability of the garnishee from 
that furnished by his declaration: it must, if for less than the amount 
of the judgment, set forth the exact amount of the alleged indebtednees ; 
it must be as specific and proved like the contents of the declaration 
in an ordinary suit, and it creates a real instance in which the tiers- 
saisi is a defendant. 


Inscription-in-law of the tiers-suisi. 

1. The grounds alleged in the said contestation do not give rise 
to the conclusions thereof ; | 

2. No condemnation can be pronounced against the said ¢zers- 
saisi, seeing that no reason is alleged therefor ; 

3. The contestation does not allege nor specify what sum of 
money is due by the fers-saisi to the defendant ; @ 

4. The plaintiff cannot contest the declaration of the tters- 
saisi and pray for its dismissal without alleging the specific sum 
of money due to the defendant by the fiers-suisi; and the 
plaintiff can only ask for a condemnation against the tiers-saise 
for that specified amount, and that the tiers-saisi be ordered to 
pay the said sum to the plaintiff until complete payment of the 
amount of the judgment with interest and costs ; 

5. The tiers-saisi can only be condemned to pay to the 
plaintift the principal, interest and cost of the judgment when the 
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plaintiff alleges that the said {1ers-saisi owes a sum of money larger 
than, or, at least, equal to, the amount of the judgment and costs; 
and the said contestation prays that the tiers-saisi be: condemned 
to pay the amount of the said judgment, with interest and costs, 
without alleging that the tiers-saisi owes the defendant the said 
sum and without specifying the amount of the said sum; 


6. If the defendant receives a salary or remuneration from 
the tzers-saist for his services, the contestation should state the 
amount of the salary or the value of the services rendered, and the 
plaintiff should demand that the fiers-saisi pay him the seizable 
portion of the said salary or remuneration from the date of the 
service upon it of the saisie arret,and conclude by praying that the 
seizure be declared tenante; but the plaintiff cannot conclude 
in the way he has done, as if the tiers-saist was in default to 
declare, by simply praying that the tzers-saist be condemned to pay 
plaintiff the amount of the judgment with costs. 


Authority cited by the garnishee : 
Stanley v. Webster, 20 R. L., 129. 


Per curiam: 


Considering that plaintitf-contestant prays that said declaration 
be declared to be rejected, and that tiers-saisi be condemned to pay 
the amount of the judgment herein, with costs ; 


Considering that said conclusions could only be warranted by 
allegations setting forth that the garnishee was indebted to 
defendant for causes which would render the contestation in an 
amount in excess of plaintiffs judgment, or, at least, equal to it ; 

Considering that when a f1ers-saisi has declared that he owes 
nothing, it is not sufficient to allege, in contestation thereof, that it 
is false ; 

Considering that a contestation of a declaration has for its object 
a different basis of facts whereon to determine the liability of the 
tiers-saist from that furnished by his declaration ; that it must, if 
for less than the amount of the judginent, set forth the exact 
amount of the alleged indebtedness ; that it must be as specific and 
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proved like the contents of a declaration in an ordinary suit; that 
it creates a new instance in which the tiers-saisi is defendant : 
3 Garsonnet, No. 611 ; 
Considering that the allegations of plaintiff-contestant’s contesta- 
tion are insufficient in law to justify the conclusions thereof :— 
Doth maintain said inscription-in-law, and doth dismiss said 
contestation with costs. 


S. P. Leet, attorney for plaintiff-contestant. 
Dorais & Dorais, attorneys for trers-saist. 
(G. H. 8.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 2340. MONTREAL, 24 janvier 192. 
Coram MATHIEU, J. 
LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA v. J. 1). LACERTE. 


Plaidoiries écrites.—Réponses générales, spéciales et catégoriques 
aux allégations des purties.—Art. 202 C.P. 


JUGf :—Une partie qui, par la réponse à un plaidoyer, déclare lier contestation 
sur un allégué du plaidoyer, et nie tous les autres un par un, a le droit de 
faire ensuite, dans cette réponse, de nouvelles allégations. 


Per curiam : 


Attendu que la demanderesse par sa demande qui ne contient 
qu'un alinéa portant le No. 1, poursuit le défendeur lui réclamant 
la somme de $5,640.00 montant dû sur un billet signé à Québec, le 
9 novembre 1899, par F. Turgeon, et endossé par le défendeur. 

Attendu que le défendeur, par sa première défense, nie le para- 
graphe unique de la déclaration de la demanderesse, et fait d’autres 
allégations au nombre de neuf, et que, par une deuxième défense, il 
fait trois autres allégations ; 

Attendu que la demanderesse, par sa première réponse, déclare 
lier contestation sur le premier allégué de la première défense du 


BANQUE PROVINCIALE DU CANADA v. LACERTE 293 


défendeur, et nie ensuite tous les autres allégués de la dite pre- 
mière défense, et procède à faire ensuite quinze autres allégations ; 

Attendu que dans la réponse à la deuxième défense du défendeur, 
la demanderesse commence par nier les trois paragraphes de cette 
défense, et procède à faire ensuite trois autres allégations ; 

Attendu que le défendeur, par motion, demande le rejet de toutes 
les allégations des dites réponses, moins les premières de chacune 
d'elles, soutenant que la demanderesse, ayant nié toutes les alléga- 
tions de ses défenses, elle ne peut, sous l’urticle 202 C P. faire 
d'autres réponses ; 

Considérant que bien que le défendeur ait divisé sa défense en 
deux parties, cependant il n’a considéré ces deux parties que comme 
une seule défense, numérotant les allégations de la première de 1 à 
10, et celles de la seconde de 11 à 13; 

Considérant que les réponses de la demanderesse, quoique divi- 
sées, doivent être considérées comme une réponse à la défense ainsi 
subdivisée du défendeur ; 

Considérant que par la premiere réponse, la demanderesse ne nie 
pas la première allégation de lu preinière défense du défendeur, 
mais déclare qu'elle lie contestation sur ce premier allégué ; 

Considérant d’ailleurs que la première défense du défendeur con- 
tient la même irrégulurité, si irrégularité il y a, que la réponse de 
la demanderesse, puisque cette défense commence par nier l'unique 
paragraphe de la déclaration et fait ensuite plusieurs autres 
allégations ; 

Considérant que la motion du défendeur est mal fondée -— 

A renvoyé et renvoie la dite motion, avec dépens. 


Ljoie & Lucoste, avocats de la demanderesse. 
@ 
Bisaillon & Brossard, avocats du défendeur. 


(a. H.S.) 
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COUR SUPÉRIEURE 


(FAILLITES) 
No. 98. MONTREAL, 18 junvier 1902. 
Coram MATHIEU, J. 


In re THE MONTREAL COLD STORAGE AND FREEZING 
COMPANY, en liquidation, et A.W. STEVENSON, curateur, 
& THE ROYAL BANK OF CANADA, réclamante, et JOS. 
WARD, contestant. 


Cuutionnement pour frais.—Drort du réclamant dans une fai:lite 
du demandeur à un créancier-contestant. R.S.C., 
chap. 127, section 67, paragraphe 7. 


Jr&Gé :—Le réclamant dans une faillite qui demande cautionnement pour les 
frais à un créancier-contestant, doit faire voir qu'il est exposé à perdre 
les frais qu’on lui fera faire sur cette contestation. 


Per curwm : 

Considerant que pour obliger un contestant à fournir caution 
pour les frais de la contestation sous les dispositions du paragraphe 
7 de la section 67 de l'acte des liquidations, chapitre 127 des Statuts 
Révisés du Canada de 1886, 47 Victoria, il nous paraît que celui 
qui demande caution doit faire voir qu’il est exposé à perdre les 
frais qu’on lui fera sur cette contestation ; 

Considérant que la réclamante n’allégue mêine pas qu'elle est 
exposée à perdre les frais:— 

A renvoyé et renvoic la motion de la dite réclamante avec dépens 
distraits à Mtre S.-P. Leet, avocat du contestant. 


S. P. Leet, avocat du contestant. 
McGibbon, Casgrain, Ryan «& Mitchell, avocats du réclamant. 


(G. H. S.) 
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_. COUR SUPÉRIEURE 
No. 2763. MONTREAL, 24 janvier 1902. 


Coram MATHIEU, J. 


CLIFFORD v. LA COMPAGNIE DE BRASSERIE 
DE BEAUPORT. 


Péremption d@instance—Motion prématurée.—Procédure utile — 
Arts. 278-279 ; 283, 293, C.P. 

JUGÉ ;—1. La procédure utile qui peut empêcher la péremption ou la couvrir, 
doit étre une procédure faite pour faire valoir les moyens des parties dans 
la cause où l'instance est suspendue. 

2. La demande en péremption, qui est prématurée, n’est pas une procédure 
utile aux parties dans la cause pour faire valoir leurs droits, et qu’elle n’a 


pas conséquemment l'effet d’empécher ou de couvrir la péremption 
d’instance. 

3. La partie qui fait une demande en péremption, renvoyée comme prématurée, 
ne peut être obligée de payer les frais encourus sur telle motion, avant de 
faire une nouvelle motion de péremption. : 


Per curiam: 


Attendu que la réplique de la défenderesse & la réponse que le 
demandeur a fait a son plaidoyer a été produite le 14 octobre 
1899, et qu'il n'y a eu aucun procédé à partir de cette date, jusqu’au 
15 octobre dernier, jour où la défenderesse a fait signifier au deman- 
deur une motion pour péremption d'instance, qu’elle a présentée le 
17 du même mois ; 

Attendu que par jugement de cette cour, en date du 25 novembre 
dernier, cette motion pour péremption a été renvoyée comme pré- 
inaturée, parce qu'il ne s'était pas écoulé deux ans à compter de 
l'expiration du délai de trois jours pendant lesquels le demandeur 
ne pouvait, sous l'article 293 C.P., inscrire la cause pour preuve 
et audition ; 

Attendu que le 25 novembre dernier, la défenderesse a fait 
signifier au demandeur une nouvelle motion pour péremption d’ins- 
tance, qu'elle a présentée le 3 décembre dernier ; 

Attendu que le demandeur soutient que la première motion pré- 
sentée comme susdit, le 17 octobre dernier, et renvoyée par: juge- 
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ment du 25 novembre dernier, a eu l’effet d'interrompre la péremp- 
tion, et de plus que la demanderesse ne peut présenter une nouvelle 
motion pour péremption avant d'avoir payé les frais sur la première, 
qui a été renvoyée avec dépens comme sus-dit ; 

Considérant que, sous l'article 279 C.P. toute instance est 
éteinte par la discontinuation de poursuites pendant deux ans, et 
que par l'article 283, la péremption est couverte par toute procé- 
dure utile adoptée après les deux ans et avant la signification de la 
demande en déclaration de péremption ; 

Considérant que la procédure utile pour empêcher la péremption 
ou la couvrir, doit être une procédure faite pour faire valoir les 
moyens des parties dans la cause où l'instance est suspendue (1), et 
que la demande en péremption, qui est formée d’une manière 
prématurée, n'est pas une procédure utile aux parties dans Ja cause 
pour faire valoir leurs droits, et qu'elle n'a pas conséquemment 
l'effet d'empêcher ou de couvrir la péremption d'instance (2) ; 

Considérant que pour que la partie qui fait une procédure 
semblable à une antre précédemment faite soit tenue de payer 
les frais de la première, il faut, sous l'article 278, qu'elle s’en soit 
désistée (3) ; 

Considérant que la défenderesse ne s'est pas désistée de sa pre- 
mière motion pour péremption d'instance ; 

Considérant que la dite motion de la defen denease faite le 3 
décembre dernier, est Lien fondée :— 

A maintenu et maintient la dite motion et déclare l'instance en 
cette cause périmée, avec dépens contre le «lem ‘ndeur. 


St-Julien & de Boucherv:lle, avocats du demandeur. 
J B. Archambuult, avocat de la défenderesse. 


(G. H. 8.) 





—————  — 


(1) Comparez The Me-chants’ Bark of l'anada v. Irving, R.J.0.,9C.S., 255. 

(2) Dans le même sens: Ward v. Chagnon, 1 Q. P. R., 532 ; Reid v. Mir zz), 
4 Q. P.R., 150. Mais vovez aussi Lonsdale v. Lesage, 3 Q. P. R., 364 ; Wright 
v. The Canadian Pacific L'uilway Company, 4 Q. P. R., 152. 

(3) Comparez Girard v. Brais, 2 Q. P. R., 172 
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COUR SUPÉRIEURE. 


Cae Maree, J.. 
DME CAROLINE HEBERT, v. PHILIAS. MICHAUD. 


Poursuite en séparation de corps et de biens—Résidence provi- 
soire de lu Jemme pendant l'instance. — Art. 1101 CP. 


Jucé :—Dans une action en séparation de corps et de biens prise par la femme 
contre son mari, le juge peut, suivant les.circonstances, au lieu de désigner 
à la femme demanderesse en ‘séparation de corps une résidence provisoire 
en \déhors du domicile conjugal, l'autoriser à demeurer dans ce once; et 
enjoindre, par suite, au mari de le quitter. :: io 


Per Curiam : 


La requérante allègue, dans sa Été que le 14 juillet 1891, à 
Northampton, Mass, l’un des, Etats-Unis d’ Amérique, elle a épousé : 
Philias Michaud, avec qui elle a vécu Jusqu'à ce jour, et que de ce 
mariage est né un enfant, âgé de neuf ans; que depuis plusieurs : 
mois et notamment depuis le mois de juin dernier, son mari s’est 
adonné à l’usage immodéré des liqueurs enivrantes et que sans .. 
qu'elle y ait en aucune façon donné cause, il l’accable de mauvais -'. 
traitements et use habituellement à son égard de paroles injurieuses ; : - 
que notamment le deux janvier courant il est arrivé à la maison . 
sous l'influence de la boisson et l’a injuriée d'une manière grossière 
devant son enfant et les autres personnes de la maison, en la traitant 
de chienne, truie, vache, bonne à rien, disant que sa mère et les 
siens, ainsi que sa famille, n'étaient que de la canaille; que la 
requérante est malade; que depuis plus d'un an, le défendeur ne | 
travaille -pas, et ne retire de l'union des cigariers, depuis longtemps 


en grève, qu'environ trois ou quatre piastres par sémaine, ce qui est 


à peine suffisant pour nourrir le défendeur seul ; qu'elle est obligée 
de travailler le jour et la nuit pour subyenie aux besoins de la 
famille, et que de fait c’est elle qui, depuis plusieurs années, et 
notamment depuis un an, pourvoit aux dépenses de la maison; 


. quelle a besoin de maintenir le logement qu'elle occupe actuellement 
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et qu'elle a aussi besoin de garder les meubles qui le garnissent, afin 
de pouvoir subvenir à ses besoins et à ceux de son enfant; qu'elle 
a aussi droit à la garde de son enfant Arthur, qui n'est âgé que de 
neuf ans, vu la mauvaise conduite du défendeur qui ne peut en 
prendre soin; et elle demande à être autorisée à ester en justice 
pour poursuivre son mari en séparation de corps et de biens et qu'il 
lui soit permis d’habiter leur domicile actuel au No 325 de la rue 
St-Denis et d'y garder les meubles qui le garnissent, moins les 
hardes de corps du défendeur, et de garder aussi la possession de 
son enfant, et qu'ordre soit donné au défendeur de laisser le dit 
logement. 

Le défendeur s'oppose à cette requête ; il dit que la cause du 
trouble provient de ce que sa femme persiste à garder dans la 
maison, un peusionnaire nommé Dugré, auquel il objecte. 

Dans l'espoir de réconcilier les époux, nous les avons fait 
comparaître en notre présence ; et nous avons pu constater que la 
réconciliation pour le présent n'est pas possible, et que la poursuite 
en séparation de corps doit être autorisée. 

Quant à la demande de la requérante de demeurer dans le 
domicile actuel des parties au No 325 de la rue St-Denis, la juris- 
prudence nous paraît admettre que le juge peut, suivant les circons- 
tances, au lieu de désigner à la femme demanderesse en séparation 
de corps, une résidence provisoire en dehors du domicile conjugal, 
l’autoriser à demeurer dans ce domicile et enjoindre par suite au 
mari de le quitter. 

Fuzier Herman, art. 268 C. N., No 33. (1) 


(1) La jurisprudence admet, d’ailleurs, que le président du tribunal peut,euivant 
les circonstances, au lieu de désigner à la femme demanderesse en séparation 
de corps une résidence provisoire en dehors du domicile conjugal, l’autoriser à 
demeurer dans ce domicile, et enjoindre par suite au mari de le quitter. 
Douai, 3 avr. 1852 [S. 52-2-520]; 6 avr. 1853 [S. 55-2-714, P. 55-2-71, D. p. 56-2- 
145].—Paris, 13 déc. 156 [S. 57-2-257, P. 57-327]; 21 janv. 1857 [S. 57-2-257, 
P. 57-31, D. p. 57-2-194]; ler fév. 1864 [S. 65-2-98, P. 65-464, D. p. 56-5-428].— 
Caen, ler avr. 1857 [S. 57-2-270, P. 57-230].—Dijon, 28 déc. 1859 [S. 60-2-270, 
P. 61-598].—Colmar, 23 mai 1860 [S. 60-2-488, P. 60-483, D. p. 60-2-200].—Sic, 
de Belleyme, t. 1, p. 65, et t. 2, p. 348 ; Demolombe, t. 4, p. 457 ; Laurent, t. 3, 
n. 257, in fine; Aubry & Rau, t. 2, p. 194, 4 493; D. Rép., vo Séparation de 
corps, n. 106 et s.; Le Senne, n. 178 et s.—Contra, Limoges, 21 mai 1845 [S. 48- 
2-654].—V. supra, n. 4. 
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Il a été admis que le loyer est de $23.00 par mois, et le défendeur 
ne peut donner pour les dépenses de la maison qu'environ $4.00 par 
semaine, ce qui ne serait pas suffisant même pour payer le loyer. 


La requérante a deux pensionnaires et un locataire de chambre 
garnie et elle gagne elle-même $7.00 par semaine dans le temps 
actuel, et il paraît qu'au 5 mars prochain, elle gagnera $14.60 par 
semaine, de sorte qu'elle est en état de tenir la maison, tandis que 
le défendeur ne l'est point. 


Il nous paraît donc que si la requérante n'est pas autorisée à 
rester dans le domicile actuel, ce domicile devra être fermé parce 
que le mari n’est pas en état de le tenir; et il nous semble que 
les circonstances nous justifient diordonner au mari de quitter ce 
domicile. 


Le mari a prétendu que sa femme garde un pensionnaire auquel 
il objecte. 


Le mari n' rien pu établir ni même préciser aucune chose contre 
le caractére de sa femme, la requérante, ni non plus contre le pen- 
sionnaire; mais il nous paraît que la requérante, quelque incon- 
vénient que cela puisse être pour elle à cause de la diminution de 
ses revenus, doit faire disparaître toute cause d'irritation entre elle 
et son mari, et nous croyons aussi que ce pensionnaire devrait 
quitter la maison, parce que sa présence pourrait être un empé- 
chement à la réconciliation, si one la réconciliation devient 
possible. 

Ce n’est que pour ces motifs que nous allons ordonner à la requé- 
rante de renvoyer ce pensionnaire, mais ce renvoi ne devra pas être 
considéré comme impliquant aucune admission des reproches faits 
par le mari à son égard. 

La requérante est autorisée à ester en justice pour poursuivre 
son mari en séparation de corps et de biens, et il lui est permis 
d’habiter pendant l'instance le domicile actuel des époux, au No 325 
de la rue- St-Denis, et d’y gurder les meubles qui le garnissent, 
moins les hardes et linges de corps du défendeur, et il est ordonné 
au défendeur de quitter sans délai ce domicile, et la requérante aura 
aussi pendant l'instance la garde de son enfant mineur Arthur. 
Mais la requérante devra, comme condition de la permission qui lui 
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est accordée de demeurer dans le domicile actuel, renvoyer le pen- 
sionnaire sus-dit à la fin de son mois de pension. 

Les frais de cette requête suivront le sort du procès. 

Bisaillon & Brossard, avocats de la demanderesse. 

L. Guérin, avocat du défendeur. 


(G. H. 5.) 


COUR SUPÉRIEURE 
No 2469. MONTRÉAL, 5 décembre 1901. 
 Coram MATHIEL, J. | 
DONOHUE v. DONOHUE & MURRAY, mis en cuuse. 


Femme conmune en biens.—Action en recouvrement d'un propre 
de communauté.—Destitution d'erécuteurs testamentarres.— 
Action en reddition et réformation de compte. — Exception à 
la forme. 

Juué:—1. L'art. 1298 C.C. n’enlève pas à la femme commune en bieng le droit 

d'exercer avec l'autorisation de son mari, lea actions mobilières qui lui 


appartiennent. 
2. Il faut cependant que la declaration fasse voir que les biens mobiliers qu’elle 


réclame ne tombent pas dans la communauté. 

3. La demande en destitution d’exécuteurs testamentaires, et la demande en 
reddition de compte, ne sont pas incompatibles. 

4. Le fait que les défendeurs auraient déjà rendu compte et que la partie 
demanderesse n'aurait qu’une action en réformation de compte, ne peut 
faire l’objet d'une exception à la forme. 


JUGEMENT :— 

Attendu que la demanderesse Mary Donohue, épouse de Chas. 
Riley, de lui autorisée, a poursuivi les défendeurs, et qu'elle alléguait 
dans sa déclaration qu’elle est une des légataires universels d'Eleanor 
Ann Donobue, qui est décédée à Montréal le 28 août 1899, après avoir 
fait son testament devant Bélanger, notaire, le 10 du ménie mois, 
nommant: les défendeurs ses exécutcurs testamentaires, étendant 
leurs pouvoirs au-delà de l'an et jour ; que les légataires universels 
nommés au dit testament sont James Donohue, Fabiola Donohue, 

ce" Donohue et la demanderesse, et concluant à ce que les défen- 
deurs soient condamnés à lui rendre compte des biens de la dite 
succession, et à défaut à se faire à lui payer $2000.00 pour sa part 
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dans la dite succession, à ce qu'en cas où le dit compte lui serait 
rendu, à ce qu'elle soit mise en possession de sa part dans la dite 
succession et à ce que les défendeurs soient destigués de leur charge 
d’exécuteurs ; 


Attendu que les défendeurs ont produit une exception à lu forme 
alléguant que la demande est: irrégulière parce que la demande- 
resse, comme il appert par la désignation qu’elle se donne au bref, 
est commune en biens avec son époux et quelle ne peut poursuivre 
seule, comme elle le fait, même avec l’autorisation de son mari, une 
demande au sujet d'une succession purement mobilière, dont l’ad- 
ministration appartient au mari, seul chef de la communauté, et 
aussi parce que l'action en reddition de compte et l’action en desti- 
tution des défendeurs auxquels on demande le compte sont incom- 
patibles et aussi parce qu'il appert à la déclaration que les défen- 
deurs ont rendu compte et que l'action aurait du être une action en 
réformation de compte ; 


Attendu qu'après la production de la dite exception à la forme 
la demanderesse a obtenu de cette cour la permission d’amender sa 
déclaration en alléguant que le testament de la dite Eleanor Ann 
Donohue ordonne que ni les biens légués par la testatrice à ses léga- 
taires universels ni les revenus des dits biens ne devront tomber 
dans la communauté de biens qui pourrait exister entre eux ét leur 
conjoint ; 

Attendu que de fait il appert au dit testament de la dite 
Eleanor Ann Donohue, que les biens par elle laissés à ses légataires 
universels, ne doivent pas tomber dans la communauté de biens qui 
pourrait exister entre les légataires et leur conjoint ; 

Considérant que sous l’article 1272 C. C., le mobilier qui échoit 
à l’un des époux pendant le mariage à titre de succession testa- 
mentaire ne tombe pas dans la communauté si le testateur l’a légué 
à cette condition ; 

Considérant qu'il est bien vrai que par l'article 1298 C. C. le 
mari a l'administration de tous les biens personrels de la femme 
et qu'il peut exercer seul toutes les actions mobilières qui appar- 
tiennent à sa femme, mais que cela signifie seulement que le mari 
peut agir sans le concours de la femme et qu'il a le pouvoir 
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d'exercer les actions mobilières de cette dernière, mais qu'il n'y est 
pas tenu absolument ; | 

Considérant que cet article n‘enléve pas à la femme le droit 
d'exercer avec l'autorisation de son mari les actions mobilières qui 
lui appartiennent ; 

Considérant que quand la loi veut exclure la femme elle s'exprime 
autrement, comme elle le fait dans l’article 1292 C, C.; 

Considérant que tout ce qui résulte de l’article 1298, c'est que le 
concours de la femme n'est pas nécessaire pour que le mari ait le 
droit d'agir, mais que si le mari n’agit pas la femme peut agir; 

Considérant que l'administration des biens personnels de la 
femme est une obligation imposée au mari dans l'intérêt de la 
femme et que ce n’est pas un droit que la loi établit en faveur du 
mari, et que si celui-ci néglige d'agir la femme doit avoir le droit 
de veiller elle-même à ses intérêts : (Cour de Poitiers, 16 février 
1885 ; Sirey, 87.2.67 ; Odier, Contrat de mariage, tome ler, No 272; 
Rodière et Pont, Contrat de mariage, tome 2, Nos 906-907 ; 12 
Duvergier sur Toullier, No 338, note; 14 Duranton, No 317; 
5 Marcadé sur art. 1428, No 1; 4 Massé et Vergé, sur Zachariæ, par. 
95, p. 642, note 21, in fine ; 22 Laurent, No 175 ; 

Considérant qu’il ne nous paraît pas que la demande en destitu- 
tion des défendeurs, et la demande en reddition de compte soient 
incompatibles, mais qu'au contraire, si les défendeurs sont destitues 
ils sont tenus de rendre compte et que le jugement qui les destitue- 
rait pourrait ordonner la reddition de compte ; 

Considérant que le fait que les défendeurs auraient déjà rendu 
compte et que la demanderesse n'aurait qu'une action en réforma- 
tion de compte ne nous paraît pas pouvoir faire l'objet d'une excep- 
tion à la forme ; 

Considérant que la dite exception à la forme à la demande telle 
qu'amendée est mal fondée :— 

À renvoyé et renvoie la dite exception à la forme, mais avec 
dépens contre la demanderesse. 

Fleet, Falconer & Cook, avocats de la demanderesse. 

Demers & de Lorimier, avocats des défendeurs. ès-qual. 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPERIEURE 
No 2960. _ MONTREAL, 9 janvier 1902. 
Coram MATHIEU, J. 


DAME LOUISE TOUGAIN, demanderesse, v. THE CANADIAN 
PACIFIC RAILWAY COMPANY, défenderesse. 


Motion pour cautionnement pour frais—A vis du certificat de 
dépôt. Art. 165, C.P. 


Jucé :—Il n’est pas nécessaire de donner avis du certificat du protonotaire que 
le dépôt requis a été fait dans les motions pour cautionnement pour frais. 


PER CURIAM : 


MATHIEU, J —J’ai pris connaissance des jugements des juges Lan- 
geher et Davidson. Je ne suis pas du même avis. Je crois que la 
Cour doit faciliter les motions pour cautionnement pour frais, vu 
que c'est dans l'intérêt des parties. Comme pour les exceptions à 
la forme, il faudrait que la partie qui se plaint prouvât préjudice. (1) 

La motion de lan défenderesse est accordée, et il est ordonné à la 
demanderesse de fournir à la défenderesse, sous deux mois de cette 
date, caution pour la sûreté des frais qui peuvent résulter de ces 
procédure et de produire, sous le même délai, une proeuration de sa 
part, dépens réservés. 


Pierre Beullac, avocat de la demanderesse. 
Campbell, Meredith, Allan & Hague, avocats de la défenderesse. 


(G. H. 8.) 


a | 


(1) Voy. dans le même sens. | 

No 1448, €. 8. M.. Mathieu, J., Harwick v. Gavinowsky ; No. 704 C.S.M., 
Pirie v. Foley, 10 janvier 1902. 

Voy. dans le sens contraire : 

No 3046, C. S. M., Langelier, J., Beauchamp v. Gourre. 

Wistar v. Dunham, Davidson, J., 4 Q. P. R., 195. 
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COUR SUPÉRIEURE 


No 2862. — MONTREAL, 29 janvier 1902. 
Coram MATHIEU, J. 


MAURICE E. McLAUGHLIN, requérant, v. THE RECORDER’S 
COURT OF THE CITY OF MONTREAL, intimée. 


Bref de prohibition—Thédtre illégalement ouvert le dimanche— 
Pouvoirs des Législatures Provinciales— Légalité d'un règle- 
ment de la Cité de Montréal—Juridiction de la Cour du 
Recorder de la ville de Montréal—L’ Acte A.B.N. 1867, 30-31 
Vic., Cap. III, Sect. 92, parag. 16; 37 Vict., (Que.), 1874, 
Cap. 51, Sect., 123, parag. 5; Règlement No 103, du Conseil 
de la ville de Montréal, 19 septembre 1876. 


JuGE :—I1. Sous les dispositions du paragraphe 16 de la section 92 de |’ Acte 

_ de Amérique Britannique du Nord, la Législature Provinciale avait le 
pouvoir de décréter le paragraphe 5, de la section 123 du Statut 37 Vict., 
(Qué. ), 1874, et de conférer, comme elle l’a fait, au conseil le pouvoir de 
décréter le règlement No 103 du Conseil de Ville de Montréal, et que le 
dit règlement n’excède pas les pouvoirs qui furent conférés au Conseil de 
la dite Cité de Montréal, par le dit barsgrapne 5, de la section 123, du dit 
Statut, 37 Vict., (Qué. ), 1874 ; 

2. Ni la disposition du paragraphe 5, de la section 123, du Statut 37 Vict., 
(Qué, ), 1874, ni le règlement No 108 du Conseil de la ville de Montréal, 
1876, n’ont l’effet de modifier ou d’abroger les lois criminelles ; 

3. Les dispositions du paragraphe 3, de la section 123, du Statut 37 Vict., 
(Qué.), 1875, et du règlement No 103 du Conseil de la ville.de Montréal, 
1876, sont limités à la Cité de Montréal ; 

4. L’imposition de l’emprisonnement décrite par le règlement No 103 du 
Conseil de la Cité de Montréal, 1876, sous l’autorité de la section 124, du 
Statut, 37 Vict., (Qué. ), 1874, est légale ; 

5. Sous les dispositions du paragraphe 15 de la section 92 de l’Acte de I’ Amé- 
rique Britannique du Nord, et du paragraphe 8 de la dite section, la Légis- 
lature Provinciale pouvait, comme elle l'a fait par les dites sections 123 et 
124 du statut. 37 Vict., (Que.), 1874, déléguer au Conseil de la Cité de 
Montréal, le pouvoir de faire un règlement prohibant l’onverture des 
théâtres le dimanche sous peine d’un emprisonnement ; 

6. L'ouverture des théâtres le dimanche est prohibée par le dit Statut 37 Vict., 
(Qué. ), 1874, sections 123 et 124, et est une contravention au 1èglement 
No 103 du Conseil de la ville de Montréal, 1876, autoris$ comme <usdit. 





McLAUGBLIN v. RECORDER'S COURT 305 


Per curiam : | à 

Attendu que le 19e jour et le 25e jour de novembre dernier, la 
cité de Montréal a assigné le requérant à comparaître le 22e et le 
27e jour de novembre dernier respectivement, devant la eour du 
Recorder de la cité de Montréal, pour répondre à deux plaintes 
faites contre lui pour avoir, dimanche le 17e jour et dimanche le 
24e jour de novembre dernier, illégalement ouvert et tenu ouvert 
au No 445 de la rue Guy, dans a cu de Montréal, un théâtre 
connu sous le hom de “Proctor’s Theatre”, contrairement aux 
règlements de la dite cité ; : 

Attendu que le requérant a excepté à la juridiction de la cour du 
Recorder, mais que cette cour a rejeté cette ESSER HOR et fixé le 
proces aw 3 décembre dernier ; 


Attendu que le requérant par sa requéte allègue : — 


. 1° Que Je paragraphe 5 de la section 123 de la cbaste de la cité 
de Montréal de 1874, 47 Vict., chap. 51, sous les dispositions duquel 
la section 1 du règlement No 103 de la cité de Montréal a été 
passée et adoptée, est inconstitutionnel et ultra vires, et que la dite 
section du dit règlement est aussi illégale, parce que le dit statut et 
le dit règlement sont faits pour la rheilleure observance du dimanche, 
tandis que les lois pour l'observance du dimanche ne sont pas de la 
compétence de la Législature Provinciale, mais de la compétence 
du Parlement du Canada a 


2° Qu’avant la passation de l’Acte de l’Amérique Britannique du 
Nord. 1867, les lois concernant l’observance du dimanche formaient 
partie du droit criminel de la province de Québec et que, par ces 
lois, il n'était pas défendu d’ouvrir et de tenir ouvert un, théâtre 
le dimanche, et que la Législature de cette Province n'a pas le droit 
d’abroger ou d’amender le droit criminel et de faire de l'ouverture 
d'un théâtre une offense criminelle punissable par un emprison- 
nement n’excéJant pas deux mois de calendrier ; 


3° Que les lois pour la meilleure observance du dimanche sont 
des lois faites pour l’ordré et le bon gouvernement du Canada et 
sont de la compétence extlusive du Parlement du Canada ; 
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4° Que la dite disposition statutaire de Québec, et la dite clause 
du dit règlement sur laquelle elle est basée, est ultra vires, vu 
qu’ils soumettent le contrevenant à 1n emprisonneinent n’excédant 


pas deux mois sans que le recorder soit autorisé à imposer une 
pénalité à sa discrétion ; 


5° Que la dite disposition de la loi de Québec est ultra vires, vu 
qu'elle délègue au conseil de la cité de Montréal le pouvoir de faire 
des règlements ordonnant l’emprisonnement sous les circonstances ; 


6° Que les plaintes faites contre le requérant ne font voir aucune 
offense contre le dit règlement et que la dite cour du Recorder est 
sans jurisdiction pour entendre et juger ces poursuites, comme cela 
appert à la face des procédures. 


Et il conclut à ce qu'il soit défendu à la cour du Recorder de 
procéder ultérieurement dans les dites poursuites et à ce qu'il lui 
soit défendu d'en émettre de sembiables et à ce que le dit règlement 
et le dit paragraphe 5 de la dite section 123 du statut de Québec 
de 1874, 37 Victoria, chap. 51, soient déciarés ultra vires et nuls et 
les dites poursuites annulées et que le requérant en soit libéré. 


Sur le premier moyen :— 


Attendu que par le paragraphe 5 de la section 123 du chapitre 
51 des statuts de Québec de 1874, 37 Victoria, il est décrété que le 
conseil de la dite cité pourra faire des règlements : 


“5, Pour la meilleure observance du dimanche dans la cité de 
“ Montréal, et plus particulièrement pour défendre de tenir ouverts 
“le dimanche, les théâtres, les cirques ou autres places d’amusement 
“où se tiennent des représentations athlétiques, gymnastiques, 
“ ménageries, ménétriers, vélocipèdes ou autres jeux bruyants de ce 
“ genre” 


Attendu que le règlement No 103 passé par le conseil de la cité 
de Montréal, le 19 septembre 1876, est en ces termes : 

“103. Règlement pour défendre l'ouverture de théâtres, cirques 
“ou autres places d’amusement de ce genre le dimanche :— 

“S. 1. Il est défendu d'ouvrir et de tenir ouvert en cette cité, le 
“ dimanche, aucun théâtre, cirque, ménagerie ou place d’amusement 
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“ où l’on donne des représentations athlétiques, gymnastiques, de 
“ ménétriers, vélocipèdes ou autres jeux bruyants de ce genre ; 


“S. 2. Quiconque contreviendra aux dispositions de ce règlement 
“sera passible d'un emprisonnement dont le terme n’excèdera pas 
“ 2 mois de calendrier, à la discrétion de la cour du Recorder.” 


Considérant que sous les dispositions du paragraphe 16 de la 
section 92 de l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord qui décrète 
que : “ dans chaque province, la Législature pourra exclusivement 
“ faire des lois généralement sur toutes les matières d'une nature 
“ purement locale ou privée dans la province,” la Législature pro: 
vinciale avait le pouvoir et l’autorité de décréter le paragraphe 5 
de la section 123 du dit statut de 1874 et de conférer, comme elle 
l’a fait, au conseil le pouvoir de décréter le règlement No 108, et 
que le règlement n'excède pas les pouvoirs qui furent conférés au 
vonseil de la cité de Montréal, par le dit paragraphe 5 de la section 
122 du statut de 1874; 


Sur le deuxième moyen :— 

Considérant que ni la dispcsition du paragraphe 5 de la section 
123 du statut de 1874 ni le règlement No 103 n'ont l'effet de 
modifier ou d’abroger les lois criminelles ; 


Sur le troisième moyen : — 

Considérant que la Législature Provinciale a comme sus-dit, en 
vertu du paragraphe 16 de la section 92 de l’Acte de l'Amérique 
Britannique du Nord: “le pouvoir de faire des lois pour le bon 
“ ordre et le bon gouvernement dans la province sur toutes les 
“ matières d’une nature purement locale cu privée dans la province,” 
et que les dispositions du dit paragraphe 5 de la dite section 
123 du statut de 1874 et du dit règlement sont limitées à la cité 
de Montréal ; 

Sur le quatrième moyen :— 

Considérant que par le paragraphe 15 de la section 92 de l’Acte 
de l'Amérique Britannique du Nord, 1867: “la législature de la 
“province a le droit d'infliger des punitions par voie d'amende, 
“ pénalité ou emprisonnement dans le but de faire exécuter toute 
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“loi de la province décrétée au sujet des matières tombent dans 
“ aucune des catégories de sujets énumérés dans lu dite section 92 ; ” 

Considérant que par la section 124 du chapitre 51 des statuts de 
Québec de 1874, 37 Victoria, le conseil de la cité de Montréal fut 
autorisé : “à imposer par fait sous les dispositions de la dite section 
“ 123 pour la punition de toute infraction de tel règlement, soit une 
“amende, soit un emprisonnement pour une période n’excédant pas 
“ deux mois de calendrier ” ; | 

Considérant que l'imposition de l’emprisonnement décrété par le 
règlement No 103, sous l'autorité de la dite section 124 du statut 
de 1874, est légale ; | 


Sur le cinquième moyen :— 

Considérant qu’en vertu des dispositions sus-dites du paragraphe 
15 de la dite section 92 de l’Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord 1867, et du paragraphe 8 de la ‘dite section, qui autorise la 
Législature de la Province à faire des lois concernant les institutions 
municipales dans la Province, la dite législature pouvait, comme 
elle l'a fait par les dites sections 123 et 124 du dit statut de 1874, 
déléguer au conseil de la cité de Montréal le pouvoir de faire un 
règlement prohibant l'ouverture des théâtres le dimanche sous 
peine d'un emprisonnement comme sus-dit ; 

Sur le sixième moyen :— 

Considérant que par le dit règlement No 103 et par le dit para- 
graphe 5 de la section 123 du dit statut de 1874, l'ouverture des 
théâtres le dimanche est prohibée, ét que les plaintes sus-dites font 
voir une contravention au dit règlement No 103 autorisé comme 
sus-dit ; 

Considérant que pour les raisons sus-dites, la demande d'un bref 
de prohibition ne peut être accordée. | 

A rejeté et rejette la dite requête du requérant, avec dépens. 


Sicotte & Barnard, avocats du requérant. 
Ethier & Archambault, avocats de l'intimée. 


(G. H. S.) 
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COUR SUPERIEURE 
No 1231. MONTREAL, 23 janvier 1902. 


Coram LANGELIER, J. 
J. A. BELL v. THE ROYAL BANK OF CANADA. 


Procès par jury.—Motion pour fixer les faits—Quand faut-u 
objecter à l'option fuite pour procès par jury. 
Art. 421, C.P. 


Jucé :—1. I] ne peut y avoir de procès par jury que dans les cas énumérés dans 
l’article 421 C.P. 

2. Une action en dommages, fondée sur des fraudes et des fausses représenta- 
tions, ne rentre dans aucune des classes d’actions mentionnées dans cet 
article. 

3. Il est encore temps, sur une motion pour fixer les faits, de plaider que la 
cause n’est pas susceptible de procès par jury. | 

Action en dommages pour $415,000.00 pour perte de cette somme 
pour fausses représentations. 

Motion du demandeur pour fixer les faits par le jury. 

La difenderesse s'oppose à la motion en disant que l'action 
ne peut pas aller devant le jury. Le demandeur réplique à cette 
défense disant qu'il est trop tard maintenant pour faire cette objec- 
tion et que l'option faite pour procès par jury a été faite régu- 
lièrement. 


Per curiam : 

Considérant qu'il ne peut y avoir de procès par jury que dans les 
cas énumérés dans l’article 421 du C.P. ; 

Considérant que l'action du demandeur est une action en dom- 
mages pour $415,000.00, fondée sur ce que la défenderesse, par une 
série de fraudes et de fausses représentations, aurait fait perdre au 
demandeur la dite somme ; 

Considérant que la dite action ne rentre dans aucune des classes 
d'actions mentionnées dans le dit article :— 

Rejette la motion du dit demandeur, avec dépens. 


REMARQUES.—Le seul moyen à la défenderesse de s'opposer au 
procès par jury était sur la motion pour fixer les faits Elle ne 
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pouvait s'opposer sur l'option pour procès par jury, et qu'il n’y a 
rien dans l’action fixant l'étage de la procédure où l’on doit s'opposer 
à un procès par jury. 

Hutchinson & Oughired, avocats du demandeur. 

McGbbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats de la défen- 


deresse. 


(G. H. S.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 1436. MONTREAL, 18 janvier 1902. 
Coram LANGELIER, J. 


EUSEBE CHARETTE v. DAME H. LEVEILLE et AUGUSTE 
LABELLE, mis en cause. 


Action pour faire révoquer un jugement—Action dvurecte.— 
Inscription en drovt.—Arts. 192, 1177, C.P. 


Jucé:—1. On peut demander la révocation d’un jugement par une action 
directe, lorsqu'on pourrait le faire par une requête civile. 

2. Celui qui attaque pour fraude un jugement rendu contre lui et allègue qu’il 
lui cause un grave préjudice, n'est pas tenu de faire voir, dans sa décla- 
ration, que sans les fraudes alléguées, le jugement serait différent de ce 
qu’il est. 

3. La requête civile doit être accompagnée d’un affidavit, mais si, dans une 
inscription en droit contre l’action directe, cette informalité n’est pas 
invoquée, la Cour ne peut, d'office, prendre connaissance du défaut d’affi- 
davit. 


Per curiam : 


Considérant que le demandeur allègue qu’il n'a connu que le 30 
octobre dernier le jugement qu’il attaque ; 

Considérant que le 20 décembre dernier, date de la signification 
de son action, le délai de 15 jours pour faire opposition au dit 
jugement était partant expiré, ainsi que le délai pour en appeler ; 

Considérant que les allégués de la déclaration font voir que le 
jugement attaqué cause un grave préjudice au demandeur; et qu'il 
n'avait pas besoin d’alléguer que, sans les fraudes de la défende- 
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resse qu'il allègue pour faire mettre de côté le dit jugement, tel 
Jugement serait différent de ce qu'il est ; 

Considérant qu'on peut demander la révocation d’un jugement 
par une action alors qu'on pourrait le faire par une requête 
civile ; 

Considérant que, sans doute, la requête civile doit être appuyée 
d'un affidavit affirmant en vérité des faits qu'elle allègue, mais que 
la cour ne peut, d'office, prendre connaissance du défaut de tel 
affidavit, et que, dans l'espèce actuelle, le dit défaut n’est pas 
invoqué par l'inscription en droit :— 

Rejette la dite inscription en droit, avec dépens. 

J. C. L. de Martigny, avocat du demandeur. 

Th. Chase-Casgrain, C.R. conseil. 

Saint Pierre, Pélissier & Wilson, avocats de la défenderesse. 

(G. H. S.) 


COUR SUPÉRIEURE 
No. 2898. MONTRÉAL, 30 janvier 1902. 
Coram LANGELIER, J. 
LOUIS LIPSCHITZ, demandeur, v. M. RITTNER, defendeur. 


Vente de meubles.—Lieu de l'institution de l'action.— Exception 
déclinatovre.—94, 170, 172, C.P. 

1. En l’absence de conventions contraires, des effets mobiliers vendus doivent 
être livrés et le prix payé au domicile de l’acheteur ; 

2. Le défaut de livraison des effets vendus et de paiement du prix constitue 
une cause d’action ; 

3. Une action ne peut être intentée devant le tribunal du lieu où la cause de 
l’action a pris naissance, si ce tribunal n’est pas celui du domicile du 
défendeur, que si toutes les causes de l’action ont pris naissance au dit lieu. 

Exception déclinatoire maintenue avec dépens, dossier renvoyé 
devant la cour du district de Terrebonne. 


Stephens & Hutchins, avocats du demandeur. 
Prévost & Rinfret, avocats du défendeur. 
(G. H. 8.) 
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COUR SUPERIEURE 
No. 2339 MonTRéaL, 20 janvier 1902. 


a Coram LANGELIER, J. 


CHS. FARAND et al. v. S. A. EMOND v. DAME A LARIVEE, 
opposante. 


Amendement d'une piece de plaidoirie. — Pièce assermenté.— 
Opposition.— Arte. 515 ; 647; 651, CP. 


Juaé :—Un amendement à un opposition ne peut être permis, parce que 
l'opposition étant assermentée. l'amendement aurait pour effet d'introduire 
dans l’opposition un allégué nouveau qui ne serait pas appuyé d'affidavit. 


Motion des demandeurs pour le rejet de l'amendement à 
l'opposition. 
(A) Parce que l'amendement est irrégulier, illégal et nul ; 


(B) Parce qu'on ne peut amender une opposition de la manière 
employée par la présente opposante ; 


(C) Parce que cet amendement attaque des droits acquis aux 
demandeurs sur la motion qu'ils ont faite pour faire rejeter l'oppo- 
sition de l’opposante, en vertu de l’article 651 C.P. ; 

(D) Parce que & tout événement, le dit amendement m'est pas 
assermenté. à 
Per curtum: 

Vii les articles 515 et 647, C.P. 


Motion accordée avec dépens. 


Alphonse Décary, avocats des demandeurs. 
St. Julien & de Boucherrille, avocats de l'opposante. 
(G. H. 8.) 
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SUPERIOR COURT. 

No. 2861. MONTREAL, January 18, 1902. 
.Coram Davipson, J. 

F. HADDAD, plantif, v. A. MARCOTTE et al. defendants. 


Attachment in revendication—Irregularities in procedure which 
are not fatal—Eaception to the form. Arts. 174, 946-948 CF. 


Hxp :—The omission to describe the person making the affidavit for a fiat for 
a writ of revendication, and the failure to serve a copy of the affidavit on 
the defendant or leave it for him at the office of the Court, within three 
days, do not constitute fatal irregularities in the procedure. 


Exception d la forme by defendants : 


1. Inagmuch as the writ and declaration herein have been issued 
illegally and irregularly, the same being issued upon an affidavit 
which does not declare the name and the domicile of the person 
making the same ; 

2. And inasmuch as a copy of the said affidavit was not served 
on the defendant or left at the office of the Court within three 
days after the service of the writ herein ; 

3. That inasmuch as the said irregularities cause a prejudice to 
the defendants ; etc. 


Per Curiam. 
Considering that the affidavit, while irregular, is not fatally so ; 
Considering that the exception à la forme has been provoked by 
said irregularity :— 
Doth dismiss the said exception à la forme, without costs. 
W. Pagnuelo, attorney for plaintiff. 
White, O'Halloran & Buchanan, attorneys for defendants. 


(G. H. 8.) 





314 WEST v. LACHINE RAP. HYD. & LAND CO. 


ee 


SUPERIOR COURT. 
No. 740. MONTREAL, January 17, 1902. 
Coram LANGELIER, J. 


DAME MARGARET E WEST et vir, plaintiffs, v. THE 
LACHINE RAPIDS HYDRAULIC AND 
LAND CO, defendant. 


Action in damages for loss by fire from improper wiring— 
Defective building—Inscription in law. Art. 191, C.P. 


Hein :—In an action in damages against an electric light company for loss 
by fire by reason of defective wiring and excess of electric current, an 
allegation in the plea which states that the building was refused as a risk 
by the insurance companies, will be struck from the plea, on an 
inscription in law, as being irrelevant to the issue and in no wise support- 
ing the conclusions of the plea. 


The plaintiff sues for damages for loss of her stock in trade of 
general dry-goods, and claims it was due to the imperfect trans- 
mitters used by the Company defendant, which permitted the 
whole of the street current of 2,000 volts to pass into the building 
and causing the fire. 


The Company defendant pleaded, amongst after defences, the 
following one, contained in paragraph 10 of the plea: 


“The building in which the said fire took place, and which, it is 
alleged, was totally destroyed, and the business carried on by 
plaintiff, were of such a character that all the Canadian Insurance 
Companies had refused the risk.” 


The plaintiff inscribed in law against the said paragraph :— 


(a) Because, even if it were true thut the building, in which the 
said fire took place, and that the business carried on by the plaintiff 
were of such a character that all the Canadian Insurance Companies 
had refused to accept the risk, it would be no bar to the plaintiff's 
action and no answer thereto ; 
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(b) Because plaintiff does not claim damages for the building in 
which the said fire took place, but for the value of her stock -in- 
trade, which value is not affected by the nature of the building 
in question, or by the character of the business carried on by 
plaintiff; 

(c) Because the said allegation is irrelevant to the issue and in 
no wise supports the conclusions of the defendant's plea. 

Per Curiam. 

Inscription-in-law maintained, and paragraph 10 of the said 
plea struck out, with costs. 

Lafleur, Macdougall & Mackay, attorneys for plaintiff. 

Smith, Markey & Montgomery, attorneys for defendant. 


(G. H. 8.) 


SUPERIOR COURT. 
No. 178. MONTREAL, January 23, 1902. 
Coram LANGELIER, J. 


VICTORIA-MONTREAL FIRE INSURANCE COMPANY, in 
liquidation, and JOHN HYDE, liquidator, petitioner. 
Winding-up—Exercise of his powers by Liquidator without 
special authorization of Court. Winding-up Amendment 
Act, 52 Vict., Cap. 32, sect. 12. 


Hep :—The judge may allow the liquidator to an insolvent company to exercise 
his powers under the Winding-up Act without further authorization, in all 
cases where the amount involved is under $100. 


Motion to give Liquidator full powers under the Act. 
Per Curiam. 


Motion granted in part; the said Liquidator is allowed, on the 
advice of the Inspectors, and without the special authorization of 
the judge in each case, to exercise his powers under the Act, when 
the amount involved is less than $100.00; the whole with costs. 

McLennan & Howard, attorneys for petitioner. 

Biaaillon & Brossard, attorneys for certain creditors. 

(G. H. 8.) 
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SUPERIOR COURT. 

No. 706. MONTREAL, January 23, 1902. 
Coram LANGELIER, J. 

DAME LUCY H. TRENHOLME, plaintiff, v. LOUIS PROVOST 

: et al., defendants. 
Failure to produce exhibits with return.— Motion to foreclose from 
pleading —Arts. 157, 201, 206, C.P.—Costs. 


Hep :—A plaintiff who has filed his exhibits after the return of his action, 
will be allowed, on motion, to obtain the foreclosure of the defendant from 
pleading, if a sufficient delay has elapsed since notice of the filing of the 
exhibits was given to the defendant, (1) but such motion will be granted 
without costs. | 


Motion by the plaintiff to have defendants declared by judg- 
ment to be foreclosed from pleading. 
Per Curiam. 
Motion granted, without costs. 
McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, attorneys for plaintiff. 
Delisle & Ouimet, attorneys for defendant. 
(G. H. 8.) 


SUPERIOR COURT. 
No 1447. MONTREAL, January 10, 1902. 
Coram MATHIRU, J. 
F. C. VIPOND, plaintiff v. A. KILBURN, defendant. 
Rules of pleading— Replication to answer to plea—Art. 202,C.P. 


Hruip :—Each party must reply specially and categorically to the allegations of 
the opposite party, either by admitting or denying them, or by declaring 
that he is ignorant of them. 

But, on a motion to reject an allegation of the replication to the answer 
to plea, the defendant will be permitted to produce a new allegation. 


Motion by plaintiff to reject certain allegations of the replication 
to the answer to plea. 


(1) See Maclean v. Meloche, 4 Q.P.R., 204. 
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— -— 


Inasmuch as paragraph 1 of the defendant’s replication in this 
cause is irregular and illegal, because the defendant does not therein 
admit the plaintiffs allegation contained in paragraph 1 of his 
answer, or deny it, or declare that he is ignorant thereof that the 
said paragraph 1 of the defendant's replication to plaintiff's answer 
to plea be declared irregular and illegal, and be struck from the 
said replication with costs. 


Per curiam : 

The motion of the plaintiff is granted and paragraph 1 of 
defendant's replication to plaintiff’s answer to plea is declared 
irregular and is struck out with costs, but the said defendant will 
be permitted, if he thinks it advisable, to produce another replica- 
tion in answer to paragraph 1 of the plaintiff's answer to plea, 
within four days from this date. 

NOTE.—Paragraph 1 of the plea alleged that the defendant's 
attorney was ignorant of certain facts alleged in the declaration. 

D. R. Murphy, attorney for plaintiff. 

Archibald McGown, K.C., attorney for defendant. 

(G. H. S.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 601. MONTREAL, 20 janvier 1902. 
Coram MATHIEU, J. 


OVILA HOGUE, demandeur, v. A. T. OGILVIE, défendeur, et 
DAME MARGARET WATSON, et al., ès-qual., tiers-saisis. 


Sarsie-arrét après jugement.—-Compensation entre le défendeur et 

les trers-saisis.— Arts. 1188-1196, C.C. ; 694, CP. 

Jucé :—I] ne peut avoir compensation entre une dette due par le défendeur à 
un tiers-saisi, due lors de la saisie-arrêt, et une dette du tiers-saisi au défen- 
deur, qui ne devient due qu’aprés la saisie. 

Motion du demandeur pour forcer les tiers-saisis à déposer 
$1147.33. 


Per curvam: 
Attendu que la saisie-arrêt après jugement émanée en cette cause 
a été signifiée aux tiers-saisis et au défendeur le 21 décembre 1900, 
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et qu'il appert par la déclaration des tiers-saisis, fuite le 28 du 
même mois, qu'ils devaient payer au défendeur une somme de 
$1,500.00 le ler novembre 1901, sur laquelle somme il est admis 
qu'ils ont payé pour lui $352.77, laissant une balance de $1147.33, 
qui lui était payable le ler novembre 1901 ; 

Considérant que la compensation entre cette somme de $1,500.00, 
et ce que le défendeur devait aux tiers-saisis n'a pas pu s’opérer 
avant la signification de la saisie-arrét, vu qu’alors cette somme de 
$1,500.00 n'était pas encore exigible, (Art 1188, C.C.); 

Considérant que lorsque la compensation a pu s’opérer le ler 
novembre 1901, le demandeur avait des droits sur cette somme en 
la saisissant, et que la compensation n'a pas lieu au préjudice des 
droits acquis à un tiers, (Art. 1196, C.C.); 

Vu l'article 694, C.P. les dits tiers-saisis sont condamnés à 
déposer en cour la somme de $1,147.33, pour être distribuée suivant 
la loi. Les frais du demandeur et des tiers-saisis sur cette motion 
seront payés sur la dite somme. 

Beaubien & Lamarche, avocats du demandeur. 

Greenshields, Greenshields, Heneker & Mitchell, avocats du 
défendeur. | 

Hall, Cross, Brown & Sharp, avocats des tiers-saisis. 

(G. H. S.) 


COUR SUPÉRIEURE. 


No 2217. MonTRÉ£AL, 23 janvier 1902. 
Coram LANGELIER, J. 
A. J. H. ST-DENIS, demandeur, v. T. GOULET, défendeur, et 
T. GOULET et al, tiers-suists. 


Motion d'un tiers-saisi pour déclarer—Frais encourus sur un 
défaut précédent — Honoraires de l'avocat du demandeur. 
Art. 19 du Tarif, CS. 


JUGÉ :—Le tiers-saisi condamné par défaut et qui veut déclarer, doit payer 
l’honoraire de motion, de preuve, les déboursés encourus sur son défaut et 
un honoraire supplémentaire, s’il y a lieu. 

Motion du tiers-saisi U. Goulet pour permission de déclarer :— 
L'avocat du demandeur demandait, préalablement, les frais 
encourus par le tiers-saisis sur un défaut précédent. 
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Au soutien de sa prétention, il produit son affidavit des dépenses 
faites sur le premier défaut : 

1. Certificat de défaut de déclarer ; 

2. Nouvelle inscription pour jugement sur ce défaut ; 

3. Audition requise par l’honorable juge Davidson, sur cette 
inscription, audition où il a fallu exposer assez longuement un cas 
nouveau et compliqué, tant en fait, qu’en droit ; 

4. Nouvelle signification de copie de jugement. 


Per curiam. 

Motion accordée en par le tiers-saisi, payant les dépens de la dite 
motion, l’honoraire de preuve et déboursés, plus $5.00, pour frais 
encourus par le demandeur par suite du défaut du dit tiers-saisis 
de déclarer. 

J. À. Bernard, avocat du demandeur. 

Lamothe & Trudel, avocats du tiers-saisi. 

(G. H. S.) 


COUR SUPÉRIEURE. 


No 2742. MONTREAL, 20 janvier 1902. 
Coram LANGELIER, J. 
M. TAPLEY v. GEORGE IRVING et al. 
Exception à la forme—Défaut du protonotaire de signer le bref— 
Nullité absolue. Arts. 118 & 174, CP. 
Juié:—Un bref d’assignation, dont l'original n’est pas signé par le protono- 
taire ou son député, est nul d une nulliZé absolue. 
Per Curiam. 

Considérant que le bref d’assignation en cette cause est signé par 
Eusèbe Branchaud, Ecr., lequel, à la date de l'émission du dit bref, 
n’était ni protonotaire ni député protonotaire et que, partant, le dit 
bref est nul d'une nullité absolue : — 

Maintient l'exception à la forme et renvoie l’action du demandeur 
avec dépens, sauf à se pourvoir. 

R. D. Matheson, avocat du demandeur. 

Claxton & Kennedy, avocats des défendeurs. 


(G. H. 8.) 
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COUR SUPERIEURE 
No. 1518. MONTRÉAL, 30 janvier 1902. 
Coram LANGELIER, J. 


LOUIS LEONARD, requérant, v. JOSEPH MARTEL, intimé, 
ET LA VILLE DE ST-LOUIS, mise-en-cause. 


Quo Warranto.—Contrat entre conseiller et conseil municipal. — 
Incapacité—Art. 4215, S.R.Q. 


JuGÉ :—1. Les seuls contrats qui, d’après l’Art. 4215 S.R.Q., rendent celui qui 
les a incapable de siéger au conseil d’une ville, sont ceux qui établissent des 
relations constantes entre celui qui les a et la corporation. 


2. Le fait d’avoir vendu à uue ville une carrière et son outillage, ne rend 
pas le vendeur incapable de faire partie du conseil de cette ville. 


Per curiam : 

Considérant que les contrats qui, d'apres l’article 4215 des Statuts 
Refondus rendent incapable de siéger dans le conseil d’une ville 
celui qui les a avec elle, sont les contrats pour entreprises de tra- 
vaux ou fournitures ou autres contrats établissant des relations 
permanentes entre celui qui les a et la corporation de lequelle il les 
a obtenus ; que les mots dans le dit article: “quiconque....a@ un 
contrat avec la corporation,” au lieu des mots “ quiconque fait un 
contrat,” indiquent clairement que tel est le sens qu'il faut lui 
donner ; 

Considérant que la loi ne défendait pas au défendeur de faire à la 
corporation de la ville de Saint-Louis les ventes alléguées par la 
requête :— 

Renvoie la requête du requérant, avec dépens. 

V. F. Jasmin, avocat du requérant. 


Bisaillon & Brossard, avocats de l'intimé. 


(G. H.S.) 
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. | SUPERIOR COURT 
No 2253. MonTREAL, December 20th, 1901, 


- 


Coram Davipson, J. 


GORDON, ct al, v. PINDER. 


* 


Sequestrator.—Action on contract of sale. 


H£zp :—That in an action to enforce a contract of sale and to recover 
the price when the object of the sale has been tendered by the ven- 
dor to the purchaser, who refused to take delivery, and where it is 
perishable and its price liable to fluctuate, the Court will appoint a 
sequestrator with power to sell. 


The action was for the recovery of #43,000.00, the price of the 
sale of a quantity of sugar sold by the plaintiffs to the Defendant 
at Port of Spain, Trinidad. The actionalleged that the sugar 
was shipped to Montreal and duly tendered to the defendant, 
who refused to take delivery. The defendant pleaded that the 
sugar had been sold on sample, and the sugar tendered not 
being according to sample, the contract was null and void. 

The sugar was warehoused in Montreal by the plaintiffs. The 
plaintitls, after plea filed, applied to the Court for the appoint- 
ment of a sequestrator, alleging that the sugar was perishable 
and that its value fluctuated in the market. They also prayed 
that the scquestrator be autorized to sell the sugar when the mar- 
ket was favourable. 

The Court granted the petition. 


MceGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, for plaintifts. 
Lafleur Macdougall & Mackay, for defendant. 


(ED. F. 8.) 
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COUR DU BANC DE LA REINE © 5 
EN (APPEL) 





No 159. | Montrear, 23 juin 1900. 


Coram Sir Avex. Lacoste, J. en C., BLANCHET, WURTELE, Ovl- 
MET et WHITE (ad hoc), JJ. 


ALEXANDER MACLAREN demandeur-appelant & L'HON 
J. O. VILLENEUVE, et al., (mis-en-cause) intimés, & ° 
ABRAHAM LOYER, défendeur en Cour inférieure. 


Fournisseurs de matériauz.—Hypothéeque.—Art. 2013 C. C. 


JUGÉE :--Ouimet, J., dissentiente. —Que lVhypothéque ou privilège du four- 
nisseur de matériaux est distincte et inédépendante de la saisie-arrêt 
mentionnée dans les articles 2013 A et 2013 4 de Code Civil, et 
qu’il n’est assujetti qu'à condition de l'avis mentionné à l’article 2013 
y C. Cet de l'enregistrement. 


Inscription en appel d’un jugement rendu par la Cour Supé- 
ricure à Montréal, (Mathicu, J)., le 20 février 1°00, maintenant 
} inscription en droit des mis-en-cause et renvoyant l’action. (1) 

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats, sur 
le mérite, examiné le dossier de la Procédure en Cour de pre- 
mière instance, et sur le tout délibéré : — 

Considérant qu'il appert de la déclaration que le demandeur 
appelant, fournisseur de matériaux, pour la construction d'une 
bâtisse, sur un immeuble appartenant aux niis-en-cause, Intimés 
aurait dénoncé à ces derniers, son contrat avec le constructeur, 
en conformité de Particle 2013 C. C. et aurait fait enregistrer 
ect avis conformément à l’art 2103 C. C; 

Considérant que la déclaration fait mention de tous les faits 


(1) Ce jugement est rapporté, vol. 3 Q. P. R.p. 60. On trouve aussi 
sur cette question un jugement du juge Curran dans une cause de Lyen- / 
dre, ès-qualité v. Desmond, avril 1900. 

Le jugement de la Cour de Révision dans la cause de Lalonde v. La- 
belle 28 février 1899, est résumé par l'honorable juge Mathieu dans le 
jugement a quo. 
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nécessaires et de l’accomplissement de toutes les formalités re- 
quises pour donner à l’appelant un droit d’hypothéque ou privi- 
lége, en vertu de l’article 2013 C, C. ; 

Considérant que le droit d’hypothéque ou privilège dont il est 
fait mention dans l'article 2013 J n’est pas subsidiaire de la saisie- 
arrêt mentionnée dans les articles 2013 A et 2013 ¢ C. C, ni su- 
bordonnée à l'existence et à la validité de cette saisie-arrêt ; 

Considérant que le droit d’hypothéque ou privilège de 2013 ! 
est distinct et indépendant de la saisie-arrêt ; 

Considérant que ce droit n’est assujetti qu'aux conditions de 
Pavis mentionné À l’article 2013 C. C. et de l'enregistrement, 
suivant l’article 2103 C. C. ; 

Considérant que les allégations de la déclaration, justifient les 
conclusions prises par l'appelant, dans son action amendée ; 

Considérant que il y a mal jugé, dans le jugement rendu par 
la Cour Supérieure, siégeant à Montréal, dans le district de Mon- 
tréal, en date du 20 février 1900, lequel maintient Vinscription 
en droit des mis en cause intimés, et renvoie l’action du deman- 
deur :— 

Maintient l'appel avec dépens, et pronongant celui que la dite 
cour aurait dû rendre, renvoie l'inscription en droit, avec dépens. 

Dissident, Hon. J. Ouimet. 


Lafleur & Macdougall, avocats de l'appelant, 
Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, avocats des intimés 


(ED. F. 5.) 
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SUPERIOR COURT 
No. 2763. Montrean, November 25, 1901. 
Coram DaAvipson, J. 


CLIFFORD +. LA COMPAGNIE DE BRASSERIE DE 
BEAUPORT. 


Peremption of suit.— When time begins to run.— Arts, 279-293 C. P. 


HELD :—Peremption “lues not. begin to run, after issue joined, until 
three days have elapsed and it is possible to inscribe the case. 


PER CURIAM :—Seeing that the last proceeding was a gene- 
“ral reply filed October 14, 1899 and that service of the motion for 
peremption was made October 15 1901 ; 

Considering that after such joinder of issue plaintiff could 
not inseribe the case until after the expiry of three days: C. P. 
200: 

Considering that suits are perempted when “ no proceeding has 
* been had therein for two vears (in the french version : par dis- 
# continuation de poursuite pendant deux ans”) C. P. 279 ; 

Consklermg that peremption does not begm during the time 
that the ie has been compulsorily stayed by law from pro- 
eceding : sec. 5, Garsonnet, Nos 1195, 1201 ; 

Brunelle x. Mecr eeuy, 12 Q. L. R. 85 No. 2714 Castelli v. 
Lumkin, Montreal, June 5, 1901—4, Q. P. R., 32; 

Considering that at the date of service of said motion peremp- 
tion had not been acquired :— 

Doth dismiss said motion with costs. (1) 


St-Julion & de Boucherville, attorneys for plaintiff. 
J.B. Archambault, attorney for defendant. 
(ED. F. 8.) 


(1) A subsequent judgment perempting this suit was granted by a 
judgment reported supra, p. 295. 
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SUPERIOR COURT 


No. 445. MonTREAI, December 12, 1901. 
Coram Davipson, J. 
BOURGET v. LEFEBVRE 


Inscription in law.—Proper procedure to attack incompatible or con- 
my 


tradictory grounds of action.— Dilatory exception Arts. 177, 
191, 195, 200 C. P. 


Heip :—1. That a dilatory exception, and not an inscription in law, is 
the proper remedy to compel a party to optate between. different 
paragraphs of his pleading. 

/ 2. That in a plea to an action in damages for slander, the 


) 


words ;—“ et qu'il dit à la priere de son curé,” ae irrelevant 
and in no wise vconstitute a Jegal justification in respect of an ac- 


tion of this nature, and, on an inscription in law, will be struck 
from the plea, with costs. 


This is an action in damages for slander. | 

The defendant pleads by paragraphs 15, that he is ignorant of 
of the facts set forth in paragraphs 15 of the declaration by para- 
graph 6, that he denies paragraphs 1, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 of 
the declaration ; by paragraph 7, that “ que ve qu’il a dit au su- 
jet de la demanderesse n'était pas de nature à lui causer aucun 
dommage, et qu'il Pa dit à la prière de son curé ; ” by paragraph 
8, “que les conversations au cours desquelles U a parlé de la de- 
manderesse, étaient des conversations privées, ayant toujours cu 
ve caractère,, et qu'elles n’ont fait aucun tort à la réputation de 
la demanderesse. ” 

Plaintiff inscribed in law against paragraphs 7 and 8 of the 
plea for the following reasons :— 

1. That paragraph 7, down to the word ‘dommage, ” and 
the whole of paragraph 8, contradict paragraphs 1-6 of the plea, 
and prays that defendant be ordered to optate between paragraphs 
1-6 and paragraphs 7 and 8 of his plea. 

2. That the last part of paragraph 7: “et qu'il Pa dit à le 


— suis | lt 
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prière de son curé,”’ ever if true, can in no wise, justify the con- 


clusions of the plea, and prays that it be struck from the plea.— 

PEr Curiam :~Considering that an inscription in law is not 
the proper remedy to compel a party to optate between different 
paragraphs of his pleading, but that a dilatory exception is the 
procedure which arts. 177, 191, 195, 200 C. P., provide ; 

Considering that the words “ et qu'il l’a dit à la prière de son 
curé”’ are irrelevant and in no wise ‘constitute a legal justifica- 
tion in respect of the matters charged in plaintiff's declaration ; 
- Doth strike from said plea the following words in paragraph 
10 to wit: “ et qu’il l’a dit à la prière de son curé,” with costs 
of inscription against defendant. 


Bastien, Bergeron & Cousineau, attorneys for plaintiff. 
Désaulnicrs & Archambault, attorneys for defendant. 


(G. H. S.) 


SUPERIOR COURT 


No. 2139. MoxTrEAL, December 12, 1901. 


Coram DAVIDSON, J. 
JAMES RUTHERFORD, plaintiff, v. G. H. MACY, defendant. 


General denial and special allegations in same plea.— Permiasion to 
make option.—Art. 202, C. P, | 


Hrtp :— When a defendant pleads a general denial in the two first alle- 
gations of his plea, and then pleads specially in the remaining para- 
graphs, on motion of the plaintiff to reject the special allegations of 
the plea, defendant will be permitted to make option within four 
days, and he fails to do so, the special allégations will be struck 
from the plea. 


Suit taken to recover $552.50, damages for breach of contract. 
In paragraph 1, plaintiff sets out contract ; paragraph 2, alle- 
ves defendant’s breach of contract; paragraph 3 a de- 
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fendant’s admission of the breach of contract ; paragrapli 4, that 
previous to defendant’s admission of his inability to fulfill con- 
tract, plaintiff had sold 1700 Ibs. of tea, at an average price yor 
264 cents per pound ; paragraph 5, that defendant tried, in order 
to fulfill his contract, to purcliase the same tea in Montreal, but. 
was unable to do so ; paragraph 6, on notice of defendant's inhabili- 
ty to fulfill contract, plaintiff ceased selling ; paragraph 7, if tea 
had been delivered, plaintiff could have made a profit of 6} cents 
per pound ; paragraph 8, that plaintiff has suffered damages in 
the sum of $520.50 by defendant’s fault ; paragraph 9, defendant 
has frequently acknowledged his breach of contract ; paragraph 
10, defendant has acknowledged that plaintiff suffered dama- 
ges to the extent of at least, $250.00; paragraph 11, defendant 
offered and agreed to pay $250.00 to the plaintiff, but has failed 
to do so. : 

To this, defendant pleads : paragraph 1, there was no 
sale as set forth in plaintiffs declaration, paragraph 1 ; para- 
graph 2, he denies paragraphs 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, of 
plaintiff's declaration ; in paragraphs 3-12, defendant pleads spc- 
cially to the action. 

On motion by the plaintiff that paragraphs 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 
10, 11, 12, be struck from the plea, with costs :— 

Per CurtaAM :—Considering that paragraphs 1 and 2of de 
fendant’s constitute a general denial, and if adhered to exclude 
«lefendant frem any other defence upon the facts of the action :— 

Doth permit defendant to optate between paragraphs 1 and 2 
and the remaining paragraphs of his said plea, within a delay 
of four days, and in default to do so, that paragraphs 3, 4, 5, 6, 
7, 8, 9, 10, 11, 12, be struck from the plea, with costs of motion 
in either case. 


Fleet, Falconer & Cook, attorneys for plaintiff. 
Busteed & Lane, attorneys for defendant. 


{G. Hi. 8.) 
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328 MONTAMBAULT v. BRIEN 
' COUR SUPERIEURE 
*) 
F No. 1546. MONTREAL, 19 décembre 1901. 
h ! ” ‘ 
Coram MATHIEU, J. 


| DAME A. MONTAMBAULT v. À. A. BRIEN. 


— 


Paiement par le débiteur des réclamations en contestation.—Mo- 
tion pour suspendre les procédures. — Art. 1198, 8. R. Q. 





Ju :—Qu'une motion par le défendeur pour suspendre les procédures à 
cause des réclamations en contestation. afin qu'il puisse les payer, 
sera renvoyée avec dépens: l’article 1198, 8. R. Q., indique com- 
ment, dans de telles circonstances, le défendéur doit disposer des 

: montants qu’il doit. 


Motion du défendeur pour suspendre les procédures en cette 
cause. | 


Per Curram :— Attendu que le demanderesse poursuit le défen- 

deur pour faire déclarer trois lots de terre, dont il est détenteur, 

- hypothéqués pour la somme de $927.00, savoir : $900.00, balan- 

ee en capital d’une obligation à elle consentie le 13 juillet 1897 

devant Edge, notaire, par Emile Niquette, Louis Niquette et Ar- 

thur Métayer, les auteurs du défendeur ; et $27.00 pour intérêts 
échus sur cette somine, le premier juillet dernier ; 


| Attendu que le défendeur déclare dans une motion que la de- 
| manderesse a obtenu jugement pour la même somme eontre les 
F débiteurs personnels sus-dits et qu’elle a fait émaner une exécu-: 
| tion qui a été contestée par Emile Niquette ; que des saisies-ar- 
rêts ont été aussi prises, saisissant la créance susdite de la deman- 
| y deresse, et que le défendeur ne sait pas à qui payer, quoiqu'il dé- 
| sire le faire et il demande que les procédures en cette cause sotent 
| suspendues jusqu’à ce qu’il y ait adjudication sur la contestation 
| de saisie-arrêt et sur l'opposition susdite ; / 
Considérant que par l’article 1198 des Statuts Refondus de 
Québec, lorsqu'une personne désire payer une somme qui lui est 
demandée pour des réclamations en contestation, elle peut dépo- 
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ser l’argent qu'elle désire ainsi payer au bureau du trésorier de 
la province ; | 

Considérant que les moyens invoqués par le défendeur dans la 
dite motion ne peuvent justifier la suspension des procédures, 
comme il le demande :— | 

À renvoyé et renvoie la dite motion avec dépens distraits à 
Mtre W. Mercier, avocat de la demanderesse. | | 


\ 


W. Mercier, avocat de la demanderesse. 
C. A. Guertin, avocat du défendeur. 


(G H. 8.) 


COUR SUPERIEURE 

No, 166. | ARTHBASKAVILLE, 26 décembre 1901. 
| Coram CHOQUETTE, J. 

DAME M, HOULE, demanderesse, v. LV. PAQUET « al, défendeurs. 


JUGÉ :—Quwun bref de sommation adressé aux huissiers d’un district et 
exécuté par un huissier d’un autre district peut, mème après la pro: 
duction d’une exception à la forme fondée sur cette irrégularité, être 
amendé en l’adre sant aux huissiers du district où l’on veut le faire 
signifier. 


Cette décision a été rendue sur une motion faite par la deman- 
deresse pour amender son bref qui, quoiqu’adressé aux huissiers 
du district d’Arthabaska, avait été servi par un huissier du dis- 
trict de St-Hyacinthe au domicile des défendeurs et ceux-ci ayant 
fait une exception à la forme alléguant la nullité du service et 
s’objectant à la motion pour amender et au service d’üne nou- 
velle copie en alléguant que l'amendement ne pouvait pas être 
permis parce que c'était une question d’ordre public et que le 
bref était épuisé, etc., mais la Cour ne maintient l’exception à la 
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forme que pour les frais et permet à Ja demanderesse d’amender 
son bref, et d’en faire signifier une copie régulière en par elle 
pavant les dépens. (1) 


Crépeau & Crépeau, procurcurs de la demanderesse. 
Blanchet & Chicoine, procureurs des défendeurs. 


(J. E. P.) 
COUR SUPERIEURE 
No. 1292. MontreaL, 17 décembre 1901. 


Coram Marutiru, J. 
BV UNET és-qual. v. MARIEN 


Erécutcur testamentaire.— Extension des pouvoirs.—Choit du sue- 


cesseur — Exception à la forme. 
# 


JUGÉ:— Que l'extension des pouvoirs de l’exécuteur testamentaire au-de- 
la de Pan et jour peut résulter de testament antérieurs et de la com- 
binaison de différentes dispositions testamentaires relatives & la no- 
mination de l’exécuteur. 


__ PER Cortam :—Par son testament reçu à St-Vincent de Paul, 
le 18 février 1891, devant Barrette, notaire, et deux témoins, 
l'honorable Jos. Hyacinthe Bellerose, a nommé son épouse, Hen- 
riette Armand, son exécutrice testamentaire ; et pour le cas où elle 
ne pourrait agir, il nomme l'Honorable Jos. Armand, et pour le 
eas où ce dernier ne pourrait agir, il nomme le,euré de St-Vin- 
cent de Paul. 

Il lègue à l’exécuteur $200 pour l’indemniser de son trouble. 

Par son codicile fait le 4 mars 1899, il révoqua Ia disposition 
de son testament relative à son exécution testamentaire et il 
nomma comme son exécuteur le curé de la paroisse par la dispo- 


(1) Comparez Moncion v. Les ecclésiastiques du séminaire St-Sulpice, À 
Q. P. R., 345. | 
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sition suivante t— “Je révoque Particle 13 de mon testament et 
je nomme pour mon exécuteur testamentaire le révérend curé de 
cette paroisse, quelqu'il soit, le priant de rendre ce service 
et à moi et aux communautés que je favorise. Je prie ce bon 

curé d'accepter cette charge à longues années de manière à occu- 
per cette charge aussi longtemps qu'il sera nécessaire pour faire 
valoir mes bivns et ne s’en dessaisir qu’à bonne composition et 
pour le plus grand bien du collège et du couvent, je le nomme 
et l’autorise à cet effet.” | 

Par un autre codicile reçu à St-Vincent de Paul, te 6 août 
1899, le testateur révoque les dispositions de son testament et du 
codicile susdit relatives à son exécuteur testamentaire par les dis- 
positions suivantes :-“4o, Voyant la maladie grave et les nombreu- 
ses occupations du curé actuel de la paroisse de St-Vincent de 
Paul, il ne pourra pas donner tous les soins qu’il pourrait au rè- 
glement de ma succession ; en conséquence, je nomme pour le 
remplacer comme mon exécuteur testamentaire, Mr l'abbé L. O. 
Harel, le chapelain actuel du pénitencier de St-Vincent de Paul, 
le priant de me rendre ce service et pour moi et pour les commu- 
nautés qui sont mes légataires universelles. ” 

“ Je lui donne pouvoir de vendre, aliéner, échanger ou hypo- 
théquer mes propriétés, préter mes argents de la manière qu'il 
jugera Ja plus avantageuse pour les intérêts de ma succession 
sans qu'il soit besoin d’aucune autorisation judiciaire ou autre. 


“Je lui donne pouvoir au cas où il trouverait que quelques-uns 
des legs portés en mes dits testaments et codiciles ne seraient pas 
justes ou que quelques-uns de mes parents pour lesquels je n’ai 
pas fait de legs auraient dû en recevoir, de modifier ou changer 
mes dits testaments et codiciles comme si Jes biens dépendant 
de ma succession étaient les siens propres et sans que. personne 
ne puisse s’y opposer ni ait rien à y dire. 

“ Je lui donne le pouvoir de se faire aider dans son adminis- 
tration par tous agents ou personnes qu’il jugera aptes à cette 
fin. 
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“ Je donne encore à mon dit exécuteur le pouvoir de nommer 
son remplaçant par simple acte authentique. 

“ Je donne et Iégue à mon exécuteur testamentaire sus-nornmé 
pour le récompenser quelque peu du trouble À des occupations 
de sa charge la somme de trois cents dollars. ? 

Par acte passé à St-Vincent de Paul devant Goyette, notaire, 
le révérend Lazare Olivier Harel, nommé exécuteur testamentai- 
re comme susdit par le codicile du 6 août 1899, nomme pour le 
remplacer, l'abbé Adalbert A. Brault, curé de la parois se de St- 
Vincent de Paul. 

L'abbé A. A. Brault, en sa qualité d’exécuteur testamentaire 
nommé eomme susdit, poursuit le défendear pour recouvrer de 
lui la somme de $152.60 qu'il dit avoir payée au gouvernement 
de, la province comme taxe à dix pour cent sur un legs de $1526., 
que le testateur a fait an défendeur. 

Le défendeur conteste cette demande par une exception a la 
forme, disant que le demandeur n'a jamais été nommé légale- 
ment exéenteur testamentaire, et que l’action ne pouvait être in- 
tentée que par les légataires universels. 

Le défendeur soutient que par les dispositions susdites du co- 
dicile du 6 août 1899, le testateur n’a pas étendu les pouvoirs de 
son exéeuteur testamentaire au delà de Pan et jour et que le 
demandeur est maintenant sans qualité pour DORE au nonr 
dle la succession. 

Dans le codicile du 4 mars 1899, le testateur nomme comme 
soh exécuteur le curé de la paroisse, qu'il prie d'accepter cette 
charge à longues années de manière à occuper cette charge aussi 
long emps qu'il sera nécessaire pour faire valoir ses biens et ne 
s’en dessaisir qu’à bonne composition que pour le plus grand 
bien du collège et du couvent. 

Par le codicile du 6 août 1899, le testateur nomme l’abbé Ha- 
rel,-son exécuteur testamentaire, pour remplacer le curé de la pa- 
roisse, qui était malade. 

I] lui donne le pouvoir de vendre, échanger ou hypothéquer 
tes propriétés et prêter ses argents de la manière qu’il jugera la 
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plus avantageuse pour les intéréts de cette succession. 

Il nous semble qu'il résulte de ces dispositions testamentaires 
que Pigtention du testateur a été de donner à Pabbé Harel au- 
tant de pouvoir qu’il en avait donné au curé de la paroisse. 

Nous considérons qu’il résulte des dispositions susdites que le 
testateur a entendu que l’exécution de son testament ne ftit pas 
limitée à l’année de son décès, mais qu’elle serait continuée aussi 
longtemps qu’il serait nécessaire pour faire valoir ses biens et ne 
s'en dessaisir qu’à bonne composition. 

L’exception à la forme nous paraît mal fondée et elle est ren- 
voyée avec dépens. | 


J. B. Archambault, avocat du demandeur. 
Charles Laurendeau, avacat du défendeur. 


(ED. F. 8.) 


oo onde ie lie 


COUR SUPÉRIEURE 


No. 1012. -° MonTRéaL, 22 octobre 1901 


if 


Coram PAGNUELO, J. 


J. S. ROE v. JOHN HOOD & J. S. ROE, demandeur inei- 
dent, & JOHN HOOD, défendeur incident. 


Reddition de compte. — Demande incidente. — Omission dans la de- 
mande principale. Arts. 516-522 C. P. 
JUGÉ :--Que les omissions faites dans une action en reddition de compte, 


peuvent être, nonobstant les articles 516 et 322 C P., l’objet d’une 
demande incidente. 


L 


Per Curtam : — Attendu que le demandeur par les deux pre- 
aniers chefs de sa demande incidente ajoute à la demande princi- 
pale quelque chose qu'il a omis en la formant, et qu’il lui est 
«lu sur la même cause d’action, l’omission provenant d’un eré- 
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dit de $14.00 auquel le défendeur n'avait pas droit et qui a été 
accordé par erreur, et d’une erreur de calcul pour Vitem de $12.60 
et que la demande incidente était ouverte au demandeur pour 
ces deux items, quoique le demandeur eût peut-être pu amender 
la déclaration, le compte et les conclusions, conformément aux 
arts 916, 522, C. Poe. 

Considérant que le 3e item $8 de la demande incidente ne se 
rapporte qu’à des frais incidents de la saisie qui entrent dans le 
mémoire de frais, et ne peuvent faire l'objet d'une demande in- 
cidente :— 

Maintient l’inscription quant au 3e item de $8 et la renvoie 
pour le surplus sans frais. | 


Buchan & Elliott, avocats du demandeur. 
Butler & Abbott, avocats du défendeur. 


(G. H. 8.) 


COUR SUPÉRIEURE 
No. 2886. MoxrRËAr, 9 janvier 1902. 
Coram Marnutet, J. 
De ELIZA C. pe HERTEL v. M. S. FOLEY. 


Action en dommages.— Motion pour détails.— Art. 174, par. 4, C. P. 


Jucé :—Dans une action en dommages pour pertes caus‘es à sa proprié- 
té, il sera ordonné, a la partie demanderesse, sur motion, de fournir un 
état indiquant séparément chaque montant de dommages composant 
la somme totale réclamée. 


Motion du défendeur pour détails :— 
Attendu que la demanderesse réclame du défendeur la som- 
me de $5000.00 à raison de la construction d’un certain mmr sé- 
‘parant la propriété de la demanderesse de celle du défendeur et 
aussi à raison de l'empiètement que le défendeur aurait fait sur 
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une propriété appartenant à la demanderesse ; 

20. Attendu que la dite demanderesse réclame la dite somme 
de $5000.00 en bloc sans donner aucun détaii des dommages par 
elle soufferts ni des items composant la dite somme de $5000.00 ; 

30. Attençlu que pour ces raisons le défendeur ne peut plaider 
à la présente action. 


PER Courtam :—IT est ordonné à la demanderesse de fournir 
au défendeur, sous 4 jours de cette date, un état indiquant sépa- 
rément chaque montant de dommages composant la somme de 
$5000.00 qu’elle réclame pour chacune des causes de dommages 
mentionnés dans la déclaration, et de préciser aussi encore da- 
vantage en quoi consistent les dommages causés à sa propriété, 
avec dépens contre la demanderesse. 


Fleet, Fulconer & Cook, avocats de la demanderesse. 
Lajoie & Lacoste, avocats du défendeur. 


(G H. &.) 
COUR SUPÉRIEURE 
No 2256. MONTREAL, 19 décembre 1901. 


Coram MATHIEU J. 


VITALE v. THE CANADIAN PACIFIC RAILWAY 
COMPANY. 


Permiss'on de poursuivre in forma pauperis.—Demande inriden: 
te.—Exception à la forme. 





Juct :—1l. L'autorisation d’intenter une action pour un certain montant, 
in forma pauperis, ne s'étend pas à une demande incidente supplétoi- 
re, produite plus tard dans la même cause. 


‘ 
¢ 
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2. Dans ce cas, il sera ordonné au demandeur incident d’apposer 
sur sa demande les timbres voulus et d'obtenir la permission de pro- 
céder an forma pauperis sur sa demande incidente; à défaut par lui 
de se conformer à cet ordre dans le délai fixé par le jugement, sa 
demande incidente sera renvoyée sur exception à la forme. 


Par CURIAM :—Attendu que l'autorisation de, procéder in 
forma pauperis qui a été accordée au demandeur, le 28 octobre 
dernier, a été donnée spécialement pour le recouvrement d'une 
somme de $170.50, il nous paraît que cette autorisation n’était 
pas suffisante pour permettre au demandeur de faire la demande 
incidente qu'il a faite, aussi in forma pauperis ; 

Considérant que l’exception à la forme de la défenderesse est 
bien fondée :— 

A ordonné et ordonne au dit demandeur d’apposer sur la dite 
demande incidente, sous 8 jours de cette date, les timbres voulus 
par la loi ou d'obtenir dans le dit délai la permission de procéder 
sur la dite demande incidente in forma pauperis, et faute par le 
demandeur d’apposer les timbres, comme sus-dit, ou d’obtenir la 
dite permission dans le dit délai, sa demande incidente sera ren- 
voyée avec dépens ; et dans le cas contraire, si le demandeur ap- 
pose les timbres ou obtient cette permission dans le dit délai, 
l'exception à la forme sera renvoyée, mais avee dépens contre le 
demandeur. 


J. Internoscia, avocat du demandeur. , 
Campbell, Meredith, Allan & Hague, avocats de la défenderesse. 


(ED. F. 5.) : 
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SUPERIOR COURT 
No. 2673. MONTREAL, March 8, 1901. 
| Coram ARCHIBALD, J. 
BELFREY v. FRANK 
: Taal sale. Apparent title. Art. 623 C. P. 


Hetp :—That a plaintiff who revendicates moveable property may «et 
forth, in answer to a defence alleging that the defendant bought the 
property at a judicial sale in virtue of a writ of execution prior to 
that upon which the goods were sold, that the second sale was simu- 
lated and only effected by the defendant forcing the locks of the 
house where the goods were deposited. 


The Court having heard the parties upon the inscription in 
law against certain paragraphs of the plaintiffs answer to the 
dlefendant’s plea and deliberated :— | ° 

Considering that the issues arise upon a revendication, by the 
plaintiff of certain effects, which he alleges he bought at a judi- . 
cial sale and the defendant pleads title to the same effects as 
having bought them at another judicial sale held four-days after- 
wards in another cause, the seizure having antedated the first 
sale ; La 
Considering that plaintiff answers in substance claiming the 
complete nullity of the latter sale and alleging that upon his 
purchase of the effects in question he immediately leased the pre- 
mises in which the same were and closed and locked them and 
thereby took possession and remained in possession of them and 
the defendant in said two causes ceased to have possession and 
was at the date of the second sale neither proprietor nor in pos- 
sossion of said effects ; that access to the said effects wasonly ob- 
tained by breaking the locks placed upon said premises by the 
plaintiff in virtue of a judge’s order obtained on the supposition 
that defendant was still in possession and that the seizure in the 
cause in which said order was obtained had not been discharged 
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by the previous sale of the goods ; ; 

Considering that the inscription in law is founded upon the 
position that defendant’s title being based upon an apparent title 
of judicial sale cannot be attacked in an answer as plaintiff does 
but only upon direct proceedings according to law ; 

Considering that if the allegations of plaintiffs said answer be 
true the seizure upon which defendants’ title is based was com- 
pletely discharged by the earlier sale by authority of justice to 
plaintiff and the guardian was discharged (art. 623 €, P.j and 
the said effects were not in the hands of justice and the defendant's 
proceedings in the cause wherein the second sale was made in 
obtaining an order and in forcibly entering the premises where 
said goods were stored were unwarranted and abusive and were 
absolutely null and void ; 

Consldering that plaintiff if not debarred from setting up such 
nullity as he does by answer to plea :— 

Doth dismiss said inscription in law with costs. 


Seth P. Leet, attorney for plaintiff. 
C. A. Pariseault, attorney for defendant. 


(G. H. 8.) 
COUR SUPERIEURE 
No. 1358. | Montreat, 19 juin 1901, 


Coram MATHIEU, J. 
DESJARDINS v. LAMOUREUX. 
Particularités. —Forclusion.— Honoraires d'avocat. 


Suck :——1. Le défendeur en défaut de plaider pourra se faire relever de 
sa forclusion et demander des détails du compte du demandeur, et ce 
en payant les frais occasionnés par son défaut. 

gi tan doit indiquer quand les procédés pour lesquels il réclame 
des honoraires, ont été faits par lui. 








nude de SSSR ene ep eee an 


DESJARDINS v. LAMOUREUX 334) 


‘= a a a = oe = 0 <a t 


3. Il doit également indiquer le but de ses vacations à la cour ow au 
bureau du shérif. . 

+. I] doit aussi produire la procuration de son client, Vautorisant à 
gine quand il allégue telle procuration. 
. Semble qu'il n'est pas tenu de produire des copies des procédures 
> ‘il a faites, ni des actes qu'il a fait faire par un notaire, PAR SR 
client. 


® \ r 


JUGEMENT :-—Le demandeur devra fournir, sous + jours de 
cette date, les détails ci-aprés mentionnés :— 

Indiquer quand les procédés ont été faits dans la cause de La : 
moureux contre Dame M. A. Beauchamp se rapportant au pre- 
mier item du compte ; produire Fautorisation en faveur de A, 
Desjardins, à poursuivre Johnson, mentionnée à l’item du compte 
du 15 juin 1900 ; indiquer pourquoi la vacation au shérif pour 
laquelle le demandeur charge $3.00; indiquer pourquoi la vaca- 
tion au greffe de la cour de circuit, pour laquelle le demandeur 
charge $2.00 ;— et i] sera permis au défendeur de plaider à cette 
action dans es deux jours aprés que les détails ci-dessus men- 
tionnés auront été produits, en par le défendeur payant au de- 
inandeur les frais occasionnés par son défaut; sans frais sur la 
motion du défendeur. 3 x “4 : 

Arthur Desjardins, avocat du demandeur, : 

D. A. Lafortune, avocat du défendeur, | 

(ED. F. 8.) | 
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COUR SUPÉRIEURE 
.(FAILLITES.) 


No. 98. MONTREAL, 3 février 1902. 


Coram MATHIEU, J. 


IN RE MONTREAL COLD STORAGE & FREEZING Co, en 
liquidation & A. W. STEVENSON, liquidateur & J. E. 
MULLIN, réciamant, & JOS. WARD, contestant. 


A 
Contestation de la réclamation d’un créancier.— Motion pour particu- 
larités.— Délai pour la faire Art., 174, $ 4, C. P. 
JUGÉ :—--Dans une contestation d’une réclamation d’un créancier contre 


une faillite, il est trop tard pour le contestant de demander des par- 
ticularités un mois ‘après la production de la contestation de la 


réclamation. 
j 


Motion du contestant pour détails :-— 

PER CurtaM :—Considérant que le contestant a, le 16 décem- 
bre dernier, produit sa contestation de la réclamation du récla- 
mant, et qu’il nous paraît qu’il n’est plus à temps pour deman- 
der maintenant les détails qu’il demande par sa motion :— 

A renvové et renvoie la dite motion ayec dépens. | 


ra : 
McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats du réclamant, 
S. P. Leet, C. R., gvocat du contestant. >» 


(G. H. 5.) 
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(FAILLITES) 
No 98. MontTrREAL, 3 février 1902. 


IN RE MONTREAL COLD STORAGE & FREEZING Co., en 
liquidation & A. W. STEVENSON, liquidateur, & J. E. 
MCLLIN, réclamant, & JOSEPH WARD, contestant. 


Compensation.— Quatités nécessaires pour qu'elle existe. — Inscription 
en dvoit.—Art. 1188, C. C. ; 191, C. P. 

JUGÉ:— Des allégués demandant à compenser une réclamation basée 
sur un bail, avec des dommages que la compagnie en faillite 
prétend avoir suufferts de la part du réclamant, sont illégaux et se- 
ront rejetés sur inscription en droit. 

Per Curtam :— Considérant que, par Particle 1188 C. C, Ja 
compensation ne s'opère qu'entre deux dettes également liqui- 
des et exigibles ; 

Considérant que les allégations portant les numéros 24, 25, 26, 
27, 28, 29, 30, 31 et 33 de la contestation du contestant, tendant à 
établir une réclamation en dommages de la compagnie, insolva- 
ble contre le réclamant et à l’opposer en compensation de la ré- 
clamation, lesquels dommages ne sont pas liquides ; 

Considérant que la dite inscription en droit es? bien fondée 
quant aux dites allégations, mais qu’elle est mal fondée quant à 
l’allégation no. 32 {le réclamant demandait son renvoi pour 
manque de particularités) :-— | 

À maintenu et maintient la dite inscription en droit et décla- 
re mal fondées en droit les dites allégations de la contestation 
du contestant portant les numéros 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 3 
et 33, et les rejette, et renvoie la dite inscription en droit quant 
à Vallégation no 32; les frais sur la dite inscription en droit 


suivant le sort de la cause. 
McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats du réclamant 
Seth P. Leet, C. R., avocat du contestant. 
{G. H. 8.) 


\ 





42 MARCOTTE v. TURCOT 


: CQUR SUPÉRIEURE 
No. 1481. MONTREAL, 6 février 1902 
Coram MATHIEU, J. 


MARCOTTE v. TURCOT & TURCOT, demandeur en garantu 
v. LA BANQUE VILLE-MARIE et al., défendeurs en ga- 
rantie. 

Action coutre une banque en liquidatation. -Défant d'autorisation à pour- 

suivre .—49 Vict. (Can.) ch. 129, sect. 16.-—Exreption à la forme. 


JuGÉ : —Une action prise contre une banque en liquidation, sans auto- 
risation préalable de la cour, sera renvoyée sur exception à la forme. 


PER CuRIAM :—Considé rant que par la section 16 du chapitre 
129 des statuts du Canada de 1886, 49 Victoria, il est décrété 
que lorsque l’ordre de mise en liquidation a été donné, aucune 
poursuite ne peut être poursuivie nl commencée contre une banque 
en faillite qu'avec la permission de la Cour et sous les conditions 
qu'elle impose ; | 

Considérant que le demandeur en garantie n’a ni allégué ni 
prouvé qu'il ait été autorisé à intenter la présente poursuite con- 
tre la défenderesse en liquidation ; | 

A maintenÿi et maintient‘ l'exception à la forme des défendeur: 
en garantie, et déclare que le demandeur en garantie n'était pas 
autorisé à intenter la dite poursuite, et renvoie cette poursuite 
avec dépens contre le demandeur en garantie, distraits à MM, 
Charbonneau, & Pelletier, avocats des défendeurs en garantie, 
sauf à se pourvoir. 


Dupuis & Lussier, avocats du demandeur en garantie. 
Charbonneau & Pelletier, avocats des défendeurs en garantie. 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 





No. 1722. Montréal, 18 janvier 1902. ‘ 
Coram LANGELIER, J. 


OCTAVE DROUIN, demandeur, v. JOSEPH LAURIER, 


défendeur. 


Action réelle.—Conclusions personnelles.—Inscription en droit.— 
Art. 123-121 C. P. 


4 


Juaé :—Une action réelle, qui ne contient que des conclusions person- 
nelles, sera renvoyée sur inscription en droit. 


Le demandeur réclamait $100 du défendeur, pour une voiture 
légère que le défendeur avait prise à l'essai. 
Le défendeur a fait une inscription en droit, pour les raisons 
suivantes, enfr'autres : : 
Parce que le demandeur n’allégue aucun contrat lui donnant 
droit de toucher la somme qu'il réclame (C. B. R., 1812, Simard 
v. Mathurin, 2 R. de L., 208) 4 


Parce que le demandeur n’allègue qu’un droit réel contre le ; 
défendeur, ne pouvant pas donner lieu contre lui à une action 
personnelle. | | 


PER Curtam.—Considérant que les allégués de la déclaration 
font voir que le demandeur serait encore propriétaire de la voi- 
ture y mentionnée et que, partant, le demandeur devait deman- 
der que le défendeur la lui remit ou lui en payat la valeur :— 

Maintient l’inseription en droit du défendeur et renvoie l’ar- 
tion du demandeur avec dépens. 


Bisaillon & Brossard, avocats du demandeur. 
Lévis Laurier, avocat du défendeur. 


4G. H. Ss.) 


44 HALL v. FENTON 


COUR : SUPÉRIEURE 








No. 1653. MONTREAL, 27 janvier 1902 


Coram LANGELIER, J. 


THOMAS HALL v. ROBERT FENTON « al, & 
THE MOLSONS BANK, T. 8. 


F us et articles. —D'fendeur absent.—Signification à son procu- 
reur.— Motion pro confessis.— Art. 361 C. P. 

JUGÉE : — Au cas d'absence, le procureur à qui la signification des interro- 
gatoires sur faits et articles a été faite peut demander un délai pour 
que son client puisse comparaître et répondre, ou demander que le 
demandeur fasse interroger le défendeur au moyen d'une commission 
rogatoire, à défaut de quoi, les faits et articles seront tenus pro confexsia. 

PER CURIAM :—Considérant que le certificat de signification 
de l'ordonnance pour faits et articles, bien que rédigé d'une ma- 
nière peu correcte dans la forme qu’il avait lorsqu'il a été produit 
en cette cause, ne laisse aucun doute que la dite ordonnance a été 
«ignifiée au procureur du défendeur, et que celui-là était absent, 
ce qu’admet du reste le procureur du défendeur dans la déclara- 
tion qu'il a produite ; : 

Considérant que sur la signification qui a été ainsi faite au 
procureur du défendeur, celui-ci devait ou demander un délai 
pour que le demandeur pût comparaître et répondre aux dits 
interrogatoires ou demander que le demandeur fit interroger le 
défendeur au moyen d’une commission rogatoire ; 

Considérant que le procureur du défendeur n’a fait aucune 
des deux choses ci-dessus mentionnées ct que, partant, le défen- 
deur ne se trouve pas relevé de son défaut de répondre aux dit 
interrogatoires : : 

Accorde la motion et déclare que les dits interrogatoires doi- 
vent être tenus pour avérés, avec dépens. 


Beaubien & Lamarche, avocats du demandeur. 
W. A. Weir, avocat du défendeur. 


‘ 


(G. H. 8.) 
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SUPERIOR COURT 
No. 1505, Montreal, January 20, 1902. 
Coram LANGELIER, J. 


JAMES ROBERTSON plaintif, v. THE COBBAN 
MANUFACTURING CO. Itd. defendant. 


Motion for it for costs.— Notice of certificate of Dae 
that deposit has been made.==Art. 165 C. P. 


Hep :—Where, in the notice of the presentation of a motion for security 
for costs, no notice is given of the certificate of the prothonotary that 
the deposit required by law has been made, the motion will be re- 
jected with costs. (1) | 

Authorities cited by plaintiff :— 
Cherval v. Cordollaz, 2 Q. P. R., 222. 
Wistar v. Dunham, (citing Gourre v. Beauchamp), 4, Q. P. R., 

195. ; | 

G. H. Semple, attorney. for plaintiff. 

Gilman & Boyd, attorney for defendant. — 


(ED. F. 8.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 536. | MONTRÉAL, 24 février 1902. 
Coram MATHIEU, J. 
FOX v. MORRIS 
Réponse à plaidoyer.—Allégations nécessaires non contenues dans la 


déclaration.—Inscription en droit.— Exception à la forme. 
Arts 174, § £3 191; 202, C. P. 


JuGÉ :—1. Le demandeur, dans sa réponse au plaidoyer du défendeur, 


(1) Contra : Tougain v. The C. P. R. C., 4 QP. Ry 284 
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‘doit se borner à invoquer des moyens tendant à faire renvoyer ce 
plaidoyer, et non pas des moyens tendant à augmenter ou renforcer 
#a demande. | 

2. Le fait que des allégations nécessaires au soutien de la deman- 
de, seraient faites dans la réponse au lieu d’être dans la déclaration, 
duit être invoqué par motion et non par inscription em droit. 

3. Cependant une inscription en droit peut, dans certains cas, 


valoir comme mation. 
& 


Pier Curtam.—Considérant que les moyens invoqués dans la 
dite inscription en droit ne sont pas bien fondés comme moyens 
de droit, mais que cette procédure intitulée : inscription en droit. 
qui a été signifiée le deuxième jour après la production de la ré- 
pons?, et produite en cour le septième jour après la réponse, peut 
valoir comme demande du rejet de cette allégation comme si elle 
était faite par motion ; 

Considérant que le demandeur dans sa réponse au plaidoyer 
du défendeur, doit se borner à invoquer des moyens tendant à 
faire renvoyer ce plaidoyer et non pas des moyens tendant à aug- 
menter ou renforcer sa demande :— 

A rejeté et rejette Pallégation 8 de la réponse du demandeur à 
la défense du défendeur moins les mots suivants :—‘ 8—allega- 
tion No. & is denied”, sans frais sur la dite inscription en droit.(1) 


Stephens & Hutchins, avocats du demandeur. 
Beaudin, Cardinal, Loranger & St Germain, avocats du défen- 
deur. | 


(G. H. s.) | 


(1) Vide: C. 8. 1899, Mathieu, J., The Imperial Bank of Canada v. 
Quinn, 2, Q. P. R., 396. 
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COUR SUPERIEURE 
No 327. | MONTRÉAL, 30 janvier 1902 
, Coram LANGELIER, J. 
DAME ANNE CREVIER v. DAME VIRGINIE CLOUTIER 


Req uéte pour séquestre. —A bse nce de raisons spéciales à l'appui de la .re- 
quéte, Art. 1823, C. C. ; Art. 973, C. P. 


JUGÉ ; — Dans une requête pour séquestre, les moyens sur lesquels la re- 
quête est basée devraient être spéciaux, et il n'est pas. suffisant d’al- 
léguer simplement “ qu ‘il est de Pintérét de la regecrarite que Vim- 
meuble seit judiciairement séquestré. ” 


— Requête par la demanderesse pour la nomination d'un sé- 
questre entre les mains duquel sera remise la possession de l'ini- 
meuble en question dans la cause. 

PER CurtaM.—Considérant qu’à moins de raisons spéciales, la 
défenderesse a droit de garder la dite possession, (C. C. 1823 : 
Cauchat 123 ; Guyot, 621 ;) 

Considérant que la demanderesse n’allégue aucune raison 
spéciale, pour laquelle la défenderesse devrait être privée de la 
lite possession :— 

Renvoie la requéte avec dépens. 

_Beaudin, Cardinal, Loranger & St Germain, avocats de la demande 


resse. 
Lajoir & Lacoste, avocats de la défenderesse. 


(G. H. 8.) 
é 
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SUPERIOR COURT 
No 149. MoxTREAL, December 10, 1901. 
Coram Davipson, J. 


MAGANN v. THE GRAND TRUNK RAILWAY COMPANY 
OF CANADA. 


Taxation of witness.—Open rogatory commission.— Costs.—C. P., 335, 
336, 870, 385, 557, 687 C. P. 


Hezp :—1. The taxation of a witness constitutes a judgment in his 
favor which entitles bein to execution against either of the parties : 
it is copied in the bill of costs, but not taxed with it, and cannot be 
revised on a motion for the taxation of the bill without notice to 
the witness (Campeau v. The Ottawa Fire Insurance Co. 4. Q. P. 
R.,197, followed.) 

2.—The tariff provides for no fee on an open rogatory commission, 
when that mode of examining witnesse is selected. 


Davinson J. Plaintiff moves for revision of the following items 


in the bill of costs taxed in favor of defendant’s attorney, under . 


judgment dismissing the action with costs :— 


1: Tax of Je 3C. Thomson: $40.00 
2: Tax Of MBA Mal ot wa dee aude dise 37.90 
8. Tax of Richard Farley................. ,... 28.00 
4. Expense re attendance at Toronto for examina- 


tion on discovery and for evidence taken before 


the commission in above case—four days...... 200.00 
5. Expenses at Arlington Hotel............ et 2.50 
6. Expenses at Queen's Hotel.................. * 8.50 


The three witnesses mentioned were taxed as from their seve- 
ral residences in the province of Ontario. It is claimed, and 
truly, that ‘ whenever witnesses are summoned from beyond the 
jurisdiction, their expenses cannot be taxed against the 
opposite party for more than it would have cost to examine 
them by means of a commission, unless the judge otherwise 
orders.”-—C. P., 557. The articles of the Code having reference 
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to the taxation of witnesses and under which, as a matter of fact, 
those in question were taxed are as follows : 

“ 335. ‘It is the duty of the prothonotary to ask the witnesses 
if they require taxation, and if they do, to tax their expenses 
with due regard to the nature of the voyage and the duration of 
their stay. 

“336. The taxation may be enforced by execution against 
the party who summoned the witness, in the manner and after 
the delay prescribed for any judgment. 7 

“ A party must sue out execution against the opposite party 
condemned to pay his expenses, provided that no execution has 
already been sued out by the party who obtained the judgment, 
or that the amount allowed the witness has not already been 
paid to such party ot his attorney in virtue of a duly reeeipted 
bill of costs. 

Article 370 gives a party who appears to answer interrogato- 
ries upon articulated facts the right to have his expenses taxed, 
“and such taxation may be enforced by execution against the 
opposite party. 

Article 687 makes a similar rule as to a garnishee SE appears 
to declare what he owes. 

The witnesses Thompson, Bauman and Farley, if not already 
paid, might today take an execution against either party for the 
recovery of the amounts in which they were taxed. That tax- 

ation represents a judgment of the court. The bill when made 
up and settled by the taxing officier, did not fix, but simply 
copied in, the amounts to which the witnesses were entitled to. 
That duty had already been done in open court, and could not 
be disturbed. Nor has this court any power, on a motion to 
revise a taxation of a bill of costs, to disturb the vested rights of 
these witnesses. And evenif I were persuaded that a revising 
power of that character existed, it certainly could not be given 
effect to without notice to parties interested, and some method 
of determining what the true amount ought to be. In so far as 
the motion asks for revision of the taxation of these witnesses it 
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therefore, cannot prevail. 

Next, as to the allowance of a counsel fee and expenses in 
connection with the examination of witnesses at Toronto. It 
appears that a rogatory commission was issued for that purpose. 
Interrogatories were not annexed (C. P., 385), as the parties 
consented to the commission being an open one. No doubt this 
made the presence of counsel not only useful, but necessary. 
Usefulness, or necessity, however, resulting from a mutual con- 
sent to replace interrogatories and cross-interrogatories 
—the regular procedure—by a direct examination of 
those called before the commission does not create right to a 
fee which the tariff does not even reinotely provide for. The 
consent should cover such a charge, if'intended to be made. No. 
12, of General Rules ” is inapplicable. I follow with confi- 
dence Wetzlar v. R. & O. Nav. Co., 1 Q. P. R,, 257: Young v. Ac- 
cident Ins. Co., M. I. R., 5S. C., 223. 

Motion for revision granted with costs, so far as concerns the 
items of $200, $2 and $8.50, which are struck from the bill. 

JUDGMENT.—The Court having heard the parties herein by 
their Counsel on Plaintiff's motion to revise Defendant’s bill of 
costs ; having examined the proceedings and deliberated : 

Considering that the taxation of the three witnesses referred 
to constitute judgments in their favor which entitle them to 
execution against either of the parties ; 

Considering that said taxations were not taxed with but sim- 
ply copied into said bill ; 

Considering that said witnesses had no notice either of the 
taxation of said bill or of the present application ; and that their 
taxation cannot be revised by a motion of the kind now before 
the Court. . 

Considering as to the three items $200.00, $2.50 and $8.50 
that the same are not warranted or justified by any law or item 
of the tariff :— 

Doth grant said motion to the extent of revising said bill by 
striking out said three items and said bill is reduced by the sum 





DION v. FAFARD | 331 


= mr  — - - = ue _— -- ~- . es nt, dE n —_ 


= a ee meee - —_e = - 


of $211.00 with costs of motion against Defendant. 


Dandurand, Brodeur & Boyer, attorneys for plaintiff 
À. E. Beckett, attorney for defendant. 


(ED. F.S.) 
OUR SUPÉRIEURE 
No 1465. | = MoxTréaz, 28 janvier 1902. 


Coram LANGELIER, J. 
J. À. E. DION, v. FAFARD. | 


Action en dommages pour injures verbales. Moyens de plaidoyer qui 
penvent fuire réduire les dommages réclumés. Cause probable. 
Inscription en droit. Art. 191, C. P. 


Juak :—Dans une action en dommages pour injures verbales, le défen- 
deur peut alléguer certains faits qui sont de nature, s’il sont prouvés- 
sinon à justifier la diffamation alléguée, du moins à mitiger la con, 
damnation. | : 


PER CuriaM.—Considérant que les faits allégués dans les pa- 
ragraphes du plaidoyer que le demandeur veut faire mettre de 
côté sans doute ne justifient pas la diffamation dont il se plaint, 
mais peuvent faire réduire les dommages demandés et sont par 
conséquent de bons moyens de défense :—(1) 

Rejette l'inscription en droit du demandeur avec dépens 





Desbois & Dion, avocats du demandeur. 
J.T. Walsh, avocat du défendeurs. 


(G. H. 3.) 
(1) Pigeau, 204 ; Doutre, t. 2, n. 165 


t 
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COUR SUPÉRIEURE 
No 1307. MONTRÉAL, 4 février 1902. 
Coram MATHIEU, J. 


À. DE MARTIGNY v. T. BIENVENU. 


Examen préalable. — Les deux parties assignées à comparaître. —Quelle 
partie doit commencer la première à faire sa preuve. —Fardeau 
de la preuve.—Art., 286, 288, 310, C. P.— 62 Viet, 
(Que.,) cap. 5.2, sect. 3.— 


JUGÉ :—-Si les deux parties dans une cause sont assignées, l’une par 
l'autre, pour examen préalable, et que l'une et l’autre ait objection 
a être examinée la première, c’est, à la partie sur laquelle repose le 
fardeau de la preuve A procéder la première à l'examen de l’autre. 


MATHIEU, J.— Les parties sont assignées on discovery le même 
Jour. 

Le demandeur assigne le défendeur à comparaître au greffe 
pour dix-heures et le défendeur fait défaut. 

Le défendeur assigne le demandeur à comparaître au greffe 
pour 10.30 a. m. et le demandeur comparaft. 

Le défendeur a fait défaut, mais il aurait dû étre présent, je 
viens donc à la conclusion que les parties sont toutes deux de- 
vant la cour. 

Le demandeur fait objection à être examiné le premier, et 
prétend que le demandeur doit commencer le premier à faire sa 
. preuve vu que tout au plus le défendeur devait être présent à 
l'examen du demandeur. 

Considérant que par l’article 288 C. P. tel que remplacé 
par S. de Q. de 1190, 62, V. ch. 52, S. 3. la déposition prise en 
vertu de l’article 286 doit servir de preuve dans la cause ; _ 

Considérant que par l’article 310 c’est à la partie sur laquelle 
repose le fardeau de la preuve à procéder la première à l’examen 
de ses témoins, et que la partie adverse procède ensuite à faire sa 
preuve ; 
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Considérant que la défense du défendeur n’admet pas les al- 
légations de fait de la demande et que le fardeau de la preuve 
retombe sur le demandeur ; 

Considérant qu’en faisant l'application de l’artiele 310 à lex- 
amen de la partie, sous l’article 286, il y a lieu de décider, et la 
cour décide, que le défendeur doit être examiné le premier, à la 
réquisition du demandeur. (1) 


à 
Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, avocats du deman- 
‘leur. 
Beaubien & Lamarche, avocats du défendeur, 


(G. H. &) 
SUPERIOR COURT 
(IX Review) 
No Zook.’ MonTrEAL, January 31, 1902 : 


Coram TASCHEREAU, Davipson and TRENHOLME, JJ. 
HILL & al. v. HOWLEY, & NORKETT 4 al., opposants. 


Joint opposition for different effects. —Exception to the form.—C. DP. 
87, 174, 653, 1161. 


Hezp.—(Confirming Langelier, J.) :—-That two parties have no right to 
join in an opposition and claim different effects ; and such joint op- 
position will be dismissed on an exception to the form. 


Inscription in Review from a judgment of the Superior Court 
{ Langelier, J.) rendered at Montréal, November 11, 1901, main- 
taining the plaintiffs’ exception to the form and dismissing the 
opposition.—The text of the judgment a quo is reported svpra, 





# 


(1) Voyee H. & L 595. 
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OP Rs OU, | | | . 
Davipson, J.—The judgment under review maintained plain- 
tiffs’ exception à la forme to an opposition whereby opposants 





elaimed to be severally owners of the pleasure yachts Syra and. 


Mah, seized to satisfy a judgment for $255.17. 

The procès-verbal of seizure described the vachts as ‘ both 
now lving in the St. Lawrence River below ‘the Sugar Refinery 
in ‘the town of Maisonneuve and being now in the possession of 
Zotique Ciuilbeault, boatman, of the same place, he being the 
custodian for said James Howley, for the custody and care of the 
same. ” . 

The opposants unite and by a single opposition seek to have 
the seizure quashed on the grounds :— ’ 

1. That Norkett bought by written contract, paid for, and is 
the owner of the Afab. 

2. That Smart verbally bought. paid for and is the owner of 
the Syra. ( 

3. That when seized, the yachts were not in possession of the 
defendant, but were moored in the harbor of Montreal. 

The exception à la forme is based on the pretension that the 
opposants do not allege joint or individual interest in all the 
-movables seized, and, therefore, each of them in claiming the 
annulation of the entire seizure pleads the rights of third parties. 

The contestation of an opposition is subject to the same gene- 
ral rules of procedure as are ordinary actions. C. P., 658, 1151. 
The objection taken to the opposition was properly raised by an 
exception à la forme. It charges incapacity and want of quality 
on the part of each opposant to assert the wholly separate and 
distinct rights of his fellow opposant. C. P. 174. This is clearly 
distinguishable from the irregulaz joinder of incompatible or 
contradictory claims in regard to which.a party is entitled by 
dilatory exception to pray that he be not bound to answer until 
the opposite party has declared his option, C. P. 177. Such an 
: (1) The notes of Hon. Judge Langelier are reported in R. J. O., 20 8. 
- €, 269. 
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order is not ‘practicable in the present case. 

To decide that the opposition must be limited to one or the 
other of the two yachts, would result in one or other of the op- 
posants having no further interest in the litigation. If it were 
added that, on choice being made, the epposant no longer inter: 
ested was to be stricken off as a party, the procedure would 
become entangled with incidents as to options, amendments, 
delays, incidental costs and otherwise not capable of satisfactory 
solution. | | 

C. P. 77, enacts that “ no person can bring an action. at law 
unless he has an interest therein,” and article 87, savs that 
‘‘ several causes of action may be joined in the same suit, ‘provi- 
ded they are not incompatible or contradictory, that they seek 
condemnations of a like nature, that their joinder is not prohi- 
bited by some express provision, and that they are susceptible 
of the same mode of trial. ” 

Plaintiff asserts that the opposition violates articles 77, for the 
reason that each opposant is absolutely, without interest as to the 
release from seizure of his fellow opposant’s yacht. The oppo- 
sants, on the other hand, claim that they stand within the limi- 
tations of articles 87. Our attention is called to a number of 
decisions which are said to support this view. In all these cases, 
with one exception, which is not relevant, the plaintiffs had a 
common interest and were entitled to pray for a common remedy. 
The opposants do not occupy a like position. To sustain the 
regularity of the opposition would be to recognize a right on 
the part of any number ot persons, complete strangers to each 
other in interest, to join in a common action. There would 
result so evident a confusion of after-proceedings that examples 
need not be given. We confirm the judgment with costs. 

Per CuRiAM.—Judgment confirmed.— 


Saumarez Curmichael, attorney for plaintiffs. 
Topp & Duggan, attorneys for opposants, 


(ED. F. s.) 
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COUR SUPERIEURE 
No. 1663. MONTREAL, 31 janvier 1902. 
Coram LANGELIER, J. 


THOMAS HALL, demandeur, v. ROBERT FENTON ef al, dé- 
fendeurs & THE MOLSON’S BANK, TS. 


Défaut par le défendeur de répondre aux interrogatoires sur faits ct 
articles-— Motion pour permission de plaider. —Arts. 203, 364 
CP. 


JUGÉ :—Un défendeur en défaut de répondre aux interrogatoires sur faits 
et articles, ne peut obtenir la permission de plaider à J'action avant 
d’avoir été relevé de son défaut. 





PER Curtam :—Le défendeur R. Fenton, présente une motion 
pour permission de plaider, après avoir fait défaut de répondre 
aux interrogatoires sur fajts et articles. Les Imterrogatoires ont 
été déclarés pro confessis. 


Le défendeur devant faire motion, d’abord, pour être relevé de 
son défaut du jugement obtenu contre lui sur les faits et articles. 
la motion est rejetée avec dépens. 


Beaubien & Lamarche, avocats du demandeur. 
W. A. Weir, C. R., avocat du défendeur, R. Fenton. 


(G. H. S.) 
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| COUR SUPERIEURE 
. i 

No. 598. MontTrEAL, 27 janvier 1902. 
Coram LANGELIER, J. 


DAME MARY JANE BELL ROY v. ROBERT 
- A. DICKSON, et al. 


Procès par jury.—Exéeution de mandat illéqal.—Privation de la 
possession d'effets mobiliers. —Art. 421 C. P. 


Jucé : -1. Pour qu'il y ait lieu au procès par jury, il faut que toutes les 
causes de laction où il est demandé soient susceptibles de ce mode 
d'instruction exceptionnel. (1) : 

2. Une action par laquelle on réclame des dommages contre les 
défendeurs pour avoir exécuté un mandat de perquisition illéval, 
pour avoir pénétré sans dreit dans le domicile de la partie demande- 
resse et l'avoir menacée de poursuites criminelles, peut être instruite 
devant un jury ; mais si Pon réclame en outre des dommages pour lu 
privation de l'usage de certains effets mobiliers, cette cause d'action 
enlève tout droit à un procès par Jury. 


La Cour ayant entendu Jes parties par leurs avocats sur la mo- 
tion de la demandcresse à l’effet d'obtenir un procès par jury et 
pour déterminer les faits 4 être soumis au jury et après avoir ex- 
aminé la procédure et les pièces produites et délibéré :— | 

Considérant que l’action en cette cause est fondée principale- 
ment sur ce que les défendeurs se seraient rendus coupables en- 
vers la demanderesse de graves outrages en exécutant contre elle 
un mandat de recherche illégal, en pénétrant illégalement dans 
son domicile, en la tenant en prison, en la menaçant de poursui- 
tes criminelles ; | 

Considérant que si aucune autre cause d'action n’était invo- 
quée par la demanderesse, elle aurait certainement droit au pro- 
cès par jury pour lequel elle a opté par sa déclaration, mais que — 


(1) Comparez :—Mann § Lambe, 6 L. C. J., 75: 8R.J.R., 254 ; 
Demers v. La Banque de Montréal, R. J. O., 5 B. R., 535 ; McCuaig v. La 
Cité de Montréal, 1 Q. P. R., 258. 


a ? 











358 LEVEILLE v. KAUNTZ 


a me 


la demanderesse réclame aussi des dommages pour la privation 
de l'usage de certains objets mobiliers que les défendeurs lui au- 
raient enlevés (par. 14 de la déclaration) ; 

Considérant que, pour qu’il y ait lieu à un procès par jury, il 
faut que toutes les causes de l’action où il est demandé soient 
susceptibles de ce mode d'instruction exceptionnel :— 

Considérant que la dite cause d’action consistant dans la pri- 
vation de l'usage des dits effets mobiliers n’est pas susceptible 
d’un procès par jury :— 

Rejette la motion de la demanderesse avec dépens. 


Macmaster, Maclennan & Hickson, avocats de la demanderesse. 
McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats des défendeurs. 


(G. H.s.) 


Se Se nn mm ne cm me - mn meme ntm sm: æ 


COUR SUPÉRIEURE. 
No. 6. = Montréal, 11 février 1902. 
Coram, MATHIEU, J. 
DAME H. LÉVEILLÉ, demanderesse, vs. DELLE “EUG. 
KAUNTZ & al., défenderesses, & AUGUSTE LABELLE, de- 


mandeur par reprise d'instance & DELLE EUGENIE 
KAUNTZ & al, demanderesses on faux, 


Inscription de faux,—Acte non signé en présence du notaire. — Hypothèque 
conventionnelle: —Aris. 1208, 2040 C. C.—Art. 3637 8. R. Q. 


Jucé.—1. Les notaires sont institués pour recevoir tous les actes aux- 
quels les parties doivent ou veulent donner l'authenticité, et, en con- 
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séquence, doivent être présents a lentiere confection de lacte. 


2. Un acte qui n’est pas signé en présence du notaire ou dont la. 


signature n'est pas reconnue devant lui n’est pas un acte authentique 
et n’a pas l’effet de créer une hypothèque conventionnelle. 
| 

La Cour :— \ 

Attendu que la demanderesse, dans sa poursuite intentée contre 
les défenderesses, allègue que par acte d'obligation passé à Mont- 
réal, devant Lévy, notaire, le 23 juin 1898, enregistré le 2 juillet 
suivant, les défenderesses ont reconnu lui devoir la somme de 
$2500.00, qu’elles ont promis lui payer solidairement, avec inté- 
rêt au taux de six par cent lan, dans une année de la date du 
dit acte, lequel terme fut prolongé jusqu’au 23 décembre 1900, 
par acte passé au même lieu, devant le même notaire, le 26 octo- 
bre 1899, enregistré le 28 novembre suivant ; que pour sûreté du 
paiement de cette somme les défenderesses ont hypothéqué un 
emplacement situé en la cité de Montréal, connu et désigné aux 
plan et livre de renvoi officiels du quartier St. Laurent, sous le 
No. 367, et conclut à ce que les défenderesses soient condamnées 
conjointement et solidairement, à lui payer la somme de $2579.57, 
avec intérêt, et à ce que le dit immeuble soit déclaré hypothé- 
qué au paiement de la dite somme, et soit vendu suivant la loi, 
pour que la demanderesse soit pavée sur le produit de eette ven- 
26.5 | j 

Attendu que les défenderesses ont comparu, mais n'ont pas 
plaidé ; | 

Attendu que par Jugement de vette Cour en date du 30 sep- 
tembr dernier, les défenderesses ont été condamnées à payer soli- 
dairement le montant réclamé, et le dit immeuble a été déclaré 
hypothéqué en faveur de la demanderesse au paiement de la dite 
somme en capital, intérêt et frais ; 

Attendu que le 14 octobre dernier, les défenderesses ont fait 
une opposition alléguant que ces dits actes du 23 juin 1898 et du 
26 octobre 1899 sont faux et qu’elles ne doivent pas le montant 
qu’elles ont été condamnées à payer à la demanderesse ; 

Attendu que le 15 novembre dernier il a été permis aux dé- 
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‘enderesses de s'inscrire en faux contre les dits actes x 

Attendu que les défenderesses dans leur inscription en faux 
alèguent que ces dits actes du 23 juin 1898 et du 26 octobre 
i899 ne leur ont pas été lus par le notaire, et qu’elles n'ont ‘pas 
- signé ces actes en la présence de ce dernier ; ‘que l’acte d’obliga- 
tion n'a pas été signé à Montréal, comme il le comporte, mais a 
(té envoyé a St. Jean, où il a été signé par les défenderesses sans 
lecture, sans explications ct en l'absence du notaire ; 

Attendu que la demanderesse a inscrit en droit sur ces moyens 
de faux, disant qu’en supposant vraies les allégations de ces 
moyens, il ne s'ensuit pas que les actes en questian soient faux, 
vu que le seul fait allégué comme moyen de faux est que les 
actes n’ont pas été signés en présence du notaire, et que cette in- 
formalité rendrait tout au plus ces actes non valides comme actes 
authentiques, mais qu'ils vaudraient comme actes sous sing 
privé ; | 

Considérant que le dit jugement du 30 septembre dernier a 
déclaré le dit immeuble hypothéqué en vertu du dit acte d’obli- 
sation du 23 juin 1898 au paiement de la dite somme ; 

Considérant que sous l’article 2040 C. C. l’hypothèque conven- 
tionnelle ne peut être consentie que par un acte en forme authen- 
tique ; 

Considérant que par l’article 1208 C. C. un acte notarié reçu 
devant un notaire est authentique s'il est signé par toutes les 
parties et que, par l’article 3637 des statuts refondus de Québee, 
“les actes notariés sont ceux qui sont reçus par un ou par des 
“ notaires publics. Ils sont considérés comme authentiques et 
“ font par eux-mêmes preuve de leur contenu et foi en justice ; ” 

Considérant que les notaires sont institués pour recevoir tous 
les actes auxquels les parties doivent ou veulent donner l’authen: 
ticité, et qu’il s'ensuit qu'ils doivent nécessairement être présents 
à l'entière confection de lacte ; 

Considérant qu'un acte qui n’est pas signé en présence du no- 
taire ou dont la signature n’est pas reconnue devant lui, n’est 
pas un acte authentique et n’a pas l’effet de créer une hypothè- 
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que conventionnelle, puisque, pour créer une telle hypothèque, il 
faut que l’acte soit authentique ; 

Considérant que les défenderesses ont un intérêt suffisant à 
s'inscrire en faux contre le dit acte pour faire constater que cet 
acte n’a pas eu l'effet de créer l’hypothèque susdite, quoique cet 
acte signé des défenderesses puisse valoir comme acte sous seing 
privé et constater la créance personnelle de la demanderesse con- 
tre les défenderesses ; | 

Considérant que l'inscription en droit de la demanderesse est 
mal fondée :—- 

A renvoyé et renvoie la dite inscription en droit avec dépens 
distraits à Mtres Bisaillon & Brossard, avocats des défenderesses. 


Bérard & Brodeur, avocats de la demanderesse. 
Bisaillon & Brossard, avocats des défenderesses. 


(ED. F, 8.) 


a nr se ee ee 


COUR SUPÉRIEURE 
No, 2947, MontTREAL, 9 janvier 1902, 
| Coram MATHIEU, J. 
THOMAS WALLACE v. GEO. pe G. LANGUEDOC ef al. 


Bref @injonction pour empêcher l'homologation des listes électora- 
les par les reviseurs.—Remède spécial pourvu par la loi. — 
Inscription en droit.—Arts 4376, 4515, 4516, 4522 S. R. 
FP. 


‘uGé :—1. Les listes des électeurs municipaux, faites sous les dispositions 
de l’article 4515 et suivants des statuts refondus de la Province de 
Québec, peuvent être cassés pour cause d’illégalité sous les disposi- 
tions de l’article 4376 des dits statuts, comme le constate l’article 
4522. 

2. Il n'y a pas lieu au bref d’injonction lorsque la Joi pourvoit à 
un remède spécial aux griefs dont on se plaint. 





362  WALLACE v. LANGUEDOC 


qq NSS 


PER Curtam :—Le demandeur, qui se dit électeur municipal 
de la ville d’Outremont, a, le 23 décembre dernier. poursuivi les 
défendeurs G. de G. Languedoc, James Robson et Frank Shortly, 
tous de la ville d’Outremont, constituant le bureau des reviseurs 
de la dite ville, sous les dispositions de l'acte des corporations de 
villes, qui lui sont applicables, et Julien Kruse, le secrétaire de 
la dite ville. Il allègue, dans sa requête amendée de même date, 
23 décembre dernier, que Île trois decembre dernier, Julien Kru- 
se, agissant comme secrétaire-trésorier de la ville, a donné un 
avis public que les listes des électeurs municipanx avaient été 
déposées à son bureau et seraient ouvertes à l’inspectionu de tou- 
tes les parties intéressées pendant 15 jours suivant la date du dit. 
avis, et que les plaintes. s’il y en avait, devraient être faites par 
écrit avant le 18 décembre dernier, jour où les reviseurs se réu- 
nissaient à l’hôtel-de-ville pour amender et approuver les dites 
listes ; que par l’article 4515 des statuts refondus de Québec, le 
secrétaire-trésorier était tenu, dans les 30 jours après la mise en 
force du nouveau rôle d'évaluation, de préparer une liste alpha- 
bétique des noms des personnes qui, suivant tel rôle, apparais- 
saient comme électeurs municipaux, et que par l'article 4516 des 
dits statuts refondus, il devait, après avoir préparé telles lis- 
tes et les avoir certifiées, les déposer au bureau du conseil ; que 
le dit secrétaire-trésorier n’a jamais certifié aucune liste d'élec- 
teurs, tel que requis par le dit article 4516, ni déposé aucune 
liste certifiée au bureau du conseil de la dite ville ; que vers le 3 
décembre dernier, le dit secrétaire-trésorier a déposé, dans son 
bureau, une prétendue liste d’électeurs municipaux de la dite 
ville, non certifiée par lui, tel que requis par le dit article 4516, 
et que cette liste était illégale et nulle; que malgré l’absence 
d'une liste certifiée, tel que requis par la loi, le dit secrétaire- 
trésorier a donné avis public que la liste des électeurs munici- 
paux de la dite ville avait été déposée à son bureau ; que par 
l’article 4518 des dits statuts refondus, il est du devoir du bu- 
reau des reviseurs composé de trois conseillers antérieurement 
nommés à cette fin par le conseil de procéder à la revision et à 
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l'amendement, s’il y a lieu, des listes dans le bureau du conseil : 
que les défendeurs Languedoc, Robson et Shortly étaient alors 
les reviseurs nommés à cette fin, par le conseil de la dite ville, 
mais que le soir du dernier des 15 jours mentionnés dans le dit 
avis, il n’y avait de présent que deux des dits reviseurs, et qu ils 
ont pris sur eux d’ajourner l'assemblée jusqu’au soir du 23 dé- 
cembre dernier ; que les dits reviseurs devaient se réunir le 23 
décembre dernier et procéder à la revision, correction, et homo- 
logation de la liste d’électeurs, et que le président du dit bureau 
se proposait de signer la dite liste, et le dit secrétaire, de la con- 
tre-signer, après telle revision et correction ; que la dite liste n’est 
pas exacte, des noms d’électeurs municipaux en ayant été retran- 
chés sans avis à tel électeur, tel que requis par la loi, et les noms 
des personnes non qualifiées à être électeurs municipaux ayant 
été placés sur la liste ; que sans le bénéfice d’un bref d’injonction 
pour empêcher l’acceptation, l’homogation, la signature et la 
contre-signature de la dite liste, le requérant en éprouvera une 
grave injustice et que les autres électeurs de la dite ville seront 
privés de leur droit de s’objecter à la liste duement certifiée des 
électeurs, et il conclut à ce qu’une injonction interlocutoire éma- 
ne tout de suite, défendant aux défendeurs Languedoc, Robson et 
Shortly de corriger, reviser, signer, homologuer ou en aucune 
manière procéder sur la dite liste, et défendant au dit secrétaire- 
trésorier de la contre-signer, et que, par le jugement fina), la 
dite injonction soit confirmée et déclarée perpétuelle et obligatoi- 
re contre les défendeurs. 

Les quatre défendeurs ont produit chacun une ee en ” 
droit demandant le renvoi de la requête libellée et du bref et la 
cassation et annulation de l’ordonnance d’injonction interlocu- 
toire émanés en cette cause pour les raisons suivantes : 

lo. Le requérant n’ayant point conclu à l'obtention d’une in- 
jonction perpétuelle, ne peut obtenir ses conclusions d’injonction 
interlocutoire ; l’injonction interlocutoire n’étant que l’accesoire 
de la perpétuelle et ne pouvant exister légalement sans cette 
dernière. 
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| | 
i 20. Les faits de la requête démontrent qu’il n’y a aucun Hien 


a ‘ de droit entre le requérant et l'intimé, attendu qu'il s’agit de 
iq .. 3 certains actes de ce dernier en sa qualité d’officier de la corpora-' 
. tion de la ville d’ Outremont, la charte générale des villes décré- 
4 tant expressement que les officiers municipaux ne sont responsa- 


{ bles de leurs actes comme tels qu’envers la corporation. 

1 30. La demande d’injonetion du requérant ne peut être accor- 
1 | dée qu'en autant qu'il ne peut obtenir aucun autre remède éga- | 
lement efficace, et dans l’espèce, la charte générale des villes lui 

| fournit, par une législation FRERE des moyens d’une efficacité 
aa | _ égale. 


a 40. Le requérant ne peut empêcher, par un bref d’injonction, 
| : les intimés d’exercer leurs charges de reviseurs des listes électo- 
‘| rales de la ville d'Outremont. a. 

| Les listes des électeurs municipaux faites sur les dispositions 
E des articles 4515 et suivants des statuts refondus de Québec, peu- 
f vent être cassées pour cause d’illégalité sous les dispositions de 
54 l’article 4376 des dits statuts, comme le constate l’article 4522 | 


Il n’y a pas lieu au bref d'injonction lorsque la loi pourvoit à 
un remède spécial aux griefs dont on se plaint (1 Spelling, E2tra- 


ï or dinary relief, § 694). 
if L’inseription en droit du défendeur est maintenue et la de- 
Fi; | mande d’injonction est renvoyée, et'l’injonction “interlocutoire 


émanée en cette cause est cassée ; et le requérant est condamné à 
payer aux défendeurs les dépens de ce dernier, qui seront cepen- 
dant taxés comme si les défendeurs Languedoc, Robson et Short- 
4 ley n'avaient fait ensmble qu’une seule inscription en droit, au 
lieu d’en faire chacun une, comme ils l’ont fait, lesquels dépens 

. sont accordés par distraction à Mtres Beaubien & Lamarche, avo- 
We cats des défendeurs. ! 


; Lafleur, Macdougall § Mackay, avocats du requérant. 
Beaubien & Lamarche, avocats des défendeurs. 


(G. H. 8.) | de 
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COUR SUPERIEURE 


\ 


No. 523. | MoxTRÉAL, .9 février’ 1902. 
was ; 
oram LORANGER, J. 


THE CANADIAN BREWERIES (Limirep) v. H. ALLARD 
& LA DEMANDERESSE, requérante. 


Oubli de faire preuve à Tenquéte de faits alléqués.— Requête pour 
faire décharger le délibéré. — Art. 505, C. P., 


JUGÉE :—Une requête pour faire décharger le délibéré, afin de faire preu- 
ve d’une allégation dans la déclaration, ne sera pas accordée a moins 
qu'on ne fasse voir que la connaissance des faits que l’on veut prou- 
ver n’est venue à la connaissance de la demanderesse que depuis la 
clôture de l'enquête. 


Requête de la demanderesse pour faire décharger le délibéré. 

lo. Que la septième allégation de la déclaration produite en 
la présente cause se lit comme suit : 

‘ Depuis le ou vers le 23 mai 1901 et spécialement depuis le 
“4 juin 1901, le dit défendeur achète, écoule et vend la bière, 
** la lager et le porter d’une autre brasserie ; 

20. Que cette allégation est essentielle. 

30. Que c’est par oubli complet et sans fraude, que preuve de 
la dite allégation n'a pas été faite. (505 C. P.; H. & L., 595-6) 

PER Curtam.——-Considérant que l'enquête a été close réguliè- 
rement de part et d'autre ; que rien ne fait voir que la connais- 
sance des faits que l’on veut prouver est venue à la connaissance 
du demandeur depuis la clôture de l'enquête, motion renvovée 
aveé dépens | 


J. À. Savignac, avocat de la requérante. 
Lavallée & Lavallée, avocats du défendeur. 


(G. H. S.) 
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COUR SUPERIEURE 
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No. 1888. MONTREAL, 24 février 1902. 
Coram MATHIEU, J. 
LEFEBVRE v. LEFEBVRE. 


Actton en dommages. --Diffametion.- -Alldgué général... Motion pour par- 
ficularités. Art. 174. §, 4, C. P. 


Juaé :-—Le demandeur poursuivant en dommages pour injures verbales 
proférées dans la présence de deux personnes spéciées et nommées, et. 
aussi, devant ‘ un grand nombre d’autres persMnnes ” sera tenu, sur 
motion, à indiquer les noms de ces dernières personnes, ka date des 
injures et l’endroit où elles ont été prononcées. 


PER Curtam.—Motion du défendeur accordée, et il est ordon- 
né aux demandeurs de préciser, sous quatre jours de cette date, 
le dit allégué, avec dépens. (1) 


Geoffrion & Monet, avocats du demandeur. 
Pelletier & Létourneau, avocats du demandeur. 


(G. H. 8) us 


—— re 


(1) Dans le même sens : 

C. S., 1894, Pagnuelo, J., Mainville v. Bélair. 6. R. J. O. 331. 
C. S., 1898, Mathieu, J., Nicolle v. Clément, 1 K. P., 386. 

C. S., 1898, Mathieu, J., Zrvine v. McCrimmon, 13 R. J. O., TE. 
C. 8., 1899, Pagnuelo, J., Coallier v. Filiatrault, 2 R. P. 33. 
Contra :-—- | 

C. S., Routhier, J., Roy v. Powell, 2 R. P., 27. 
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COUR SUPÉRIEURE 
No 1667. . MonTRÉAL, 27 janvier 1902. 
Coram MATHIEU, J. 
P. F. BEAUCHAMP, et al. v, F. BEAUCHAMP. 


Exception à la forme. Délai pour la produire, à l'encontre d'une inter. 
| vention.—- Arte 164, 224, C. P. 


Juoé :—Les délais pour plaider se computent du jour de la signification 
de l'intervention, et l'exception à la forme à l’encontre de l’interven- 
tion doit être produite dans les trois jours qui suivent la significa. | 
tion d’icelle. | | 

Per CurtamM.—Attendu que Paul Trefflé Beauchamp et 
Zénaide Beauchamp, fille majeure assistée du dit Paul Trefflé 

Beauchamp, son conseil judiciaire, ont fait pratiquer une saisie 
revendication pour réclamer certains biens meubles qu’ils décla- 
rent leur appartenir et qui sont en la possession du défendeur ; 

Attendu que le 13 décembre dernier le défendeur a produit 
une exception à la forme et le même jour, Nazarine Sibert dit 
Bélair, Pépouse séparée de biens de Paul Trefflé Beauchamp. 
l’un des demandeurs, a produit une intervention ; 

Attendu que Paul Trefflé Beauchamp, le demandeur, deman- 
de le rejet de cette exception à la forme ct de Pintervention pour 
les raisons suivantes : 

10. Parce que l’intervenante ne fait pas voir dans son inter- 
vention qu’elle soit autorisée à ester en justice ; 

20. Parce que cette intervention ne contient pas l’affidavit ré. 
gulier exigé par la loi et les règles de pratique ; | 

30. Parce que ni l'intervention ni exception à la forme ne sont 
accompagnées du certificat voulu par la loi de leurs significations 
aux parties intéressées ; 

40. Parce que l’intervenante n’est pas légalement représentée 
devant cette cour ; 

Considérant que les moyens inyoqués par le demandeur dans 
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sa motion sont des moyens d'exception à la forme: Art. 174, par. 
et 26. Pi 

Considérant que lexception à la forme doit étre signifiée dans 
les 3 jours de la production de la pièce qui y donne lieu, et 
quelle doit être présentée au tribunal aussitôt que faire se peut 
après l'expiration du délai auquel a droit la partie adverse ; 

Considérant que l'exception à la forme du défendeur a été 
signifiée et produite le 13 décembre dernier, et que l'interven- 
tion a été produite le même jour et signifiée le 16 décembre der- 
nier, et que la motion du demandeur n’a été signifiée que le 2% 
décembre dernier et présentée que le 10 janvier courant :— 

A renvoyé et renvoie la dite motion du demandeur avec dé- 
pens. | 


P. A. Boudreault, avocat du demandeur. 
N. Z. Cordeau, avocat du défendeur et de l’intervenante. 


(Gi. H. s.) 
COUR SUPERIEURE 
\ 
No 1666. MONTREAL, 14 février 1902. 


Coram MATHIEU, J. 
GUSTAVE DESTROISMAISONS v. DOMINION ICE CO. 


Allégués contradictoires dans un plaidoyer. Motion pour les faire retran- 


ché. Art. 196 C. P. 


JUGÉ :—-Les allégations qui contredisent des allégations précédentes d’un 
même plaidoyer contenant des admissions seront retranchées sur 


motion du demandeur, sans que la défenderesse ait le droit d'option. 
y | 


Motion du demandeur pour retrancher les allégués 7, 8,1 11, 
12 du plaidoyer :— | 
lo. Attendu que par les allégués 3, 4, 5, 6 du plaidover de la 
défenderesse, la défenderesse admet que le demandeur été à son 
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emploi durant les années commençant le 30 novembre 1898 et 
le 30 novembre 1899 ; 

20. Attendu que sar les mêmes allégués clle admet quelle 
avait consenti à payer au demandeur une somme de $1200.00 
par année et que le demandeur a droit de réclamer d’elle cette 
dite somme pour les deux années sus-mentionnées ; 

80. Attendu que par l’allégué 10 du dit plaidoyer celle admet 
les allégués 8 et 9 de la déclaration du demandeur ; 

40. Attendu que les dits allégués se lisent comme suit : 

So. Que le demandeur n’a pas retiré son salaire pour l’année 
commençant le premier décembre 1899 et se terminant le 30 no- 
vembre 1900, soit $1200.00. 

90. Que le demandeur n’a retiré de son salaire pour l’année 
vommengant le ler décembre 1898 et se terminant le 30 novem- 
bre 1899, qu'une somme de $683.00 et qu'il Jui est encore dd 
sur cette année une balance de $517.00 ; 

5. Attendu que la présente action n’a pour objet que de-récla- 
mer ces deux montants mentionnés dans les dits allégués 8 et 9 
comme balance de salaire due au demandeur pour les deux années 
commencant le 30 novembre 1899 ; 

60. Attendu que les allégués 7, 8, 11, 12 sont contradictoires 
aux admissions de la défenderesse et incompatibles avec les al- 
légués 3, 4, 5, 6 et 10 du dit plaidoyer; 
= Jo. Attendu que les allégués 7 et 8 sont en outre trop géné: 
raux, trop vagues et étrangers à la présente contestation ; 

So. Attendu que les dits allégués ne sont pas une réponse di- 
recte, catégorique et précise à la déclaration du demandeur. 

PER CurraM.—Attendu que la défenderesse par les alléga- 
tions 1, 2, 3, 4, 5, 6, et 10 de sa défense admet que le demandeur 
a été à son emploi depuis le 30 novembre 1899 jusqu’au 30 no- 
vembre 1900 à un salaire de $1200 par année et que pour les 
années à partir du 30 novembre 1898 au 30 novembre 1900 le 
demandeur n’a pas touché sur le dit salaire les sommes qu'il 
réclame dans sa demande ; 

Attendu que les do 1, 8, et 12 de la dé défenderesse 
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contredisent les admissions spécialement faites comme susdit : 

A accordé et accorde la motion du demandeur, et rejette les 
dites allégations 7, 8 et 12 de la défense de la dite défenderesse, 
avec dépens contre cette dernière, distraits à MM. Cinq-Mars et 
Cing-Mars, avocats du demandeur. : 


Cing Mars & Cing Mars, avocat du demandeur. 
Benjamin Benoit, avocat de la défenderesse. 


(G. H. 8.) 
COUR SUPERIEURE 
No 8. Arthabaska, 21 février 1902. 


Coram CHOQUETTR, J. : 


JOSEPH GARNEAU, requérant prohibition v. OCTAVE GAU- 
DET & al., intimés. 


Bref de Prohibition.— Exception déclinatoire.— Dépôt du montant ou l'équi- 
valent avec exception.—Art. 170 C. P. 


JUGÉ :-—Que lorsqu'un défendeur, par une exception déclinatoire, deman- 
de purement et simplement le débouté de l’action, sans se conformer 
aux conditions exigées par l'Art. 170 C. P. c’est-a-dire sans dé- 
poser le montant réclamé, ou l'équivalent, si c’est une autre chose qui 
est demandée, son exception déclinatoire sera considérée irrégu- 
lière et déboutée avec dépens. 


LES FAITS.— Le requérant ayaut été condamné devant la Cour 
des Commissaires du canton de Ham, dans le district de St- 
François, à payer deux piastres et quelques centins à l’imtimé 
Gaudet, aussi domicilié dans le dit district de St-François, de- 
manda et obtint l’émanation d’un bref de prohibition à l’encontre 
du dit jugement, devant la Cour Supérieure du district d’Artha- 
baska. 
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L'intimé Gaudet fila une exception déclinatoire, alléguant :— 


qu'il demeurait dans le district de St-François, où l’action lui a 
été signifiée, et que la cause d'action avait originé dans ce même 
district, en conséquence la Cour Supérieure du district d’Artha- 
baska n'avait aucune jurisdiction, alléguant en sus, qu'il s'était 
désisté de ce jugement rendu par la Cour des Commissaires, et 
que le désistement avait été dûment signifié au requérant ete., et 
qu’il produisait ce désistement avec sa motion, ce qui n’était pas 
vrai en fait, attendu que le désistement ne fut produit et filé de- 
vant la Cour, sans avis, que plusieurs jours après la production 
de la dite exception. | 3 

La Cour débouta l'exception déclinatoire, par le Jugement sui- 
vant :— 

La Cour, ete. 

Parties ouies sur le mérite de Ja motion ou exception déclina- 
toire du défendeur Gaudet : 

Considérant que le dit défendeur, par son exception déclina- 
toire, demande le débouté de l’action, vu qu’il a été assigné de- 
vant ce tribunal qui est sans jurisdiction sur lui, attendu qu’il 
demeure dans le district de St-François, où il a été assigné et où 
la cause d’action a originé, tel que cela appert par le bref, la dé- 
claration et le retour de l'huissier ; 

Considérant que le défendeur a aussi allégué qu’il a déposé en 
Cour, avec le dépôt exigé par la loi, un désistement du jugement 
dont le demandeur demande la nullité par son bref de probibi- 
tion, ainsi qu'une déclaration, qu’il ne procèdera pas à exécater 
le dit jugement ; mais qu'il ressort des entrées faites par le pro- 
tonotaire, que les dits désistement et déclaration n’ont été filés que 
le 19 février courant et non le 4, en même temps que la dite 
exception ; 

Considérant que, pour avoir droit au débouté de l'action, d’a- 
près l’article 170, C, P., le défendeur devait en même temps que 
son exception, filer la copie dûment authentiquée du désistement 
qu’il a filé au greffe de la Cour des Commissaires qui a rendu 
le dit jugement. lequel jugement peut être assimilé, vu les con- 
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clusions demandées par le bref de prohibition dirigé contre le dit 
jugement, au montant réclamé sur une action pour dette ; 

Considérant qu'en supposant régulier le désistement, dont 
copie a été produite en cette cause, le jour de l'audition, au lieu 
de Pavoir été avec l'exception déclinatoire, dans les trois jours du 
rapport du bref, la Cour ne peut accorder le débouté de l'action. 
parce que le défendeur ne s'est pas conformé à l’exigence de l’ar- 
ticle 170 C. P. et n'ayant pas l’alternative de renvoyer la cause 
dans le district de St-François, vu que le défendeur n’a demandé 
que le débouté de l’action et vu les faits ci-dessus, l’exception 
déclinatoire du défendeur est irrégulière et elle est renvoyée 
avec dépens. 

Voir 18 KR. J. OF. C.$. p. 433. 


Crépeuu & Crépeau, avocats du requérant. 
: * \ ° e vd 
Hector Gaudet, avocat de l’intimé. 


(L. P. ¢.) 


COUR SUPÉRIEURE 
No 368. Montréal, 31 janvier 1902. 
Coram LANGELIER, J. 
C. S. TASSÉ, appelant v. JOSEPH BEAUBIEN, intimé. 


Corporation de ville. — Reylements du conseil.— Poursuite devant les juges 
de paix. —Appels de ces jugements. — Arts. 4380, 4592, etc., S. R. Q. 


JUGÉE :—1. Un règlement du conseil d’une ville qui n’est pas authentique 
suivant les provisions de l’art., 4380, S. R. Q. n’est pas légalement 
prouvé, et une copie, ne comportant pas que l'original a été signé par 
le président et le secrétaire trésorier, ne peut être la cause d’une 
poursuite. 

2. Un jugement qui ne donne que 8 jours à une partie pour payer 
les dépens auxquelles elle est condamnée, en dépit de l’article 4598 
N. R. Q. sera cassé et annulé sur appel à la cour supérieure. 


Per CuRIAM.—Considérant qu’il est évident et admis par l’in- 
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timé que ce jugement dont est appel est erroné en ce qu'il donne 
seulement 8 jours à l'appelant pour paver les dépens auxquels 
il est condammé, S. R. Q. 4598 : 

Casse et annule le dit jugement avec dépens contre Vintiiné : 

Procédant ensuite à rendre le jugement qu’aurait dû rendre 
le juge de Paix dont le jugement est porté en appel ; 

Considérant que le règlement sur lequel était basée la pour- 
suite contre l'intimé n’a pas été légalement prouvé, les copies qui 
en ont été produites ne comportant pas que Poriginal a été signé 
le président du conseil et le secrétaire trésorier : $. R. Q. 4580 : 

Considérant que d’après le dit règlement les licences qu'il exige 
couvrent toute une année allant du premier mai au premier 
mai ; 

Considérant que le dit règlement n’est entré en vigueur que le 
13 mai dernier et qu'aucune licence ne pouvait être exigée pour 
l'année allant du premier mai 1901 au ler mai 1902 : 

Renvoie la plainte ou poursuite du dit appelant avec dépens 

Bastien, Bergeron & Cousineau, avocats de l'appelant. 

D. A. Lafortune, avocat de l’intimé. 


{G. HS.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 685. MONTRÉAL, 19 février 1902, 
Coram MATHIED, J, 


J. W. GRIER v. L. O. DAVID & JAMES COCHRANE, 


intervenant. 


Mandamus.—Intervention.—Réponse à l'intervention contenant des 
conclusions nouvelles.— Inscription en droit.— Arts 174 X 1 : 
198 ; 220 ; 992 C. P. 


Juaé :—-l. Une réponse à une intervention contenant des conclusions 
qui auraient dû être prises dans la requête pour bref de mandomus 
est irrégulière. 
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2. Une telle réponse doit étre attaquée par exception a la forme, 
et non par inscription en droit. 


Inseription en droit de Vintervenant ; 

lo. Que le dit demandeur tend illégalement à varier au mov- 
en de la conclusion de sa réponse à l'intervention. les conclusions 
de la requête et de son action ; 

20. Que le dit demandeur a simplament conclu par son action 
à ce qu'ordre fût donné au défendeur David de donner avis pu- 
blic, proclamant Raymond Préfoutaine comme candidat à la 
charge de maitre de la cité de Montréal pour l'élection & étre tenue 
le premier février alors prochain, et de faire imprimer le nom du 
dit Raymond Préfontaine sur le bulletin de votation pour la dite 
élection à étre tenue le prèmier février alors prochain ; 

30, Que le dit demandeur varie maintenant par la conclusion 
de sa réponse cette dite demande et conclut à ce qu'ordre soit 
donné au défendeur de tenir une élection conformément à la loi 
et aux prescriptions de la charte de la cité de Montréal: 

Lo. Que cette conclusion est illégale. 


PER CURIAM.— Considérant que la demande du demandeur 
qu'il soit ordonné de procéder à la tenue d’une élection confor- 
nément à la loi, et aux dispositions de la charte de la cité de 
Montréal, n’est pas mal fondée en droit : 

Considérant que le fait que cette demande serait contenue 
dans la réponse à l'intervention au lieu d’être dans ia déciara- 
tion du demandeur, ne constitue pas un moyen de droit pour 
Vintervenant, mais que ce dernier pourrait invoquer cette irrégu- 
larité, qui n’est qu’une irrégularité de procédure, par une motion 
de la nature d'une exception à la forme ; 

Considérant que la dite inscription en droit est mal fondée : 


A renvoyé et renvoie la dite inscription en droit, avec dépens. 


. Dandurand, Brodeur & Boyer, avocats de Pintervenant. 
E. À. D). Morgan, avocat du demandeur. 


(ED. F. s.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 

No. 1663. MONTRÉAL, 31 janvier 1902: 
Coram LANGELIER, J. 


THOMAS HALL, demandeur, x. RL FENTON, e al, défen- 
deurs, & THE MOLSONS BANK, 71-8 


Signification par un huissier, — Corrections faites à un procès-verbal de si. 
gnifieation par l'huissier après sa production en Conr.— Motion pour 
rejet des changements. Arts. 236, C. P. 


JUGÉ :-—L’huissier instrumentant la signification d'une piece de procédu- 
re commet une grave irrégularité en corrigeant son procès-verbal 
après sa production en Cour. 


Motion du défendeur R. Fenton pour la requête de certaines 
allégations dans le rapport de l'huissier. 

L'huissier avait fait deux changements : 

lo. Le nom de l'avocat qu'il avait écrit “Ware” fût changé 
en “Weir” ; | 

20. Les mots ‘à une personne en charge de M. Weir” furent 
changés par les mots “à une personne en charge du bureau de 
M. Weir.” 


Per Curiam.—Considérant que l'huissier instrumentant n’a- 
vait pas le droit de corriger son procès-verbal, comme il Pa fait, 
après sa production en Cour, et que le faisant il a commis une 
grave irrégularité ; | 

Considérant, d’un autre côté, que, vu la motion faite à cet et- 
fet par le défendeur R. Fenton, le dit procès-verbal doit être cor 
rigé comme il l’a été: 


Accorde la motion quant aux frais seulement. 


Beaubien & Lamarche, avocats du demandeur. 
W. A. Weir, avocat du défendeur, R. Fenton. 


(@. H. 5) 


ie VIPOND vy. KILBURN 
' COUR SUPERIEURE 
No. 1447. Montreal, January 25, 1902. 
Coram MATHIEU, J. 
C. VIPOND, plaintiff, v. A. KILBURN, defendant. 


Juxufiiciency of details in an answer to plea. —Inacription in law by 
defendant.— Arts. 174; 191, C. P. 


Herp :—1. An inscription in law does not lie against an answer to plea in 
which the details are insufficient. An eaception a la forme is the 
proper recourse. (1) | 

An allegation of an answer to plea, insufficient in itself to to 
ihe plea, but which tends to prove the truth of the plaintiffs action, 
will not be dismissed an inscription in law. 


te 


1. RR. Murphy, attorney for plaintiff. 
Arch. MeGoun, K. C., attorney for defendant. 


(ti, H. s) 


COUR SUPÉRIEURE 
No. 1626. MontTREAL, 19 décembre 1901. 
Coram MATHIRU, J. 
GOLDBERG v. GIFFIN & ARONSON, 7. 8. 


Naisic-arrét après jugement.— Inscription pour jugement suivaid 
la déclaration du tiers-saisi.—— Délai. — Arts. 693 et 1155 C. P. 


UGE :— Dans les causes sommaires, le défendeur x deux jours pour plat- 
der à la saisie-arrêt ; s'il ne le fait pas dans ce délai, le demandeur a 
deux jours pour contester la déclaration du tiers-saisi ; après ce délai, 
il peut, vil ne conteste pas, inscrire pour jugement suivant la décla- 
ration. 


PER CurramM.~-Le 3 novembre dernier, le demandeur a fait 





(1) 1 Pigeau, 160 ef seq. : 204. 
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émaner un bref de saisie-arrêt après jugement qu'il a fait signi- 
fier an tiers-saisi Aronson, le 16 du même mois. Le 23 novein- 
bre «dernier, Aronson a déclaré que le défendeur était à son em- 
ploi à un salaire de $9.00 par semaine; que lors de la saisie, il 
lui devait $9.00 pour une semaine expirant le 9 novembre; et 
que lors de la déclaration, il lui devait une autre semaine de $9 
jusqu’au 16 novembre ; Aronson a déclaré de plus que le 5 no- 
vembre dernier, on lui avait signifié un transport sous seing pri- 
vé, qu’il avait accepté, par lequel le défendeur transportait son 
salaire à Hyman Giffin. Ce transport est produit par Aronson 
et il constate que le défendeur a transporté à Giffin son salaire 
pour quinze semaines. 

Le 25 novembre dernier, le demandeur a déclaré qu'il n’en- 
tendait pas contester la déclaration des tiers-saisis et il a fait si- 
gnifier cette déclaration au défendeur et aux ticrs-saisis le même 
jour. 

Le 29 novembre dernier, le demandeur a inscrit pour le 2 dé- 
cembre courant pour jugement sur la déclaration d’Aronson, et 
il a fait signifier cette inscription au défendeur et aux tiers-saisis 
le mêine jour. 

Le 2 décembre courant, le tiers-saisi Aronson a fait motion 
pour le rejet de la dite inscription pour jugement, parce que le 
demandeur ne pouvait pas prendre jugement contre le tiers-sais: 
vu que ce dernier déclarait que le défendeur avait transporté son 
salaire à Giffin par un transport accepté et aussi parce que les dé- 
lais pour la contestation de la déclaration du tiers-saisi n'étaient 
pas expirés lors de la signification de l'inscription. 

Sous l’article 693, C. P., la contestation de la déclaration 
du tiers-saisi doit dans les causes ordinaires, être signifiée au 
tiers-saisi et produite au greffe dans les six jours du jugement 
rendu sur la contestation par le saisi de la saisie-arrêt ou, en 
l'absence de cette contestation, de l'expiration des délais pour la 
produire. 

Sous l’article 1155, la défense, dans les causes sommaires, doit 
être produite dans les deux jours de l'entrée de la cause. 


RE 
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Il nous paraît que le défendeur avait deux jours pour contes- 
ter la saisie-arrêt et comme il ne l'a pas contestée dans les deux 
jours, le demandeur avait deux autres jours pour contester la dé- 
claration du tiers-saisi. L'inscription a été signifiée et produite 
Je 29, six jours après la production de la déclaration. 

Cette inscription n’était done pas prématurée. 

Le tiers-saisi a déclaré comme susdit, que le défendeur est à 
son emploi ct qu'il n’a transporté son salaire que pour quinze 
semaines. La saisie-arrêt pourra donc être déclarée tenante pour 


le salaire qui pourra devenir dû après les quinze semaines trane- 
portées. 


La motion du tiers-satsi Aronson est mal fondée, et elle est 
renvoyée avec dépens. 


Jacobs, Lyon, Patterson & Garneau, avocats du demandeur. 
Meunier & Meunier, avocats du tiers-saisi. 


(ED. F. 8.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 779. : Montréal, 22 février 1902. 
Coram LAVERGNE, J. 
E. TRAHAN ef al, v. VICTOR MORIN. | 


Procédure sommaire. —Amendement.— Motion pour rejet. —Arts BIS, 
522, 1162, C. P. 


JuGcé :—Un demandeur ne peut, apres la comparution du défendeur, 
changer par simple amendement une action ordinaire en une action 
sommaire, et un tel amendement sera rejeté sur motion. 


Motion du défendeur pour le rejet de l’amendement des de- 
mandeurs :— 


lo. Attendu que les demandeurs ont poursuivi le défendeur 
dans la présente cause, en vertu de la procédure ordinaire ; 
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2o. Attendu que les demandeurs ont ce jour fait signifier au 
défendeur un avis qu'ils amendent le bref en y ajoutant au com 
mencement le mot : “ Procédure Sommaire ; ”’ 

30. Attendu que les demandeurs ont fait le dit amendement 
en conséquence ; 

do. Attendu que Île dit amendement a pour effet de changer 
la nature des procédures et de la cause, et de faire d’une maniè- 
re non sommaire une matière sommaire ; | 

50. Attendu que le défendeur a des droits acquis quant aux 
délais dans lesquels il devra plaider et devra lier contestation 
dans la présente cause. 

60. Attendu que les demandeurs ne peuvent pas changer la 
uaturé des procédés dans cette cause. 


PER CURIAM.—Dans les circonstances, et vu la contrariété des 
arrêts sur cette question, je crois que le juge doit suivre son opi- 
nion. Les demandeurs ont fait leur position ; je ne crois pas que 
l'amendement en question soit l'amendement donné par le Code 
de Procédure Civile. 


Motion accordée avec dépens. (1) . 


J. C. Lamothe, avocat ‘des demandeurs. 
Sicotte & Barnard, avocats du défendeur. 


\ 


(G. H. 3.) 


(1) Where plaintiff fails to take advantage of the provisions of law re- 
varding summary procedure, and will not be allowed to change that op- 
tion. 

S. C. 1897, Archibald, J.. Nordheimer v. Farrell, 1 R. P., 34: 3 R. L. 
n. s., 451. 

Sur motion du demandeur pour ajouter en tête du bref d’assignation 
les mots ‘ Procédure Sommaire,” la Cour, si le défendeur n’éprouve au- 
cun préjudice, ordonnera que la cause soit mise sur le rôle ordinaire pour 
le premier jour du terme suivant. 

C. S. Mathieu, J. Lanctét v. Renaud, 1 R. P., 147 ; 

Une partie peut amender son bref et sa déclaration en y ajoutant les 
mots ‘ Procédure Sommaire,” et cet amendement ne sera pas rejeté 
sur motion. 

2."Cet amendement peut être fait mème en vacance. 


__. lle _ _. 
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COUR SUPERIEURE 
No. 40. Trois-RiviERES, 18 février 1902. 
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Coram DESMARAIS, J. 


IN RE E. MOREAU et al., faillis & Frs GELINAS, cura. 
teur, & AMEDEE AUGER et al., requérants, & Fes 
GELINAS, ès-qual., contestant. | 


Requéte d'un créancier pour possession d'effets entre ler mains du curateur 
aw faudli.— Art. 876 C. P.—Arts. 45 et 112 du tarif. 


JUGÉ :—Les honoraires de l'avocat sur une requête en vertu de Part. 876 
C. P, sur laquelle il y a eu contestation par écrit, inscription, en- 
quête et audition, sont les honoraires d'avocat dans une action de 
deuxième classe, mais sans honoraire d’audition. 


DresmMaRAIs, J.—Nous soussigné, Juge de la Cour Supérieure 
de la province de Québee, dans le district des Trois-Rivières, ay- 
ant entendu le dit curateur-contestant et les dits requérants Au- 
ger et al., sur la requête du dit curateur-contestant, pour révi- 
sion de la taxation telle que fuite par le protonotaire de cette 
Cour, du mémoire de frais des procureurs du dit curateur contes- 
tant, sur la requête des requérants, examiné la procédure au 
dossier et vu le consentement produit par les parties, à l'effet que. 
l'enquête en cette cause soit commune avec celle dans la cause 





_ + 


C. S., 1898, Mathieu, J., Smith v. Neveu, 2, R. P., 236; 4 R. L n 
s, 480. : ” | 

When an action is summary by its nature, the plaintiff will, after re- 
turn of the same, be allowed, on motion, to add to the fiat, writ and de- 
claration, the words “ Summary Matters.” 

S.C, 1899, Mathieu, J., Scott v. Gallagher, 3, R. P., 224;4R. L n. 
s., DOL. 

Un demandeur ne peut, apres la comparution du défendeur, changer 
une action ordinaire en une action suinmaire, et tel amendement sera re- 
jeté sur motion. 

C. S., 1899, Taschereau, J., Jamieson v. Needham, 2 R. P., 245. 

Un demandeur dans une action sur billet prise suivant la procédure 
ordinaire peut par amendement, ajouter à son bref les mots “ Procédure 
Sommaire, ” et un tel amendement ne sera pas rejeté sur motion. 


C. S., 1899, Langelier, J., Horsfall v. Campbell, 2 KR. P., 269. 
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sous le No. 99 entre les mémes parties; 

. Considérant que d’après le tarif en force, le dit mémoire de 
frais doit étre considéré comme un mémoire dans une cause de 
seconde classe en Cour Supérieure, parce que la requête des re- 
quérants, faite en vertu de Particle 876 C. P., est assimilable 
à une opposition faite par un tiers; (1) | 

Considérant qu’il y a erreur dans la taxation du dit mémoire. 
telle que faite par le protonotaire de cette Cour, et procédant à 
réviser ce mémoire de frais, le takons et le révisons comme suit : 
savoir, en ajoutant à Pitem premier tel que taxé, $5.50; à Pitem 
huitième, pour honoraires, $42.00, et en retranchant de l’item 7 
tel que taxé, honoraires d’audition, $6.00 et de Pitem 11e, $0.10 
de manière que le dit formant un total de quatre-vingt-quatre 
piastres et trente-sept centins et demi, auquel le dit mémoire est 
présentement taxé. 

Autorité citée par le juge : 

Ahern v. Lemieux. 4, R. de J., 555. ° 


N. L. Denoncourt, C, R., avocat du curateur, requérant révi- 
sion de taxe. | 

McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats des requérants 
intimés. 

Martel & Comeau, conseils 


{ 


(D. F. 5.) 


(1) Le protonotaire avait accordé l’honoraire prévu par l'art. 45 et Pho 
noraire d'enquête. A Montréal, on accorde l’honoraire sur une requête : 
$6, et l’honoraire d'enquête. (Note de l’arrètiste.) 
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COUR DE CIRCUIT 


No. 41. ARTHABASKAVILLE, 22 février 1902. 
Coram CHOQUETTE J. 


EUGÉ: NE GAGNE, v. LA SOCIÉTÉ ST-JEAN-BAPTISTE de 


VICTORIAVILLE. 
| 


Poursuite à la Cour de Circuit.— Association charitable.—Bénéfi- 
cer dis à un associé malade.— Droits futiurs.— vocation. FU 
49 et 1130 C. P. 


JURÉ :- -Qu'ane action en, reqouvrement des bénéfices dis par une associa- 
tion charitable à l'un de ses membres, est évocable à la Cour Supx- 
rieure, cette section ayant trait aux droits et intérêts futurs du 
demandeur, et décidant pour l'avenir de sa qualité de membre de 
Passociation. (1) 


Les faits de la cause :— 

Le demandeur dans sa déclaration allégue:— 

Que depuis environ 12 ans il est membre d'une association 
charitable, qui porte le nom de ‘Société Saint Jean-Baptiste de 
Victoriaville”, et qui a son bureau d’affaires en la ville de Vic- 
toriaville, payant régulièrement ses contributions à la dite socié- 
té, en vertu des statuts et règlements qui la régissent ; ; 

Qu'en vertu de la constitution de la dite société, un membre 
en la jouissance de ses droits, et dans l’incapacité de travailler. 
pour cause de maladie ou d’accident, a le droit de recevoir de la 
dite société la somme de trois piastres par semaine (3.00), pour- 
vu que tel membre malade ne puisse retirer plus de treize se- 
maines de secours, pendant 12 mois et par chaque douze mois: 


(Constitution et règlements, azt. 15); 
Que vers l’année 1898, le demandeur, qui était alors en Ja 


jouissance de ses droits, dans la dite association défenderesse, a 





(1) Une action demandant qu'un règlement d’un club, impusant aux 
membres le paiement de $25 pour une année séulement, soit déclaré nul, 
au moins quant au demandeur, est de la competence de la cour supérieu- 
re. C.S., Montréal, 16 janvier, 1900, Mathieu, J. : Beaudry v. Le Clubs 
5? Antoine 2 Q. P.R., 484. 
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été frappé d’une cécité presque complète, et qu’il a fait preuve 
devant la dite société, conformément aux règlements d’icelle, de 
sa dite maladie ; 

Que le ou vers le 22 janvier 1899, à une réunion des mem- 
bres de la dite société, régulièrement tenue au lieu ordinaire des 
séances, i] a été proposé ct résolu que le dit demandeur recevrait. 
à titre de secours, tant que durerait sa dite maladie, la somme 
de $25.00 par année, au licu de celle de $39.00, à laquelle il 
avait droit, an vertu du règlement, article 15 de la dite société : 

Qu’afin d'éviter des difficultés et par voie d’arrangement, le 
dit demandeur a accepté la dite somme, laquelle lui a été payée, 
jusqu’au mois de janvier 1901 : 

Que le dit demandeur a souffert de la dite cécité, à un degré 
‘aussi aigu, pendant tout le cours de l’année mil neuf cent un, et 
qu’il en souffre encore actuellement à tel point qu’il ne peut pas 
exercer lui-même son métier, ni faire aucun travail : 

Que dans le cours de janvier dernier le dit demandeur s’est 
adressé à la défenderesse, pour obtenir la dite somme de $25.00 
de secours tel que convenu, mais que la dite défenderesse a re- 
fusé de la lui payer ; F1 | 

Que le dit demandeur a acquitté toutes ses redevances envers 
la dite défenderesse jusqu’au mois de janvier dernier, et que vers 
le commencement de ce mois, il a envoyé offrir à la défenderesse 
la somme de $0.25, pour payer sa contribution du mois de fé- 
vrier courant, laquelle dite somme la défenderesse a refusé d’ac- 
cepter ; g 

Que vu ce que dessus le dit demandeur est bien fondé à de- 
mander à ce que la dite défenderesse soit condamnée à recevoir 
la dite contribution de $0.25, tel que pourvu par les règlements, 
et à maintenir le dit demandeur, qui n’a commis aucune contra- 
vention à la constitution et aux règlements de la défenderesse, 
comme l’un de ses membres, et par lui payant les contributions 
futures et se conformant au règlement, et à ce que la dite défen- 
deresse soit de plus condamnée à paver au dit demandeur la 
somme de $25.00 ; | 


%e 
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Et le dit demandeur conclut à ce que le dépôt par lui fait de 
la somme de $0.25, avec son præcipe en cette cause, soit décla- 
ré valide et suffisant ; à ce que la dite défenderesse soit condam- 
née à accepter la dite somme de $0.25, comme contribution du 
dit demandeur, pour le mois de février courant; ace que la 
dite défenderesse soit tondamnée à maintenir le dit demandeur 
au ‘nombre de ses membres, en par lui se conformant à la consti- 
tution et aux règlements de la dite défenderesse, en par le dit 
demandeur payant ses contributions à l'avenir, et à ce que Ja 
dite défenderesse soit condamnée à payer au demandeur la dite 
somme de $25.00, avec intérêt et dépens. 

Déclaration d’évocation. 

La défenderesse dans sa déclaration d’évocation, allègue : 

Attendu que dans et par la demande en cette cause, le deman- 
deur poursuit la. défenderesse pour obtenir contre elle, non seu- 
lement une condamnation à une somme de $25.00, de prétendue 
dette, mais qu’il demande en sus que la dite défenderesse soit te- 
nue et condamnée à accepter sa contribution à l’avenir, comme 
membre de la dite société défenderesse, et à le reconnaître com- 
me tel membre de la dite société, ce qu "il prétend qu'elle a illé- 
galement refusé de faire ; 

Attendu que la dite défenderesse prétend de son côté et entend 
faire valoir son droit de refuser de reconnaître le demandeur 
comme un des membres de la dite société défenderesse, et qu’elle 
était justifiable de l’exclure de son sein et de refuser de le retenir 
dans ses prérogatives et privilèges de membre de Ia dite société ; 

Attendu que cette demande ainsi faite et formulée, se trouve 
être une espèce de demande ou action mixte, et que dans tous 
les cas et à tout événement le débat engagé soulève nécessaire- 
ment des questions ayant trait aux droits et intérêts futurs des 
parties en cette cause, et que partant la dite défenderesse a le 
droit d'évoquer la présente cause à la Cour Supérieure pour cet- 
te province, siégeant dans et pour ce district ; 

Qu’en conséquence, la dite défenderesse avant de produire ses 
défenses aux fonds de la dite demande, déclare par les présentes 
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qu'elle entend évoquer et qu’elle évoque formellement la cite 
demande à la dite Cour Supérieure dans et pour ce dictrict et 
demande que la dite évocation soit déclarée bonne et valable, et 
maintenue avec dépens, pour les dites parties procéder ultérieu- 
rement ès dite cause, devant la dite Cour Supérieure, ainsi qu’il 
appartiendra. 

JUGEMENT :—La Cour &c. 

Parties ouïes sur la demande d’évocation filée par la défende- 
resse ; 

Considérant que par les allégués de la déclaration du deman- 
deur et les conclusions de son action, et aussi spécialement par 
les raisons données dans la déclaration d’évocation que des 
droits futurs peuvent être affectés par le jugement qui sera ren- 
du dans cette cause : 

La Cour, vu les articles 49 et 1130, C. P., maintiént, avec dé- 
pens à suivre, la dite demande d’évocation et la cause devra être 
instruite et jugée à la Cour Supérieure de ce dictrict. 


J. E. Méthot, procureur du demandeur. 
Crépeau & Crépeau, procureurs de la défenderesse, 


(L. P. C.) 


mm Oo de mm = 


COUR SUPÉRIEURE 
No. 156. a Arthabaska, 20 février 1902, 
Coram CHOQUETTE, J. 


IN RE SMITH & LARIVIERE, faillis, & MOISE PROULX, 
requérant, & G. P. NADEAU, antimé. 


Assignation dun tiers pour être examiné sous art, 883 C. P.— 
Révision par le juge d’un jugement du protonotaire. — 
Ant. 923 CF. 


JuGÉ :—1. Que par l'Article 883 C. P. le juge ne peut ordonner à un 
‘tiers de comparaître devant lui, ou devant le protonotaire, pour être 
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interrogé sous serment, relativement à la liquidation dés biens d'un 
failli, mais que ce tiers ne peut être assigné et examiné, suivant l’ar- 
ticle 882 C P., que quant au bilan et à l’état des affaires du failli. 

2. Qu'un ordre d’assignation donné par le protonotaire, en l'absence du 
juge, en vertu de l’article 33 C. P., sur une requête qui ne renfer- 
me pas les termes mêmes de l'article 882 C. P. est sujet a révi- 
sion. : 


i 


Les Faits.—Proulx, créancier porté au bilan des faillis 
Smith et Larivière, s’adressa au protonotaire de cette Cour, en 
l'absence du-juge, en vertu de l’article 33 C. P. à l'effet de 
faire ordonner l’assignation de l'intimé Nadeau, pour être exa- 
miné sous serment devant le juge, ou le protonotaire, relative- 
ment à la liquidation des biens des faillis. La requête fut accordée 
par le protonotaire. 

L'intimé demanda alors la révision de cette décision du proto- 
notaire, par voie d'exception, tel que prévu par l’article 33 C. P. 
devant le juge, alléguant spécialement que le protonotaire ne 
pouvait ordonner l’assignation de l'intimé Nadeau, pour les rai- 
sons mentionnées dans la requête, c’est-à-dire pour examiné sur 
la liquidation des biens des faillis, mais seulement sur le bilan et 
l'état des affaires des faillis. 

JUGEMENT.—La Cour etc., etc. 

Considérant que le créancier Moïse Proulx, par sa requête du 
1 février courant, a obtenu du député protonotaire de cette Cour, 
vu qu’il n’y avait pas alors au chef-lieu de ce district de juge 
compétent à recevoir et décider la dite requête, une ordonnance 
cnjoignant à Georges Philias Nadeau, commerçant, du village de 
Princeville, de comparaître le 11 février alors prochain à 10 hrs. 
A. M., devant le juge en chambre ou devant le protonotaire, au 
palais de justice, à Arthabaskaville, pour y être examiné, dit la 
requête, touchant la liquidation des biens des faillis ; 

Considérant que par l'article 883 C. P., sur requête d’un cré- 
ancier, le juge peut ordonner l'examen de personnes pouvant 
donner des renseignements sur les matières mentionnées dans 
l'article 882 C. P., savoir, quant au bilan et à l'état des affaires 
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du débiteur, mais non pas quant à la liquidation en général de 
ses biens ; 

Considérant qu’en conséquence, l’ordre donné par le député 
protonotaire le 7 février courant, est illégal :— 

La Cour, adjugeant sur la requête en révision du dit ordre, 
présentée parle dit Georges Philias Nadeau, le casse et l’annule 
à toutes fins que de droit, avec dépens. 


Crépeau & Crépeau, avocats du requérant. 
J. E. Méthot, avocat de l'intimé. 


(L. P, ©.) 
| COUR DE CIRCUIT 
No. 17763, MonTREAL, 1Ù mars 1902, 


Coram Dorion, J. 


BERTRAND v. ANDERSON. 


Saisie-conservatoire, — Navigation de l'intérieur, Art. 955, C. P. 


Art. 2383 CC. 


Juaé :—Sauf le cas du par. 2 de l’art. 955 C. P., il n’y a pas lieu à la 
saisie conservatoire pour les gages des matelots ou services rendus à 
bord des navires employés à la navigation intérieure. 

\ 


Dorion J.—Action pour $91.34, accompagnée de saisie-con+ 
servatoire des deux remorqueurs Antilope et St Georges, pour 
balance due pour gages comme second pilote, frais de garde, ct 
autres services rendus à bord des dits bateaux. Le défendeur 
conteste la saisie par voie de requête sur le principe que le privi- 
lège invoqué par le demandeur ne s'applique pas aux navires de 
l’intérieur et que les allégations de l’affidavit sont insuffisantes. 

L'article 955 C. P. permet la saisie-conservatoire dans 3 cas: 
lo: lorsque le demandeur est fondé à recouvrer la possession d’un 


bien meuble qu’il a vendu à terme; 20 : lorsqu'il est fondé à être 


colloqué de préférence sur le prix d’un bien meuble et qu'on en 


¢ 
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use de manière à lui faire perdre son recours ; 30 : lorsqu'il est 
fondé par suite de quelque disposition de la loi à faire mettre 
sous la garde de la justice un bien meuble pour assurer l’exerci- 
ce de ces droits sur icelui. Avant le nouveau code de procédure 
la question de savoir si la saisic-conservatoire existait encore 
avait été fort controversée pendant un certain temps, mais la ju- 
risprudence qui avait fini par prévaloir était à l’effet que cette 
procédure avait été conservée dans tous les cas où elle existait dans 
notre ancien droit comme par exemple dans le cas de vente d’un 
meuble à terme, ou de séparation de patrimoines en matière de 
succession. La cour de Révision avait aussi décidé en 1888 que la 
saisie £onservatoire était ouverte au créancier pour rendre efficace 
le privilège maritime accordé en vertu de l'article 2383 C. C., 
lorsque, limité au dernier voyage, il devrait nécessairement se 
perdre par le fait du voyage suivant. C’est cette jurisprudence 
que l’article 955 a voulu consacrer dans ses paragraphes L et 8 : 
inais il est allé plus loin et dans son paragraphe 2, il a étendu le 
bénéfice de la saisie-conservatoire à tous les autres privilèges, 
lorsque le débiteur userait de la chose affectée de manière à faire 
perdre le recours du créancier. 

Le demandeur ne procédant pas en vertu de ce deuxième pa- 
ragraphe, vu que son affidavit ne contient pas les allégations 
qu'il exige, la jurisprudence antérieure au nouveau code doit 
trouver toute son application dans Ja présente cause. 
En France, c’est en vertu de dispositions spéciales de la loi, que 
nous n’avons pas, que les navires de l’intérieur peuvent et pou- 
viient avant le code Napoléon être saisis avant jugement. Ainsi 
en est-il en Angleterre dans l’action in rem en vertu d’une pro- 
cédure spéciale aux cours maritimes. Nos cours d'amirauté 
peuvent aussi en vertu de cette procédure spéciale décerner des 
mandats de saisie avant jugement :—Stuart’s V. A. cas. p. 10 § 7. 
54-55 V.(C.) |. 29. Mais du fait que devant un tribunal et en 
vertu d’une procédure exceptionnelle un demandeur peut exer- 
cer son privilège par voie d'une saisie avant jugement, il ne s’en 
suit pas qu’il puisse également le faire lorsqu'il s’adresse à la ju- 
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ridiction de droit commun. Aussi jusqu'au jugement récent de 
Goulet v. Dansereau rendu par l’Honorable juge Pagnuelo (12 
R. J. O., C. S,15) nos tribunaux décidaient-ils que la saisie 
conservatoire ne s’appliquait pas aux navires de l'intérieur. 
Jasmin +. Lafantaisie, 7 L. C. J., 119: 13 L. C. Ry; 226. 
Dagenais v. Douglass, 16 L. C J., 109. 
Daoust v. McDonald, 22 L. C. J., 79; R. 2879: 1 L. N. 218. 
Owens v. Union Bank, 1 Li N., 87. (1) | 
Et subséquemment au jugement de l’Hon. juge Pagnuelo : 
Gagnon v. Tremblay, R. J. O., 15 C. $S. 403, Routhier J. La raison de 
la distinction entre la navigation dans nos fleuves et rivières et la 
navigation de long cours est basée sur le fait que l’article 238: 
C. C. qui donne un privilège à l'équipage pour le dernier voya- 
ge, ne peut s'entendre des bateaux qui. ne font pas des voyages 
mais de simples trajets (trips) de courte durée et très souvent 
méme plusieurs dans la même journée. Le jugement de Goufei 


v. Dansereau place toutefois Ia question sur un autre terrain. II 


repose sur certaines dispositions du Statut Fédéral 36, V. tel que 
reproduit au chapitre 74 des S. R. C. § 52 à 59. Ces dispositions 
du statut donnent, à l'exclusion de la cour de vice-amiranté, ju- 
ridiction à un tribunal spécial composé d’un juge de la cour su- 
périeure, ou d’un magistrat de district, et ce pour le recouvre- 
ment des gages des matelots jusqu'à $200.00. La procédure 
est sommaire. L’exécution peut être pratiquée contre le navire 
lui-même. Ce recours est de la nature de l’action in rem qui 
était du ressort de la cour de vice-amirauté, avec cette différence 
toutefois que la saisie avant jugement n’est pas prévue. 
Maintenant quelle est la nature de ce droit accordé contre le 
bateau ? Est-ce un véritable privilège? N'est-ce pas un simple 
droit de suite, tel qu’il existe en France sur les navires de 
mer et que peuvent exercer même les créanciers chirographaires ” 
C'est certainement ce qui parait ressortir de la jurisprudence 


_— 








(1). Voyez aussi Fréchette v. Gosselin, 1 L. C.R., 145: Delisle v. Jr: 
ewyer, 15 L. C. J. 262. 
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dont je viens de parler. Mais quoi qu’il en soit, que ce soit un 
droit de suite ou un véritable privilège, le statut ne permet pas 
d'exercer ce droit par voie de saisie conservatoire. 

Le législateur a probablement considéré que le remède qu'il 
accordait était suffisant pour protéger les droits du mafelot, sans 
qu'il fat opportun de lui donner un autre recours encore plus ex- 
orbitant du droit commun. Mais il y a une autre raison pour 
laquelle la saisie conservatoire ne saurait être maintenue en 
vette cause. Supposant que cette juridiction spéciale accordée à. 
un juge de la Cour Supérieure, un magistrat de district, etc. 
pourrait étre exercée par vole de saisie avant jugement, sur le 
principe que ce tribunal spécial a hérité des pouvoirs de la cour 
de vice-amirauté, comment pourrait-on en conclure que ce même 
recours pourrait être exercé devant la Cour de Circuit, qui n’est 
pas et n'a jamais été régie par la procédure suivie par ce pre- 
mier tribunal ? Même en Angleterre, l’on voit que, bien que les 
tribunaux de droit commun avyaient juridiction concurrente avec 
la cour d’amirauté, la raison de la grande popularité de ces der- 
nières était que ce droit de suite (lien) des matelots ne pouvait 
pas être mis en force devant les cours de droit commun mais seu- 
lement par l’intermédiaire de la cour d'amirauté (Williams & 
Bruce’s Admiralty practice, p. 189). Et le jugement de Gagnon 
v. Tremblay, que nous venons de citer trouve ici son application 
pour appuyer la proposition que la procédure en force devant le 
tribunal d'amirauté ne peut être suivie devant la Cour de Circuit. 


Que l’on remarque que cette cour n'est pas incompétente à 
connaître le litige qui lui est soumis ainsi que nous allons le 
voir dans un instant; autrement Ia cause devrait être référée à 
qui de droit, mais elle ne peut la connaître que d’après les règles 
de procédure qui la gouvernent et ces régles de procédure n’au- 
torisent pas la saisie-conservatoire en vertu des paragraphes 1 
et 3 de Particle 955 C. P., le paragraphe 2 ne devant pas être 
pris en considération pour les raisons déjà données. 


Une autre question se soulève : Cette cour a-t-elle juridiction 
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en gutant du moins que ila demande de gages est concernée ? 
L'hon. juge Wurtele, dans une cause de For v. Beaton, 10 L. N.. 
387, a décidé le contraire. L'article 1053 ancien code C. P. C., don- 
nait juridiction à la Cour de Circuit dans toutes les causes en des- 
sous de $100.00 qui n'étaient pas exclusivement de la juridiction 
de la Cour de vice-amirauté, excepté en matière de pétition de 
droit. [L'article 54 N. C. a substitué la cour de l’Echiquier à 
celle de la Vice-Amirauté, la 1èk ayant remplacé la deuxième 
en vertu d’un récent statut. La 36 V.C. 124 telle que repro- 
duite dans le C. 748. R. C. § 52 et suivants donne bien juridic- 
tion à un juge de la Cour Supérieure, un magistrat de district, et 
cela à l'exclusion de la cour de Vice-Amirauté, en matière de 
gages de matelots, jusqu’à $200.00, mais nulle part il n’est dit 
que cette juridiction soit exclusive de celle de, la Cour Su- 
périeure (le contraire est même dit formellement pour la Cour 
Supérieure) et en aucune manière exclusive de celle de la Cour 
de Circuit. 


tequête maintenue et saisie-conservatoire cassée avec dépens. 


- Saint-Pierre, Pélissier & Wilson, procureurs du demandeur. 
Carter & Goldstein, procureurs du défendeur. 


(ED. P. S.) 
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COUR SUPÉRIEURE 
(EN RÉVISION) 
No. 310. MoxTRÉAL, 17 octobre 1901. 


Coram, TASCHEREAU, LORANGER ET ARCHIBALD, J.J. 
MARSOLAIS AE GRENIER. 


Résiliation de hail avec promesse de vente.— Valeur de la propriété. — 
; Dépôt en révision. 


a t 

JUGÉ :— Une inscription en révision, dans une action en résilation d’un 

bail accompagné de promesse de vente, lorsque le prix de l'immeuble 

en question est de plus de 8400, doit être accompagnée d’un dépôt 

de #75,’et la cour ordonnera a la partie qui inscrit de supple- 
menter son dépôt de $50. 


La Gour après avoir entendu le demandeur, par ses avocats, 
sur sa motion .pour le rejet de l'inscription en Révision de la défen- 
deresse vu l'insuffisance du dépôt d’icelle ; après avoir examiné 
la procédure et délibéré :— 


Considérant que le bail emphitéotique emporte aliénation : 
Considérant que la résiliation du bail intervenu contre les 
parties implique laliénation de la promesse de vente y contenue : 


Considérant que le dit dépôt est insuffisant, ordonne qu'il soit 
complété sous huit jours de cette date, sinon Ja motion est ac- 
cordée ; dépens de la dite motion contre la défenderesse. 


Tai/lon, Bonin & Morin, avocats du demandeur. 
D. A. Lafortune, avocat de la défenderesse. 


(KD. ¥F. 8.) . 
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SUPERIOR COURT 
MONTREAL, March, 15, 1902. 
Conan MATHIEU, J. 


MAX. SESSENWEIN, plaintiff, v. JACOB SCHWARTZ, 4 al, 
defendants. 


Amendment.—Summary Procedure.—Motion to amend.— Art. 1150. 
CP. 


°. 
Hxzp :--When an action is summary by its nature, the plaintiff will 
be allowed, on motion, to add to the fiat, -writ and declaration the 
words “Summary Procedure.” 
Motion by plaintiff to add the words “ Summary Procedure ” 
to all the proceedings had in this case to date. 


* Per CurtaMm :—Considering that, according to the provisions 
of Art. 1150 C. P., the object of the present writ is of a sum: 
mary nature :— 


Doth allow and grant the motion of the said plaintiff, and 
doth give him permission to add the words ‘Summary Procedu- 
re’ to the fiat, writ and declaration, without costs, but with costs 
of a fee on a motion in favor of defendants’ attorneys. 


Saint-Pierre, Pélissier & Wilson, attorneys for plaintiff. 
Hall, Cross, Brown & Sharp, attorneys for defendant. 


(G. H. 8.) 


’ 
ere.”  ». 
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COUR SUPÉRIEURE. 
No. 2659. + MONTRÉAL, 21 mars 1902. 
| Coram MATHIEU, J. 
F. W. A. MEYERS v. E. J. RITSON, et al, 


Requête pour séquestre.— Absence de raisons spéciales à Vappur de la 
requête.— Art. 1823, C. C.; Art., 978, C. P. | 


JUGÉ :--Dans une requête pour séquestre, les moyens sur lesquels la de- 
mande est basée doivent être spéciaux, et il n’est pas suffisant d'a- 
léguer simplement “que les immeubles ne sont pas loués ni adminis- 
trés,” va, surtout, que le défendeur absent du pays, avait nommé un 
procureur qui voit à l'administration des dites propriétés. 


Requête par un des défendeurs pour la nomination d'un 
séquestré entre les mains duquel sera remise la possession des 
immeubles appartenant à un des défendeurs, absent du pays. 

Pur CurIAM :—Considérant que le requérant ne fait pas voir 
dans sa requête qu’il soit urgent, dans son intérêt comme créan- 
cier ou dans l'intérêt des autres créanciers des défendeurs, qu’un 
séquestre soit nommé pour administrer les immeubles mention- 
nnées dans la dite requête, mais que le seul motif qu’il donne 
pour appuyer sa requête pour séquestre est que les immeubles ne 
sont pas loués ni administrés ; 

Considérant qu’il est prouvé que le défendeur, avant son dé- 
part pour Chicago, a nommé un procureur qui voit à l’adminis- 
tration des dites propriétés ; 

Considérant que la dite requête du dit requérant est mal 
fondée : | ‘ 

A renvoyé et renvoie la dite requête, avec dépens. 


S. P. Leet,C. R., avocat du demandeur. 
J. B. Doutre, avocat du défendeur, requérant. 


(G. H.S.) 


Vide supra, 4 Q. P. R. p. 347, Crevier, v. Clouticr. 
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SUPERIOR COURT 
No. 2275. ~  Monrrear, March 26, 1902. 
Coram PAGNUELO, J. 


MAURICE PERRAULT, plaintiff, v. THE LIVERPOOL & 
LONDON & GLOBE, INSURANCE Co. defendant. 


Exception à la forme.—Company not incorporated. — Prejudice suffered by 
Company not shewn. Motion .to umend.— Costs, Arts, 122 & {74 
C. P., 42 Viet, (Que.) O 64. 


Hetp :—-Where the Company defendant, in the writ of summons, is 
described as a “corps politique et incorporé ”, when it is not an 
‘incorporated body at all, as it appears from the Statute creating it, 
an exception à la forme on this ground will not lie when the Com- 
mieu fails to prove that it suffers a prejudice by being so described. 

. A motion to amend the writ by striking out the words objected to, 
will be granted. 
3. No costs will be allowed on either proceeding. ; 


The Company defendant made an exception à la for me to the 
plaintiff's action on the following grounds : : 

1. Whereas the defendant in the writ of summons, in this 
cause issued, is described as a “ corps politique et incorporé ”, 
when it is not an incorporated body at all ; | 

2. Whereas this informality and irregularity causes prejudice 
to the defendant ; 

That, etc. . ; 

The plaintiff thereupon made a motion to amend the writ and 
declaration. by striking out the words “ corps : politique et incor- 
poré ’’, if the Court considers it proper. ; 

Per Curtam :—Considering that by 45 Vict (Que), C. 64, the 
Company defendant is not incorporated but is simply authorized 
to ester en justice and to contract in this Province under the 
name and style as adopted and used by it ; 


Considering, however, that the court does not see how the mere 
fact of designating the Company-defendant as a ‘ corps politi- 
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que et incorporé ” has caused it any prejudice : 

Doth grant and maintain plaintiff’s motion to be allowed to 
amend the writ and declaration by striking out the words 
“corps politique et incorporé ” and dismiss the defendant’s 
exception à la forme ; without costs on either the motion to 
amend and the exception à la forme. 


Caliate Lebeuf, attorney for plaintiff. 
Cramp & Ewing, attorneys for defendant. 


(G. H. 8.) 
COUR SUPERIEURE 


No. 2956. MonTREAL, 21 mars 1902. 


Coram, MATHIEU, J. 
PHILLIPS v. LAVIOLETTE. 


Diffamation.—Plaidoyer.— Motion pour rejet de certains allégués du 

plaidoyer. 

JUGÉ :-- 1. A une action en dommages pour injures verbales le défen- 
deur ne peut plaider des faits tendant à justifier d'autres paroles 
que celles mentionnés en la déclaration. 

7. Le rejet dé certaines allégations d'un plaidoyer qui ne peuvent être la 
base d’un plaidoyer de justification, doit être demandé plutôt par 
inscription en droit que par une motion pour rejet. 


Motion du demandeur pour faire amender le plaidoyer du dé- 
fendeur. 


PER CuRIAM :—Considérant que le défendeur, dans sa défen- 
se, nie avoir prononcé les paroles que le demandeur lui reproche : 
Considérant que par les paragraphes h, c, d, e, f, g et h de l’allé- 
gation 2 de la dite défense, le défendeur fait des allégués dans 
l'intention de justifier les paroles qu’on lui reproche ; 
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Considérant que ces allégations ne nous paraissent pas pouvoir 
faire la base d’un plaidoyer de justification ; 

Considérant que quoique la demande aurait peut être dû pro- 
céder par une réponse en droit pour obtenir ‘le rejet des dites 
allégations, cependant il nous paraît qu’il v a lieu d’adjager sur 
le mérite de cette motion : | 

A maintenu et maintient Îa dite motion et a rejeté et rejette 
les paragraphes b, c, d, e, f, get h de la dite allégation 2 et Jes 
mots suivants dans l’allégation 4, savoir : 

‘ Et'les mots ci-dessus qu’il lui a reprochés sont vrais ; “et 
les mots suivants dans l’allégation 5, savoir : ‘ Tous les faits qui 
ont été relatés plus haut, étaient connus de tous les membres, et 
servaient d’aliment de critiques et de discussion ’’, chaque partic 
payant ses frais sur cette motion. (1) 


Louis Boyer, avocat du demandeur. 
Saint Pierre, Pélissier & Wilson, avocats du défendeur. 


(a. H. SJ 


Dee ee ee eee 


(1) Autorités Cités par le demandeur : 

Rassam v. Budye, 1893, 1 Q. B. D., 571 : 

Benridge v. Latimer, 12, W, R. 878 ‘879 : 

Alexander v. North-Eastern Ry. Co., 34 L. J., (Q. B.) 152. 


Autorités cités par le défendeur : 

C. A., 1893, Couillard & Beanchéne, 2 R, J. O., 385. 

C. S., 1893, Caron, J., Langelier & Casgrain, 3 R. J., O. 246. 

C. A., 1894, Lacasse & St Lours, 4 R. J. O., 103. 

.C. S., "1894, Doherty, J., id Canada Revue v. Myr Fabre, 6 KR. J. O. 
436. 

C. A., 1887, Dussault & ee 19 R. L., 441. 

Millington v. Laring, 6 Q. B. D. 190, at p. 194 : 

Whitney v. Moignand, 24 Q. B. D., 630. 

Starkie, Law of Slander v. Lebel, 3rd Edition. p. 391 : 304 ; 

Addison, On The Law of Torts, 4th Edition, p. &16. 
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B98 ° LEITH v. HALL & MOLSONS’ BANK 
COUR SUPERIEURE 
No. 2371. MOXTRÉAI, 15 mars, 1902. 


Coram MATHIEU, J. 
De L. LEITH +. T. HALL & MOLSONS’ BANK, TS. 


Litispendance.--Deux saisies-arréts après jugement émanées par la même 
partie. -- Identité de demandes.- -Arts 1241, G. C., 178, GC. P. 


4uas :-— Pour qu’il y ait lieu à l'exception de litispendance à l'encontre 
d'une seconde saisie-arrét après jugement, lorsqu'une première saisie- 
arrèt après jugement est pendante, il faut faire voir que le second 
bref saisit la nrème créance que celle saisie en vertu du premier bref. 


PER CURIAM :— Attendu que le six mars 1901, la demande- 
resse 4 obtenu jugement lui accordant une pension alimentaire 
de $18.00 par mois payables d'avance à compter du 26 février 
précédent ; | | 


Attendu que le 27 décembre dernier, la demanderesse a, en 
exécution du dit jugement, fait émaner une saisie-arrêt après 
jugement pour saisir entre les mains de la Banque Molson et de 
(iraham ou Robert: Fenton, les T. S. ce qu’ils pouvaient devoir 
au défendeur, et que la Banque Molson, tierce-saisie, a fait sa 
déclaration le 10 janvier dernier ; 


Attendu que le 18 février dernier, la demanderesse a, pour le 
recouvrement de la somine de $90.00, montant de versements 
alors dis sur le dit jugement, fait émaner un nouveau bref de 
saisie-arrêt après jugement pour saisir entre les mains de la dite 
Banque Molson ce qu'elle peut devoir au défendeur ; 


Attendu que le défendeur a fait une exception de litispendan- 
ce, soutenant que la saisie-arrêt du 18 février derñier est pour 
le même objet que celle du 27 décembre dernicr ; 


Yonsidérant que rien ne fait voir dans le second bref de saisie 
arrêt que ce soit pour saisir la même créance que celle saisis en 
vertu du premier bref, et que la créance pour le recouvrement de 


¢ 
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laquelle la suisie-arrêt a été émanée n'est pas-non plus totale- 
ment la même, vu qu'entre la première saisie arrêt et la dernière 
il est échu uu mois de rente qui se trouve inclus dans la derniè- 
re saisie-arrêt ; 


Considérant qu'il peut se faire que la tierce saisie. la Banque 
Molson, soit, entre la date de la signification de la première 
saisie arrêt et celle de la signification de la deuxième saisie-arrêt, 
devenue débitrice d’autres sommes cu celles dont elle était dé- 
bitrice lots de la première saisie-arrêt ; | 


Considérant que la dite exception de litispendance est mal 
fondée : 

À renvoyé et renvoie la dite exception de litispendance, avec 
dépens. (1) | 


me 


{ 
Greenshields, Greenshiclds & Heneker, avocats de la demande- 
resse. DE 
Beaubien & Lamurche, avocats du fietendete ; 


| (a. H. S. ) 


(1). CG. C, 1240 ; 0. N., 1351 ; 3 Garsunnet § 1130. 

Devienne, P. Cour de Cessation, Paris, 4 août 1873. 

20 Laurent, nos. 17 ; 30; 66 ; 5 Larombiére, pp, 2. 25°: 227 ; 331: 
30 Demolombe, no. 282 ; 299 ; pp. 257, 276 : 5 Marcadé, p. 163 ; Bre- 
ton, pp. 39, 88 ; 6 Aubry & Rau, p. 428 ; Bonnet, 76, 90 : Dalloz, Vas. 
Chose Jugee, no. 293 ; 10 Taullier, no. 157 : : R. L, 25;TR. TI. 224; 
7Q. LR. 162 : 11 L. C. J., 197; 13 R. 1. 
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COUR SUPERIEURE 


No. 1667. MONTREAL, 7 mars 1902. 
Coram MATHIEU, J. 


P. T. BEAUCHAMP v. P. BEAUCHAMP & De W. GIBUT 
dit BELAIR, intervenante. 


Naisie revendication.— Intervention de la femme, séparée de vdbiens, sans 
autorisation.—Acte de simple administration. — Art. 176, 14, 22, 


C. C 


JUGÉ : - La femme séparée quant aux biens contractuellement, peut es- 
ter en justice sans l’assistance ni l'autorisation de son mari, ni d’un 
juge, pour l’administration et la conservation de ses biens mobikesr : 
partant. elle peut, seule, intervenir dans une cause pour la conserva- . 
tion de ses biens mobiliers une telle procédure n’étant qu’un 
acte de simple administration. 


Saisie revendication., Intervention dela femme du deman- 
deur. Inscription en droit des demandeurs à l'intervention. 


1. Parce qu’il n’est pas allégué en la dite intervention, que 
lintervenante est autorisée à ester en justice, ni par son mari, 
ni par le juge 4 défaut du mari, bien qu’il appert par la dité 
intervention que l'iutervenante est la femme du demandeur et 
qu’elle réclame un droit prétendu de propriété, de possession et 
de rétention qu’elle n'a pas par la Joi ; 


2. Parce qu’il n’appert aucun droit à l'intervenante de ne pas 
suivre son mari qui déménage et change de domicile avec ses 
meubles ; 


3. Parce qu'il n’appert aucunes raisons légales de propriété, 
de possession et de rétention sur les biens revendiqués, n'étant 
pas allégué de date à la séparation judiciaire, ni la date des 
achats prétendus des effets reclamés par l'intervention. 


Per Curtam :— Considérant que sous les dispositions de l'ar- 
ticle 176. C. C. la femme séparée de biens peut ester en jugement, 
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sans l’autorisation ou l’assistance de son mari, dans les cas où 
il s’agit de simple adininistration ; 

Considérant que la revendication d'effets mobiliers apparte- 
nant à la femme est un acte d'administration qui tend à la 
conservation de son patrimoine mobilier ; 

Considérant que la femme mariée séparée de biens n’a pas 
besoin de l'autorisation maritale ni de celle du juge pour faire 
une intervention comme celle de l’intervenante ; 

Considérant que la femme séparée de biens conserve l'entière 
administration de ses biens meubles (art 1422 C. C.), et que son 
mari n’a aucun contrôle sur cette administration ; 


Considérant que si le mari a Je droit d’obiiger sa femme à aller 
résider avec lui, ce droit est toutefois distinct du droit d’admi- 
uistrer les biens meubles qui appartiennent à la femme et que 
du droit qu’à le mari d’avoir sa femme à son domicile, il ne 
résulte pas nécessairement qu’il a aussi droit d’y faire transpor- 
ter les meubles de cette dernière ; 


Considérant que la dite inscription en droit est mal fondée : 
À renvoyé et renvoie la dite inscription en droit avec dépens. (1) 


P. À. Boudrault, avocat des demandeurs, 
N. Z. Cordeau, avocat de Pintervenante. 


(G. H.5.,) 


(1) Cout. Paris, art. 224, 234 ; Pothier, Oblig., 878 ; Puiss. Marit., 15, 
55, 56, 61, 62 Cout. d’Orl. intr. au tit. 10, n. 201 ; 3 Pand. Franc., 378- 
387 ; ©. N., 215 ; 3 Laurent, 102 ; 4 Demolombe, 131 ; Aubry et Rau, 
137 ; 2 Loranger, 406 ; Lebrun, Com., liv 3, C. 2, sect. 1, dict. 2, n. 303 
Bourjon, liv, 1, part 4., C. 4. sect., 4, Art. 15, 16 ; Pothier, Com., 464 
465, Puiss. du mar., 15, 98; 2 Maleville, 260-1 ; 12, Pand. Frang., 152-3, 
3 Delvincourt, 53 ; Rogron, C. C., 1852 ; C. N., 1536 ; Lamontagne v. 
Lamontagne, 35 I. C. J., 73 ; 18 Laurent, 442 ; 5 Aubry et Rau, 519; 
Zachariæ (Massé et Vergé), § 632.; Troplong, 3 Mariage, 2, 2. 78: 
Cany v. Ryland, 3 L. C. R., 132; Owens v. Laflamme, 24 L. C. J., 207 ; 
ery tea v. Batlle, 3 L. N., 100 ; Bussière v. Proulx, R. J.9., 7 C, 
S., 274. 
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SUPERIOR COURT 
No. 2985. Monrrean, April 1, 1902 
Coram PAGNU 1.0, J. 


GEO. WILKINS ct al, és-qual, PLAINTIFFS v. G. W. EADIE ct 
al, DEFENDANTS & G. W. EADIE, et al, PETITIONERS en 
reprise d'instance, & THE SAID PLAINTIFFS contesting. 


Continuance of suitt—Commercial frm.—Surviving partners.—Art. 
270, C. P. 


H£cp : - When an action has been brought against a commereial firm, 
and one of the members of that firm dies while it is still pending, 
the suit must be taken up by the heirs and representatives of the 
deceased partner, in his place, and not by the surviving partners, 
who have become the only owners of the assets of the firm. 


The Court, having heard the petitioners en reprise d'instance 
and the plaintiffs contesting the same upon the inscription in 
law by the latter against the petition of said petitioners and also 
upon the merits of said petition, examined the proceedings of 
record and deliberated : 

Whereas the plaintiffs as executors of the late Thomas Work- | 
man, in his lifetime one of the firm of Frothingham & Workman. 
have brought suit against the other members of said firm and 
the representatives of two of said members, who have died since 
the death of the said Thomas Workman, for the balance coming 
to the estate of the late Thomas Workman as his share in the 
business and assets of said firm, and also against the actual 
members of said firm, Geo. W. Eadie, Edward Archibald and 
Real Angers, who had assumed and became jointly and severally 
with the old members of the firm, liable towards the plaintiffs 
for the balance due the estate Thomas Workman—and whereas 
one of the defendants, Real Angers, has died,and the two remain- 
ing members of the firm, the defendants G. W. Eadie and 
Edward Archibald, have fyled a petition praying that they may 
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be allowed to take up the fait & cause of the firm and the said 
instance and to proceed herein according to the last proceedings 
and dermicrs errements, alleging that the present suit has been 
taken against the said G. W. Eadie, Edward Archibald and Real 
Angers as composing then the firm of’ Frothingham and Work- 
man ; that said firm has changed status by the death of said 
Real Angers, which caused its dissolution on the 31st December 
1901, and that said petitioners now compose the firm of Froth- 
ingham and Workman and have assumed the business, assets 
and liabilities of the former firm, and therefore have the right 
and interest to take up the instance of the former firm and to 
defend to the action brought by the plaintiffs ; 


Considering that said Eadie, Archibald and Angers, compos 
ing the firm of Frothingham and Workman, have been sued 
jointly with the representatives of the former members of said 
firm, for the payment of the halance coming to the estate of 
Thomas Workman as its share of the assets in said firm, upon 
the ground that said Archibald and Angers, as members of the 
new firm, had assumed to pay said balance, and that the suit has 
been brought against the individuals composing said firm as well 
as against the estate of the former deceased members thereof : 
that the firm of Frothingham and Workman as composed at the 
time of the institution of this action, is not the same firm nor 
the same civil person as the present firm of the same name, nor its 
legal representative ; that the debt was due by every one of the 
then members of the firm when this action was instituted, because 
they had voluntarily assumed to pay the debt now claimed and 
although the two remaining partners have assumed to pay the 
whole of said sum of money, and may be responsible for the 
whole, such responsibility does not attachto them as representati- 
ves of said former three members, but only on their voluntarily 
ussuining said charge ; 


Considering therefore that the defendants Eadie and Archibald 
are not the legal representatives of the firm composed of Kadie. 
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Archibald and Angers, nor is the aetual firm the legal represen- 
tative of the former firm, and they have no legal right to replace 
the said threc defendants as the representatives of Real Angers, not 
having been discharged by the plaintiffs of his former under- 
taking towards the plaintitfs, ès-qualité ; 

Considering that the only party whose status has been 
changed is the defendant Real Angers, and the suit, as to him, 
ean be continued only by his legal representatives or heirs : 
that the petitioners’ status has not been changed and nothing 
prevents them from continuing the defence already undertaken by 
them, and a petition on their behalf for that purpose is without 
object as to them, and of no avail as to the heirs of Real Angers ; 

Considering therefore that the plaintiffs’ demurrer or inscrip- 
tion m law is well founded, doth maintain the same and dismiss 
said petition with costs. 


Angers, deLorimier & Godin, attorneys for petitioners en reprise 
d'instance. 

Th. Chase-Casgrain, K. C., counsel. 

Hall, Cross, Broun & Sharp, attornevs for plaintiffs-contesting. 


(ED. Fs.) 








COUR SUPERIEURE. 
No. 354. MoxTRÉAL, 21 mars 1902. 
Coram MATHIEU, J. 


JOS. FRECHETTE v. FRANCOIS PREVOST, 
défendeur, requérant. 


Contrainte par corps.—Cerston de biens.—Effets de la cession.— Arte. 
3, 4, 850. 858, 861, 862, 884, 888, 889, 913, 914, 926 et 928, C. P. 


Juaé:— 1. Le débiteur condamné aux dommages par un jugement pour 
injures verbales et sur le point d'être incarcéré en vertu d’un bref 
de contrainte par corps, peut obtenir la suspension du bref en faisant 
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cession de ses biens, pourvu qu’il fournisse caution de se mettre sous 
la garde du shérif quand 1} en sera requis. 

2. Mais la cession de biens faite par le contraint par corps ne lui per- 
met pas d'être libéré avant l'expiration des déluis accordés au créan- 
cler pour la contester. 


Requête du défendeur demandant que contrainte n’émane 
pas sur lui, vu qu'il a fait cession de ses biens. 

PER Curiam :—Considérant que par la jurisprudence établie 
par cette cour ct confirmée par la cour de revision, le débiteur 
contraint par corps peut lorsqu'il a fait cession de biens, être 
udmis à donner caution pour éviter l'emprisonnement jusqu'à ce 
que la contestation de son bilan, si elle a lieu, soit décidée ou 
que les délais pour cette contestation soit expirés : 

À accordé et accorde la requête du dit requérant et permet au 
dit requérant de fournir caution bonne et suffisante qu’il se li- 
vrera entre les mains du shérif pour se soumettre au jugement 
qui pourra être prononcée contre lui sur lacontestation deson bi- 
lan, si elle a lieu, et, du moment que ce cautionnement sera 
fourni, l'exécution de la règle pour contrainte par corps sera sus- 
pendue jusqu’à Vadjudication sur la contestation du bilan, si 
elle a lieu, ou jusqu'à l'expiration des délais légaux pour le 
contester, avec dépens de cette requête contre le défendeur et re- 
quérant. (1) 


W. Bessette, avocat du demandeur. 
D. A. Lafortune, avocat du requérant et défendeur. 


(G. H. S.) 


(1). Nouveau Pigeau, vol., 2,-p. 359. 

C. S., 1870, Torrance, J.. Winning v. Leblanc, 14 EL. C. J., 335. 

C-S., 1883, Casault, J, Côté v. Vermette, 9 Q. I. R. 340. 

C. R., 1893, Jetté, Taschereau et Ouimet, JJ., Davidson v. Bouchard, 
2 R. de J., 178. 
-C.8., 1898, Tait, J., Burrows v. Keating, 4 RL, n. s., 313 ; 13 R. J. 
O., 535 ; 1 Q. P. R., 310. 

C. S., 1898, Mathieu, J., Pelletier v. Martin, 4. KR. I, n.s., 3735 14 
R. J. O., 223 ; 1 Q. P. R., 289. 


DRE, GS D 
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COUR SUPÉRIEURE. 
No. 141. MontTREAL, 20 février 1902. 


Coram LAVERGNE, J. 


DAME JULIA MEAD, demanderesse, v. VICTOR FYEN, 
défendeur. 


Requéte pour ester en justice. —Séparation de corps et de biens.— 
Défendeur absent pendant les heures de signification.—l?c- 
quête pour permission de signifier à un voisin.—Arts., 145, 146. 

1099, 1100, 1101, C. P. 


JUGÉ :--Si le maître est absent de son domicile, habituellement, pendant 


les heures où la signification de tout document judiciaire peut lui 
être faite régulièrement, et qu'il laisse un écriteau sur sa porte 
avertissant de s'adresser chez un de «es voisins, permission sera ac- 
cordée de faire signifier une requête pour ester la justice 
en séparation de corps et de biens, chez le voisin indiqué sur l'écri- 
teau. 

La requête expose : 

Que le défendeur est employé de chemin de fer : que le dé- 
tendeur réside seul à sa maison, que d'après la nature de ses oecu- 
pations, le dit défendeur est toujours absent de son domicile 
durant les heures où la signification de tout papier judiciaire 
pourrait lui être faite régulièrement ; 

Qu’ainsi qu'il appert par le procès-verbal ‘le l'huissier et par 
son affidavit ci-annexé, plusieurs démarches ont été faites dans 
le but de signifier la dite requête en séparation à l’intimé-dé- 
fendeur Victor Fyen, ce qui n'a pu être fait ; 

Qu'un écriteau a été placé par l’intimé sur sa porte avertis- 
sant de s'adresser chez un de ses voisins, chez qui la requérante 
demande permission de signifier sa requête pour ester en xépa- 
ration. | 

PER CURIAM :—Requéte accordée. Il est permis de signifier 
la requête pour permission d’ester en justice poar séparation de 
corps et de biens chez le voisin indiqué dans la présente requête. 


Murphy, Lussier & Roy, avocats de la demanderesse-requérante. 
(G. H. 8.) 
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COUR DU BANC DU ROI 
(EN APPEL). 
No. 116. - MONTREAL. 25 février 1902. 


Coram Sir ALEX. Lacoste, J. en C., Bosse, BLANCHET, HAL, 
ET OUIMET, JJ, 


JOSEPH WARD (demandeur en cour inférieure) appelant 4: 
THE MERCHANTS BANK of HALIFAX (défenderesse 


en cour inférieure), infimre. 
Amendement. Droit postérieur à Cinstitution de l'action. 


JUGÉ : Qu'un demandeur ne peut être reçu à ainender sa déclaration, aux 
fins d'invoquer un droit d'action qui ne lui est. survenu que depuis 
l'institution de l’action. 


Appel d’un jugement rendu par la Cour Supérieure, à Mont- 
réal, (Robidoux, J.,) le 30 novembre 1901, renvovant la motion 
du demandeur, pour amender sa déclaration. 


Voici ce jugement, qui a été unaniment confirmé par la Cour 
d'Appel, pour les mêmes raisons : 


La Cour, après avoir entendu les parties par leurs procureurs. 
sur la motiou du demandeur, en date du 21 novembre 1901, 
après avoir examiné la procédure, les pièces produites et la preu- 
ve et après avoir délibéré : 


Attendu que le demandeur, après avoir procédé à partie de 
son enquête, a demandé par sa dite motion, qu’il lui fat permis 
d’'amender sa déclaration, en ajoutant après le premier paragra- 
phe d’icelle, les mots suivants : 


__ (la) That the plaintiff is also a creditor of the said defendant. 
The Montreal Cold Storage and Freezing Co., in the sum of 
$1500,00, being the amount of a promissory note, duly made by 
the said company defendant, dated at Montreal, May 3rd, 1900, 
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payable four months after date to the order of T. J. Chisholm 
at the office of the said company defendant. 


(b) That the said note was duly endorsed by said Chisholm 
and transferred in due course for value to plaintiff, who is the 
true and lawful owner thereof. 


Considérant qu'il est prouvé que le demandeur n'était pas et 
n'avait jamais été porteur du dit billet, à la date de l'institution 
de sa présente action ; 


Considérant qu'il ne s'établit de lieu de droit, entre le faiseur 
d'un billet promissoire et un tiers, que par la livraison de ce 
billet au tiers, et que tant qu'il n’a pas été mis en possession du 
billet, il est sans action contre le faiseur ; 


Considérant qu'il est établi et qu’il a été reconnu, à audience, 
que lors de l'institution de son action, le demandeur n'avait pas 
et n'avait jamais eu possession du dit billet ; 


Considérant que le demandeur n'aurait pu baser une action 
sur le dit billet, lorsqu'il a intenté sa présente action ; 


Considérant que le dit demandeur ne pouvait être désintéressé 
par les défendeurs quant au dit billet ; 


Considérant que le dit billet à la date de l’action du deman- 
deur, se trouvait en la possession d'Alexandre Desmarteau, cura- 
teur à Charles Langlois, failli, et que le dit syndic, vu l’article 
876 du code de procedure, ne pouvait se départir du dit billet, 
sans un ordre de la Cour, en admettant que le demandeur eût 
droit au dit billet ; 


Considérant qu’un demandeur ne peut être reçu à amender sa 
déclaration, aux fins d’y invoquer un droit d'action qui ne lui 
est survenu que depuis l'institution de l'action ; 


Considérant qu’il n'existe pas encore de droit d’action, là où 
il est impossible au défendeur poursuivi de régler avec le de- 
mandeur la poursuite intentée contre lui ; 
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Considérant qu'ainsi il n’y a pas lieu d'accorder la dite 
motion ;— 
Renvoie la dite motion avec dépens. (1) 


Seth P. Leet, C. R., avocat de l’appelant. 
McGrbbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, avocats de l'intimée. 


(G. H. Ss.) 
COUR SUPERIEURE 
No. 943, MoxTRÉAL., 18 mars 1902, 


Coram TascHEREAU, J. 


THOMAS B, de GROSBOIS, demandeur, v. DAME FLORENCE 
BIENVILLE, défenderesse. 


Locateur et locataire — Loyer et dommayes,—Juridiction— Arts 11350, 
1154, CG. P, 


Juck : — Une action par laquelle un locataire demande la résiliation d’un 
bail de $168.00 et $85.00 de dommages, est de la compétencede la 
Cour de Circuit, et sera renvoyée à cette cour sur exception . décli 
natoire. 


Per CURIAM :—Vu que par les articles 1150 et 1152 C. P. 
dans les actions qui résultent des rapports entre locateurs et lo- 


(1) Autorités cités par l’intimée : 
Brunet v. Venne, 1 Q. P.R., 156. 
(night v. Mount, 1 Q. P. R., 412. 
Desrosiers v, Tell-er dit Lafortune, 2 Q. P. R., 226. 
Kaine v. Matthews, 1 Q. P. R., 226. : 
Autorités citées par la Cour d’ Appel : 
Encyclopedia of pleading and practice, Vol. I, Vo., Amendment,pp. 472, 
$73, 576. 
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cataires, la valeur ou le montant du loyer réclamé, ou le montant 
des dommages allégués, déterminent la classe d’action de même 
que la compétence du tribunal, et vu que dans cette cause Ie 
demandeur ne réclame que Ia somme de $85.00, à titre de dom- 
mages, il en résulte que cette poursuite est de la compétence de 
la Cour de Circuit qui, par l’article 54, est compétente à connai- 
tre de toute demande dans laquelle la somme demandée où la 
valeur de la chose réclamée, est moindre que $100 ; 


La Cour se déclure incompétente, et vu Particle 170, C. P. 
l’exception déclinatoire est maintenue et la contestation est ren- 
voyée devant la Cour de Circuit du district de Montréal, avec 
dépens de Vexception déclinatoire contre Je demandeur. 


Archer & Perron, avocats du demandeur. 
Beaudin, Cardinal, Loranger et St-Germain, avocats de la dé 
fenderesse. - 


(a. H. 8.) 


Dans le méme sens : 

Cour Suprême : Blatchford v. McBuin, 20 KR. C.8., 269 

C. S., I864, Taschereau, J., Guy v. Goudreault, 14 L. C. R., 202. 

C. A. 1876, Beaudry v. Denis. 20 EF, C. J., 254 

C. A, 1877, Vowsard v. Saundera, 1 L. N., 41. 

C. R., 1882, Stuart, Casault et Caron, JJ., Gauthier v. Déey, 2Q.T. 
R., 13. 

C. S., 1886, Mathieu, J., Wood v. Varin, 3M. L. R., 110. 

C. S. 1900, You v. Vallée, Mathieu, J., 2 Q. P. R., 562. 
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SUPERIOR COURT 


— "4 mme ee 


No. 46. Montreal, February 24, 1902, 
Coram Davipson, J. 


MONTAMBAULT vy. NIQUETTE & THE DEFENDANT, 
opposant & THE PLAINTIFF, contestant. 


Opposition à fin d’annuler.—ZIJnsufficiency of allegations.—Ins- 
cription in law.— Arts. 614, 615, 649, 651. 677, 678, 680, 
824, C. P.; Art. 1976, C. C. 


Hezp :— Where a creditor of the plaintiff, before execution against the 
defendant, caused a writ of garnishment to be served on defendant, 
such writ does not suspend the proceedings under the execution, 
unless the defendant deposits into court the amount of the judg- 
ment with interest and costs. 


Per CurramM.—The Court, seeing thata writ of execution de 
howis has issued in this cause in satisfaction of a judgment ob- 
tained on November 14, 1901, condemning him to pay to 
plaintiff $927.00, with interest from July first 1901, and costs 
taxed at $99.75 ; | 


Seeing that to this execution defendant has filed an opposition 
à fin d'annuler which plaintiff attacks by an inscription in law ; 


Seeing that this opposition sets forth, that in two Circuit 
Court cases wherein L. Masson was plaintiff and the present 
plaintiff Montambault was defendant, L. Niquette, on September 
17, 1901, in obedience to a saisiearrét served upon him, on the 
preceeding 3 September, made declarations of what he owed to 
Montambault ; that on October first, judgments were rendered of 
which service was subsequently made wherein the following order 
was given ‘“ déclare la saisie-arrét faite entre leurs mains bonne 
et valable et leur enjoint et ordonne jusqu'à nouvel ordre de 
“ cette Cour de ne pas se déposséder d'aucune somme de deniers 
“ qu’ils ont déclaré devoir avoir en leur possession appartenant à 
“ la défenderesse dame Montambault ” ; that since the judgment 
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in the present ease became executory opposant does not know 
whom to pay ; seeing that the judgments on the seizures produ- 
eed judicial subrogation pro tanto ; that as a consequence defend- 
ant does not owe the amount of the judgment in the present case, 
which ought in any event to be reduced by $200.00 representing 
what is due on said seizures ; that execution of the judgment in the . 
present cause ought to be suspended until it is legally determined 
whom defendant is to pay ; that he isready to pay when. the. 
plaintiff determines the sum thus judicially transferred ; that 
plaintiff has maliciously and uselessly also caused to issue an ex- 
ecution de bonis. | 

Wherefore it is prayed : 

lo. That the present execution be suspended until otherwise 
ordered; . 

20. That act be granted of his readiness to pay plaintiff less 
what has been judicially transferred by the Masson seizures on 
the plaintiff préalablement determining (déterminant) the amount 
thereof, and in default of her so doing, that the execution now 
contested be quashed ; 

30. That at last that it be declared that the execution of the 
judgment be extinguished for the amount of the said Circuit 
Court seizures ; 

40. That main-levée be given of this execution with costs ; 

Seeing that the inscription in law alleges that the allegations 
and conclusions of the opposition are irregular and insufficient 
in law ; that article.645, Code of Civil Procedure does not pro- 
vide for an opposition of this kind; that the opposant does not al- 
lege payment in whole or part ; that payment to Masson is not 
alleged and Masson can protect his own interests if need by in- 
tervention or otherwise ; that plaintiffs judgment is executory, 
whereas as appears by the opposition and the exhibits produced 
in support thereof that the Masson judgments are only executo- 
ry in July 1902; | 

Considering that said opposition does not allege payment of 
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said Masson judgments or any deposit in respect thereof ; 


Considering that said opposition does not allege payment of 
plaintifPs judgment or of any part thereof or deposit of the 
amount in which he is thereby condemned or any part thereof; 


Considering that said opposition wholly fails to disclose the 
amount of the seizures in the Cireuit Court, and that the jude- 
ments thereon in so far as disclosed also fail to hold defendant 
tenante for any judgment whereof the condemnation, in principal, : 
interest and costs are set forth ; 


Considering that it is no part of plaintiffs duty to determine the 
amount of said seizures, even if the same could now be lawfully 
urged in total, or partial liquidation of plaintiff's judgment ; 


Considering that said opposition ought but fails to diselosu 
the nature and extent of the declarations made by opposant on 
which the Circuit Court judgments are alleged to hold him 
tenenle ; 


Considering, as to the different methods by which plaintiff is 
endeavoring to secure payment of her judgment, that she is en- 
titled to them as long as defendant fails to satisfy it ; 


Considering that it is alleged by said opposition that the Cir- 
cuit: Court saisies-arréts were issued on September 3 1901, that 
the declarations were made on September 17, and judgments 
thereon were rendered on October first ; 


Considering that the writ of execution which defendant con- 
tests was Issued on a judgment rendered Noy. 14, and that defen- 
dant ought during the pendency of the case to have pleaded any 
rights to which he was entitled in the way of payment or subro- 
gation of the debt claimed, and by said judgment made payable 
to plaintiff and made executory within the legal delays, which 
delays have elapsed : 


Doth maintain said inscription in law, and doth dismiss the 
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opposition with costs. (1) 


W. Mercier, attorney for plaintiff. 
Wilfrid Bessette, attorney for defendant, opposant and contes- 
tant. | 

Dorais & Dorais, of counsel for defendant. 


(G. H. 8.) 


me 





(1) Plaintiffs authorities : 

R. S. Q., (1888), Art. 1198. 

Mackay v. Routh, 1 L. N., 161, 266. 

Cadieux v. Canada Mutual Fire Ins. Co., 1 I. N., 340. 
Duvernay v. Dessaulles, 4 I. C. R., 142. ; 

Francis v. Clément, 31 L. C. J., 26. 

Wilson v. Leblanc, 16 LL. C. J., 209. 

Quebec Bank v. Stewart, 14 L. C. R., 101. 
Montambault v. Brien, No. 13 4 6, S. C., Mathieu, J., 20th Dec. 1901. 
Théberge v. Fournier, 8 KR. I. ; 390. 

Lalonde v. Archambault, 4 M. L. R., 8. C., 62. 


Opposant-Contestant’s Authorities. 

Parent v. Talbot, 14 TI. C. R., 127. 

Taylor v. Brown, 7 L. N., 62. 

Dépatie v. Barré, 5 KR. J. O., 8. C.. 151. 

O Halloran v. Barlow, 3 L. N., 171. 

Patenaude v. Guertin, 1 I: N., 131 ; 22 I. C. J., 57. 

Fournier v. Russell, 7, 10 L C. R., 367. 

Berthelot v. Lalonde, 14 L.C.J., 28. 

Esty v, Judd, 3 L. C. J., 73. 

La Banque du Peuple v. Doneyani, 3 L. C. R., 478. 

Lafleur v. Verville, 1 R. L., 45. 

Rolland de Villargues, Vol. 2, p. 366. 

3 Garsonnet, p. 766, parag. 616 ; p. 769 ; p. 771 ; p. TIR ; p. NOZ, 

27 Demolombe, p. 179, Sect., 239. 

6 Bioche, Dic. de Proc. civ., p. 48, No. 203 : p. 54, No. 231. 

2 Pigeau, p. 60 ; 2 Delvincourt, p. 544 ; Carré, No. 1952, pp. 77% et 
779 ; 7 Taulier, pp. 32, 33, 34 et 57 ; 10 Pothier, p. 235, No. 507. 
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COUR DE CIRCUIT 
No. 38. ARTHABASKAVILLE, 12 avril 1902. 


Coram CHOQUETTE, J. 
PARADIS v. LABBE 


JUGÉ :—La taxe d’un témoin équivaut à un jugement, et est exécutoire 
contre la partie qui l'a fait assigner. Il n’y a pas d'action en loi 
pour en recouvrer le montant ; mais le demandeur aurait dû prendre 
un bref d'exécution. (1) 


Jugement :—La Cour &c. 

Parties ouies sur le mérite de l’action. 

Attendu que le demandeur reclame du défendeur la somme de 
$:3.80 pour sa taxe comme témoin du défendeur dans une cause 
jugée par cette cour le 10 septembre dernier ; 

Attendu que le défendeur plaide : qu'en droit le demandeur 
n’a pas d'action contre lui, mais seulement une exécution en ver- 
tu de l’article 336 C. P.; 

Considérant que par l’article 336 C. P., la taxe d’un témoin 
équivaut à un jugement et est exécutoire contre la partie qui l’a 
fait assigner, et qu’alors le demandeur pouvant directement 
prendre, pour le montant de sa taxe, une exécution contre le 
défendeur, n’avait pas le droit d’en réclamer ce paiement par 
une action ; 

Considérant que la dite action est non fondée en droit, elle est 
déboutée avec dépens. - 


H. Gaudet, avocat du demandeur. 
Crépeau & Crépeau, avocats du défendeur. 


(L. P. Cc.) 


(1) Deux autres décisions semblables ont été rendues 4la méme Cour, 
par le même juge, dans les causes de Beaulieu v. Labbé et Fournier v. 


Labbé. 
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COUR SUPÉRIEURE 
MoxTRÉAL, 2 avril 1902. 
Coram RoBtpoux, J. 


. DUPUIS, demandeur, v. E. P. BEAUDRY, défendeur, & | 
DAME J. GUILBAULT, et vir, opposante. 


ss 
A 


Opposition à saisie.—Motion pour examen de l'opposante et renvoi de 
l'opposition après l'examen. — Art. 651, C. P. 

JuGÉ :--La Cour peut, sur motion pour examen de l’opposant à saisie et” 
renvoi de l'opposition après l'examen, ordonner examen de loppo- 
sant, sauf à adjuger ultérieurement quant au renvoi de l'oppusition. 
Il n’est pus nécessaire pour le demandeur d'alléguer dans sa motion 
que l'opposition est futile à sa face même. 


Motion du demandeur pour l’examen de l’opposante à la saisie 
et le renvoi de l'opposition après l'examen. L’opposante s’ojr 
pose à cette motion parce que le demandeur n’allégue pas dans 
xa motion que l’opposition est futile à sa face même. 

Le demandeur prétend que d’après l'Art. 651 C. P., le juge 
peut renvoyer l'opposition comme futile ou ordonner l'examen 
de l’opposante et la renvoyer après cet examen. 

PER CuRIAM :—Vu l’article 651 C. P. ; motion accordée quant 
À l'examen de l’opposante qui aura lieu le 7 avril 1902, sauf à 
adjuger ultérieurement quant au renvoi de l'opposition. (1) 


Beaudin, Cardinal, Loranger & St Germain, avocats du de- 
mandeur. 
Archer & Perron, avocats de l’opposante. 


. (& HS) 








(1) Comp. 

C. S., 1898, Lébert v. Vallée & Dorval, 1R. P. 223. ; 
C. C. 1899, Bouchard v. Ouellette & Labrecque, 2 R. P. 253. 
C. S., 1900, Hogue v. McConnell & McConnell, 3 R. P., 3R7. 
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COUR DU BANC DU ROI 
(EN APPEL) 
MoxTRÉAL, 31 janvier 1902. 
Coram WurTELE, J. (en chambre). 


JOHN WELLINGTON GRIER, demandeur, requéant, & LAU- 
RENT QO. DAVID, défendeur & JAMES COCHRANE, 
intervenant, inlimés. 


> 


JUGÉ :—Que dans les matières non susceptibles d'appel, telles que celles 
prévues aux arts 43 et 1006 C. P., il n'y a pas plus d'appel d’un 
jugement interlocutoire que d’un jugement définitif. 


Ayant entendu les parties par leurs avocats, sur la requête du 
requérant, demandant qu’il lui soit permis d'appeler du juge- 
ment interlocutoire rendu dans la Cour Supérieure par l’honora- 
ble François Langelier, le 28 janvier courant, rescindant, comme 
étant le résultat d’une erreur cléricale, l'ordre du juge ci-dessus — 
nommé sur la requête du requérant pour l’émission d'un manda- 
mus contre Laurent O. David, greffier de la Cité de Montréal, et 
en cette qualité officier-rapporteur pour l'élection d’un maire 
pour la Cité de Montréal, en autant que l'ordre du juge excède 
l'émission d’un bref d’assignation ; ayant examiné la requête 
demandant la permission d'appeler de ce jugement et les pièces 
produites à son appui, et, ayant, sur le tout, mûrement délibéré : 

Considérant que le litige en cette cause se rapporte à une 
élection municipale qui doit avoir lieu le premier février pro- 
chain, pour le choix d’un maire pour la cité de Montréal ; 

Considérant que par les dispositions de l’art. 1006 du C. P. 
il n'y a pas d'appel d’un jugement final dans les matières con- 
cernant les corporations municipales et les offices municipaux, 
lorsque l’on procède par voie de mandamus ; que par les dispo- 
sitions de l’art. 42, la Cour du Banc du Roi siégeant en appel a 
une juridiction civile d'appel sur toutes les causes, matières, ou 
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choses susceptibles d’appel ; et que par l’art. 43 il n’y a pas 
d’appel à la Cour du Bane du Roi, dans les matières concernant 
les corporations municipales ou offices municipaux ; 


. Considérant que par l'art. 46 il y a appel d'un jugement in- 
terlocutoire dans les cas indiqués dans cet article, mais que cet 
appel n'est accordé seulement dans les matières susceptibles 
d’appel ; 


Considérant que dans l’espéce il n’y a pas d’appel sur le fond 
que la matière et est une de celles déclarées par le code comme 
n'étant pas susceptibles d'appel et que d’après les dispositions de 
Part. 46 il n'y a pas plus d'appel d’un jugement interlocutoire 
que d’un jugement final dans les matières non susceptibles d’ap- 
pel ; 


Considérant partant qu’il n’y a pas d’appel à la Cour du Banc 
du Roi du jugement interlocutoire ci-dessus mentionné dont se 
plaint le requérant ; 


Nous, l'honorable Jonathan’ S. C. Wurtele, un des j juges de la 
Cour du Bane du Roi, siégeant en Chambre ; 


Déboutons le requérant de sa demande pour permission d’ap- 
peler et renvoyons sa requéte, avec dépens, (1) 


E. A. D. Morgan, avocat du requérant. 
Dandurand, Brodeur & Boyer, avocats de l'intimé Cochrane. 


(ED. F. 3.) 


és 


(1). Dans le même sens : Jacques & Clarke, 3 Q. P. R., 64. 
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COUR SUPERIEURE 
No. 1579.  . 6 . 3 MONTREAL, 7 mars 1902. 


Coram MATHIEU, J. 


De B. BRUNET, demanderesse v. De T. BERGERON, défende- 
resse & J. B. BRUNET, et af, T. S. & LA DEMANDERESSE con- 
testante. | | | 


JUGÉ :— Que les honoraires dis sur une contestation de la déclaration 

d'un tiers-saisi, tendant à faire annuler une donation d'immeuble de 

$800, et à faire condamner les tiers-saisis à payer chacun $122, sont 
ceux d’une action de deuxième classe. | 


Motion des tiers-saisi pour révision de mémoire de frais. 


PER CuRIAM :—Considérant que par l’article 44 du tarif des 
honoraires des avocats et procureurs dans la cour supérieure, 
lorsqu'il y a contestation de la déclaration du tiers-saisi, la classe 
est déterminée par le montant du jugem2nt prononcé contre le 
tiers-saisi s’il est condamné aux frais ; | 

. Considérant que le jugement rendu le 28 février dernier sur 
la contestation de la déclaration des tiers-saisi annule un acte de 
donation d'immeubles de $800.00 et condamne les tiers-saisis à 
payer chacun une somme de $122.66 ; 


Considérant que le montant du jugement prononcé contre les 
tiers-saisis entre dans la catégorie des actions de deuxième classe 
dans la Cour Supérieure ; 


Considérant que la motion des dits tiers-saisis est mal fondée : 
A renvoyé et renvoie la dite motion, sans frais. 


Dandurand, Brodeur & Boyer, avocats de la demanderesse. 
Desbois § Lion, avocats des tiers-saisis. 


(ED. F. 8.) . 
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COUR SUPÉRIEURE 
No. 2. | Montréal, 11 mars 1902. 
Coram MATHIEU, J, 
J. LABELLE, pétitionnaire v. J. E. LEONARD, intimé 


Loi des élections contestées du Canada et ses amendements —Elec- 
- tion de Laval.—-VPétition d'élection.—Objections préliminaires. 
Significalion ‘ personnelle” à l'intimé. —Interprétation de 
ce mot.— Prolongation du délai pour signifier la pétition d’é- 
lection. — Désislement d'une première requéte.—Sigvification 
d’une seconde requéle dans le délai additionnel —S. R. C., Ch. 

2, sect. Q S. 10 ; 54-65, 56. Vict , ch. 20, sect. 8. 


JUGÉ :—1. Dans les circonstances, la pétition d’élection, sous les disposi- 
tions de la section 10 du chapitre 9 des Statuts Revisés du Canada 
de 1886, telle qu’amendeée par la section 8 du chapitre 20 des Statuts 
du Canada de 1891, devait, a défaut d'ordre d'un juge, être signifiée 
personnellement. | 
2. La signification faite à l’intimé de la copie de la pétition d'élec- 
tion en lui en laissant copie à son domicile en parlant à son épouse, 
sans avoir constaté préalablement, l'impossibilité de faire une signifi- 
cation personnelle dans Je temps prescrit par la cour, et sans 
l'ordre d’un juge, n’est pas une signification légale, suivant les dis- 
positions de la section 8 des Statuts du Canada, 1891. 

3. Comme dans les causes ordinaires, un pétitionnaire pett se dé- 
sister, à ses frais, de la signification d’une pétition d’élection faite 
vomime sus-dit, sans l'autorisation de la cour ou du juge qui 
est nécessaire, sous les dispositions de la Section 56 du Chapitre 9 
des Statuts Revisés du Canada de 1886. 

4. Dans les délais accordés par la loi pour la signification d’une 
pétition d'élection, un juge de la cour supérieure peut, sous les dis- 
positions de la section 10 du Chapitre 9 des Statuts Revisés du 
Canada de 1886, prolonger les délais pour cette signification, et une 
signification personnelle, telle que requise par la section 8 du cha- 
pitre 20 des Statuts du Canada de 1891, est une bonhe et valable 
signification d’une pétitition d'élection. 

5. Une motion pour congé-défaut d'une pétition d'élection, faite 
avant que les délais accordés par la loi ou par un.juge ne soient 
expirés, est prématurée et mal fondée, et sera renvoyée avec dépens. 


Motion du défendeur pout congé défaut de la pétition d’élec- 
tion. 
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Motion du défendeur à l'effet de faire déclarer la’ pétition d’é- 
lection abandonnée par le pétitionnaire. 


PER CurIAM.—Attendu que les procédures suivantes parais- 
sent au dossier avoir été faites aux époques ci-après mentionnées : 

Le 24 février dernier la pétition d'élection a été produite au 
bureau du protonotaire avec un dépôt d’une somme de $1017.00. 
Cette pétition d’élection a été signifiée le même jour au défen- 
deur en lui en laissant copie à son domicile en parlant à son 
épouse. 


Le défendeur a comparu le 1 mars courant et a produit les ob- 
jections préliminaires le même jour. Le 3 mars à dix heures 
a. m. le défendeür a produit un certificat du protonotaire cons- 
tatant que le pétitionnaire n’avait pas produit le rapport de la 
signification de la’ pétition d'élection au défendeur, et, le même 
jour, il a produit une motion qu'il a aussi fait signifier le même 
jour au pétitionnaire avec un avis de sa présentation pour le 5 
mars, demandant que vu qu'aucun rapport de signification de la 
pétition d'élection n'avait été produit, il lui fat donné acte de 
la production qu'il faisait de la copie de la pétition d’élection si- 
gnifiée le 24 février dernier et que congé lui fût donné de la péti- 
tion d'élection. 

Le même jour, 3 mars, à onze heures a. m., le pétitionnaire 
produisit le certificat de signification de la pétition d’élection fai- 
te comme sus-dit le 24 février. Le 3 mars (le même jour) le pé- 
titionnaire fit signifier au défendeur une motion avec un avis de 
sa présentation pour le 5 mars, demandant qu’il lui fût donné 
permission et droit de produire ou considérer comme légalement 
produit le retour de la signification de la pétition d'élection faite 
le 24 février dernier. 

Cette motion fut produite le 4 mars courant. 


Le 3 mars courant, le pétitionnaire obtint d’un des Honora- 
bles juges de cette Cour une prolongation de 15 jours de délai 
pour signifier la pétition d'élection au défendeur. Le 5 mars 
courant, le pétitionnaire a fait une déclaration qu’il se désistait 
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avee dépens contre lui de la signification de la pétition d’élection 
faite au domicile du défendeur comme susdit le 24 février der- 
hier, ainsi que du rap} ort de signification et de la mation signi- 
fiée le 3 mars courant pour permission de produire le rapport et 
dernandant que ce rapport fût considéré comme valable. 


Le désistement fut signifié aux procureurs du défendeur le 6 
mars courant, et il fut produit le 7 mars, et, le même jour, le tri- 
bunal donna au pétitionnaire acte de ce désistement. 


Le même jour (7 mars), le défendeur fit signifier au pétition- 
naire une motion avec un avis de sa présentation pour le 10 
mars courant, demandant qu’il soit déclaré que le désistement 
produit par le pétitionnaire est un désistement de la pétition d'é- 
lection, et que le défendeur n’est pas tenu de répondre à cette pé- 
tition d'élection et qu’il lui en soit donné congé pour cette raison, 
et aussi parce que la pétition ne se trouvait pas avoir été signifiée 
aux défendeurs dans les 10 jours qui auraient suivi la produc- 
tion de Ta pétition d’élection au bureau du protonotaire. | 


Le 8 mars conrant, copie de l'ordonnance du 3 mars prolon- 
ycant le délai pour la signification de la pétition d'élection, fut 
signifiée au défendeur personnellement, ainsi que la pétition d'é- 
lection, et le rapport de cette signification fut produit le 10 mars 
courant. | 


Le 10 mars, le défendeur a soumis à cette Cour sa motion du 
3 mars, demandant congé de la pétition d'élection et sa motion 
du 7 mars courant, demandant qu’il soit déclaré que le pétition- 
naire s’est désisté de sa pétition d'élection, et que le défendeur 
n’est pas tenu d’y répondre. 

Considérant que la pétition d'élection en cette affaire paraît. 
avoir été présentée dans les délais voulus par la loi ; | 

Considérant que la signification qui pouvait être faite de la pé- 
tition d'élection sous les dispositions de la section 10 du chapi- 
tre 9 des statuts revisés du Canada de 1886, telle qu'amendée 
par la section 8 du chapitre 20 des statuts du Canada de 1891, 
devait à défaut d’ordre d’un juge, être faite personnellement ; 
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Considérant que la signification faite comme susdit le 24 fe- 
vrier dernier n’a pas été une signification personnelle et telle 
signification ne paraît pas avoir été faite conformément aux dis- 
positions de la dite section du chapitre 9 des statuts revisés du 
Canada de 1886, telle qu’amendée comme sus-dit ; 


Considérant qu’une partie dans une cause peut en tout temps 
avant jugement se désister d’une procédure par elle fuite à la 
condition de payer les frais, si aucune disposition de la loi ne 
prohibe expressément tel désistement ; 


Considérant que rien dans la loi n’empéchait le pétitionnaire 
de se désister de là signification. de la pétition d'élection en cette 
affaire, et de sa motion demandant que cette signification et le 
rapport d’icelle fûssent considérés comme suffisants, et que ce dé- 
sistement ne peut être considéré comme un désistement de la pé- 
tition d'élection, vu surtout que le pétitionnaire déclare dans ce 
désistement qu’il entend continuer à procéder sur sa pétition d’é- 
lection ; 


Considérant de plus que le pétitionnaire, quand même il l’au- 
rait voulu, ne pouvait se désister de sa pétition d'élection sans 
l'autorisation de la Cour ou du juge, donnée sous les dispositions 
de la section 56 du chapitre 9 des statuts revisés du Canada de 
1886 ; 


Considérant en conséquence, que la motion du défendeur du 
7 mars courant, demandant qu'il soit déclaré que le pétitionnai- 
re s’est désisté de sa pétition d'élection et qu’il lui en soit donné 
congé, est mal fandée :—. | 


A renvoyé et renvoie la dite motion, avec dépens. 


Considérant que dans les délais accordés par la loi pour la si- 
gnification de la dite pétition d'élection, les délais pour cette si- 
gnification ont été prolongés par un juge de cette Cour, sous les 
dispositions de la dite section 10 du chapitre 9 des statuts revisés 
du Canada de 1886, telle qu'amendée par le statut de 1891, et 
que le délai ainsi prolongé n’était pas expiré lors de la significa- 
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tion ct de la présentation de la motion du défendeur du 3 mars 
courant ; | 

Considérant que le défendeur ne peut obtenir congé de la dite 
pétition d'élection avant que les délais accordés par la loi ou par 
un juge, conformément aux dispositions de la loi pour la signiti- 
cation de la pétition d'élection, ne soient expirés ; 

Considérant que le délai de 15 jours accordé par un des Hono- 
rable: juges de cette Cour, par son ordonnance du 3 mars cou- 
rant, ne doit expirer que le 18 mars courant ; 

Considérant que la motion du défendeur du 3 mars courant, 
demandant congé de la dite pétition d'élection, est mal fondée : 

À renvoyé et renvoie la dite motion, avec dépens. 


Salomon Roy, avocat du pétitionnaire. 

Victor Geoffrion, C’. R., conseil. 

S. Beaudin, C. R., avocat du défendeur. 

T. C. Casgrain, C. R., & P. B. Mignault, C. R., conseils. 


(G. H. 8.) 
COUR DU BANC DU ROI 
(EN APPEL) 
No. 28, Montreat, 25 juin 1901. 


Coram Bossk, BLANCHET, Habu, WurreLte & Outer, JJ. 


THE QUEBEC CENTRAL RAILWAY COMPANY (défende- 
resse en cour inférieure) appelante & JOSEPH HONORE 
DIONNE (demandeur en cour inférieure) intemé. 


Réunion d'actions. — Cause déjà jugée. — Arts 291-292, C. P. 


Juaé : Que les articles 291 et 292 C. P. n'ont en vue que l'instruction 
des causes pendantes et instruites en même temps ; partant, on ne 
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peut faire servir la preuve faite dans une cause déjà j jugée à une 
cause pendante. (1) 


Inscription en appel d’un jugement rendu par la Cour Supé- 
rieure à Sherbrooke, le 28 février 1901, accordant la motion 
suivante du demandeur : 


“1. En autant qu'une enquête a déjà été faite dans la cause 
No. 370, Dame M. E. Jacques et vir, v. The Quebec Central 
‘* Railway Company, sur l'origine du feu qui a causé l'incendie 
‘“ du village de Garthby, le ler juillet 1899, sur tons les faits qui 
‘ sont de nature à rendre la défenderesse responsable des pertes 
‘“ causées par le dit feu ; 


‘2. En autant que la présente canse repose sur les mêmes 
‘€ faits quant à cette partie de la cause : 

‘ Que la preuve tant du demandeur que de la défenderesse 

‘ faite dans la dite action, serve dans la présente cause pour au- 
‘* tant, sans toutefois empêcher l’une et l’autre des parties d’exa- 
‘“ miner les mêmes témoins et tous autres témoins qu'elles 
‘ jugeront à propos.” 

Le jugement a quo est en ces termes : 

“ Vu laffidavit à l’appui de la présente motion ; 

“ Vu aussi PArt. 292 C. P. : | 

‘ La Cour accorde la dite motion ; frais d'icelle devant suivre 


€ Pévénement du rocès ; le tout aux conditions mentionnées en 
p 
‘“ Ja dite motion.” 


JUGEMENT DE LA CouR D'APPEL : 


La cour aprés avoir entendu les parties par leurs avocats sur le 
fond du jugement interlocutoire rendu par la cour süpérieure 
siégeant à Sherbrooke dans le district de St François le 28 février 


mL Le mème jour, un jugement identique fut rendu dans la cause No. 

: The Quehec Central Railway Company Vv. Achille À. Jacques, renver- 

ae un jugement de la cour supérieure, rendu en méme temps et dans 
es mêmes termes que celui qui est rapporté ici. (Note de Varrétiste.) 
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1901, examiné le dossier de la procédure en cour de première 
instance et sur le tout délibéré : 


Vu les articles 291, 292 et 343 du code de procédure civile ; 


Vu que les articles 291 et 292 sont les deux seuls articles du 
chapitre XII du code de procédure sous la rubrique “ Réunions 
d'actions ”’ ; 


Vu les déclarations et affirmytions faites à l’audience et vu 
qu’il apparaît par icelle que la cause sous le no. 370 C. 8. Jac- 
ques et Le chemin de fer Québec Central était jugée et terminée à 
la date de la motion fait en la présente cause pour permission 
d'y produire comme preuve au dossier les dépositions prises en Ja 
dite cause no.. 370 ; 


Vu que cette cause no. 370 était une action prise contre la 
présente défenderesse par Dame M. A: Jacques et vir, parties 
étrangères au présent dossier, et que cette cause-là ne parait 
avoir d'autre rapport avec la présente que celui de l'origine com- 
mune de l'incendie ; 


Considérant que les articles 291 et 292 C. P. paraissent pour 
chacun des divers cas y prévus avoir en vue l'instruction des 
causes pendantes et instruites en même temps ; 


Considérant les inconvénients et injustices graves, qui pour- 
raient résulter de Vinterprétation donnée par l’intimée à la 
seconde partie de l’article 292 C. P. ; 


Et considérant que si cette interprétation était adoptée il n’y 
aurait aucune longueur de temps écoulé ni aucune différence de 
juridiction qui pourrait en limiter l’application : 

‘Cette cour déclare qu'il n’y avait pas lieu en appliquant les 
deux articles 291 et 292 C. P., d’ordonner la production en la 
présente affaire des dépositions prises dans le dossier No. 370 ; 


— Qu'il y a partant erreur dans le jugement de la cour supérieure 
rendu à Sherbrooke dans le district de St. François le 28 février 
1902 ; | ° 
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Casse et annule le dit jugement et prononçant celui que la 
dite cour aurait dû rendre, renvoie la motion du demandeur 
avec dépens tant en cette cour, qu’en cour supérieure. 


Brown & MacDonald, avocats de l’appelante. 
Panneton & Leblanc, avocats de l'intimé. 


(ED. F. 5.) 
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SUPERIOR COURT 
MoxTREAI.,, November 25, 1901. 
Coram Davipson, J. 


Dame ROSE de LIMA CLERMONT peitioner v. JOS. CH A- 
REST, respondent. 


Hep :—If a woman, interdicted for drunkenness, wishes to take an 
action in separation from bed and board, against her husband and 
curator, and the grounds stated in the petition are sufficient to justi- . 
fy such an action, the court will order that a family council be held 

to advise as to the appointment of a curator ad ho:. 


PER Curiam :—On petition praying that a family council 
be called to name a curator ad hoc to petitioner, so that an ac- 
tion “en séparation de corps ” may be instituted against her 
husband, the respondent : 

Petitioner was interdicted six years ago as an habitual drun- 
kard and her husband was appointed curator. The petition 
charges desertion and neglect to provide by him. 


The accusation of desertion and neglect to provide made by 
the petition are if and when established sufficient to justify 
judgment of separation from bed and board (C. C. 191). Counter 
affidavit are of record. Respondentdenies the charges. This is not 
the time to enter upon and decide the merits of the case. If 
petitioner were in full possession of her civil rights I would with- 
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out hesitation grant her leave to take out a writ and carry it to 
judgment ; the fact of her interdiction and of her husband’s cura- 
torship have been strongly pressed as fatal to her application. 

I am unable to believe that these facts suffice to prevent 
petitioner from having the advice of a family council and of a 
curator ad hoc if one be named. 

It may be and the presumption is, that her use of intoxicating 
liquors was six years ago and possibly has been since, so immo- 
derate as to warrant her being made an interdict, but this fact 
would not deprive her of other personal rights as regards her 
husband, he as her curator is unable to assert them as against 
himself and as in this cas: refuses to give any assistance thereto, 
his wife may personally petition to come before tne court, and ask 
that steps may be taken, to give her assistance and _ redress. 

6 Garsonnet, No. 1305 p. 270. 

It is ordered that a family council be held to advise as to the 
appointment of a curator ad hoc. 

‘ La tutelle à laquelle l’interdit est soumis ne lui enlève pas 
‘ l'exercice de tous ses droits ; il en est au contraire, quelques- 
“uns qu’il peut toujours exercer lui-même, et s'il est un droit 
‘“ personnel et dont l'exercice ne devra pas périr sur sa tête, c’est 
‘ le droit précieux et véritablement sacré de demander la main- 
‘ Jevée de son interdiction.” 

Demolombe, t. 8 No. 678 ; 

Toullier, t. 2, No. 1384 ; 

Duranton, t. 3, No. 791 ; 

A. & R., t. 1, No. 521. 

And Garsonnet, vol. 6 No. 1305 p. 270 says: 

‘La demande en est formée par l’interdit sans l’assistance de 
tuteur et méme de son subrogé-tuteur ou par les personnes qui 
ont le droit de provoquer l’interdiction ”. 


Saint-Pierre, Pélissier & Wilson, attorneys for petitioner. 
D. A. Lafortune, attorney for respondent. 


(ED. F. s.) 
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SUPERIOR COURT 
No. 72. MoxTREAI, November 20, 1901. 
Coram, Davipson, J. 


LA BANQUE VILLE MARIE in liquidation & A. L. KENT 
al., liquidators, v. AUG. ARCHAMBAULT, contributory 


Institute. — His liability as contributory —C. C. 944, 947. 


Hezp :—He who possesses bank stock as institute, may be held liable as 
contributory if the bank is put into liquidation. 


Per CURIAM :—Seeing petitioners pray that said -Archam- 
bault be fixed as a contributory to the extent of $100 ; 


Seeing Archambault contests said petition on the grounds 
that he holds the shares in question not as proprietor but as an 
institute, and that they are substituted in favour of his son Noél ; 

Considering that by the will of his late mother, Archambault 
is made one of the universal usufructuary legatees and that his 
share is vested in him “en propriété, à condition ” that he 
shall enjoy it “ en bon père de famille ” and to be transmitted 
free of debt and charges to his son Noël in full ownership ; 


Seeing that Archambault holds said shares as proprietor 
(C. C. 944) and is bound to make all payments and necessary 
disbursements of an extraordinary nature in respect thereof with 
right in respect thereof and in respect of the principal of any 
debts due and redeemed by him, to be paid back by the proper 
heirs (C. C. 947) : : | 

Doth reject said contestation. 


Charbonneau & Pelletier, attorneys for liquidators. 
Rainville, Archambault & Gervais, attorneys for contributory. 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPERIEURE 
No. 294. MONTRÉAL, 29 mars 1902. 
Coram MATHIEU, J. 
WILLIAM WOLF requérant v. R. S. WEIR, intimé. 


Certiorari.—Juridiction. — Cour du Recorder de la cité de Montréal. —- 
Art. 1292, C. P. , 


Juaé :—Le bref de certiorari n’a pas lieu, pour réviser la décision du 
Recorder, lorsque ce dernier a juridiction, et la cour supérieure ne 
? sq ° b ] e 8 ° A ww P 
peut, sur certiorari, s'enquérir du bien ou mal jugé du tribunal. (1). 


Considérant qu'il paraît par les allégations même de la dite 
requête que le recorder de la cité de Montréal avait juridiction 
sur l’offense dont le requérant était accusé ; | 

Considérant que cette cour ne peut pas,sur certiorari, s'enquérir 
du bien ou mal jugé du tribunal inférieur. 

Considérant que la requête pour certiorari est mal fondée 

À renvoyé et renvoie la dite requête, avec dépens. 


Jas. Crankshaw, avocat du requérant. 
Ethier & Archambault, avocats de l'intimé. 


(G. H. S) 





(1) Wiarton, Law lex., 144 ; 
Paley, p. 146, 371, 376 ; 
ina v. Balton, 1 A. & E, 2 B. Rep. V.S., p. 437; Boucher v. Dew 

saules, 6 L. C. R.,p,333 ; Coffin v. Cingras, 8. R., 560 ; Ex parte Vallièren 
de St Réal, S. R., 593 ; The King v. lieason, 6 T. R, 325; The King v. 
Smith, 8 T. R., 590 ; Ex parte Gibrau, 3 L. C. R., 111 ; Ex parte Gau- 
thier, 3 I. C. R, 498 ; Ex parte Saltry, 3 L. C. R., 476 ; Ex parte 
Rouleau, 12 L. C.J., 172 ; Ex parte Gauthier, 4 L. N., 132; Ex parte 
Gravel, 15 R. L, 367 ; Samoisette v. Commissaires Civils, 20 R. L., 631 ; 
Valois v. Muir, 6 M. L. R., 612; Ruckwart v. Bazin, 19 R. L., 655 ; 
Lavote v. Boivin, 2, R. de J., 483 ; Lanter v. Loupret, 6 R. L. 350 ; 
Girard v. Muir, 1 RB. P., 239 ; Maclaren v. Demers, 1 R. P., 305. 
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COUR SUPERIEURE 
No. 914. MoxTREAL, November 25, 1901. 
Coram Daviteo J. 
LEFEBVRE v. Tue Hetrs of ERNEST CASTONGUAY. 


Conservatory attachment.— Relief.— Donation.— Demand of pay- 
ment.—C. P., 901, 939, 956. 


Hewp :—An affidavit for conservatory attachment, founded upon belief, 
must state the grounds of such belief. 
2.—A conservatory attachment based upon a donation, the affidavit, 
and not only the declaration, must show that the debt is due and 
exigible, and that the deed of donation has been registered, and 
must also state that a demand of payment has been made of the 
moneys claimed in virtue of such donation. 


Per CurtaM :—Considering that the affidavit, although found- 
ed upon belief, does not state the grounds of such belief ; 

Considering that the affidavit as to the donation, does 
not set forth that the debt is due and exigible (an allegation to 
that effect in the declaration comes too late, or that the deed of 
donation has been registered ; 

Considering that the affidavit does not set forth that there 
has been any demand of payment of the amount sought to be- 
recovered ; 

Considering that the affidavit fails to set forth any sufficient 
cause for the issue of a writ of conservatory attachment ; 

Considering that said affidavit is insufficient in law : 

Doth grant said petition and doth quash the attachment with 
costs. 


Beaudin, Cardinal, Loranger § St Germain, attorneys for plaintiff. 
J. C. Walsh, attorney for defendant, petitioner. 


(ED. F. 8.) 
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SUPERIOR COURT 


No. 2461. - MoxTREAL, October 19, 1901. 


CHARLES KEITH BLACKWOOD v. HENRY S. MUSSEN 
et al, & W. H. C. MUSSEN, és-qual., et al., mis en cause. 
& HENRY 8S. MUSSEN ¢ al., rend. compte & CHS. K. 
“BLACKWOOD, contestant. 


Accounting.— Maladministration.—Inscription in lare. 


Hep :—That the oyant compte may, in his contestation of the account 
rendered, urge ull acts of maladministration, committed by the 
rendant compte, and objections to that mode of proceeding should 
have been made by an exception @ /a forme and not by demurrer. 


Inscription in law by parties accounting against the pleading 
herein: filed by Chs. Keith Black wood. 
lo. Because even supposing all the allegations of the said con- 
testation were true, the contestant could not have and sustain 
the conclusions of his contestation whereby be merely asks that 
the parties accounting be condemned to pay and satisfy to the 
_ contestant the suin of $39,451.68 with interest and costs. 


20. Because even assuming the truth of all the allegations 
of the said contestation, the conclusions thereof in no way flow 
from the said allegations but are in reality the proper conclusions 
for an action of damages, and not for a contestation of account. 

30. Because the conclusions of the so-called contestation of ac- 
count did not ask for the reduction of the account filed herein bv 
tbe parties accounting or for the modification of the same or any 
part thereof. 


40. Because no conclusions are taken in the so-called contesta- 
tion of account against the account rendered herein, but on the 
contrary the conclusions taken are entirely foreign to such con- 
testation. 


Per Curiam.—Judgment dismissing demurrer with costs. 
Seeing that the conclusions are well. founded, if all facts al- 
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leged in contestation are true; that plaintiff may, in his con- 
testation of the account rendered, urge all acts of maladministra- 
tion, and objection to that mode of proveeding should have been 
raised by an exception à la forme. 


Lafleur, MacDougall § Mackay, attorneys for rendant compte. 
Busteed & Lane, attorneys for plaintiff, contesting. 





(G. H. 8S.) 
~ COUR SUPÉRIEURE. 
No. 3131. Moxrréal, 26 février 1902. 


Coram LAVERGNE, J. 
WILDER « al., v. WILDER et al. 


JUGÉ :—11 n'est pas nécessaire de donner avis du certificat du protono 
taire que le dépôt requis a été fait dans les motions pour cautionne- 
ment pour frais 


LAVERGNE, J.—Les Hon.' juges Davidson et Langelier ont 
décidé que l’avis du certificat de dépôt, au protonotaire, dans les 
motions pour cautionnement pour frais, devait être signifié. 


Les Hon. juges White, Mathieu ct Archibald ont décidé le 
contraire, 


Je suis de Pavis des trois derniers juges. On doit être favora- 
ble aux motions pour cautionnement des frais. 


La motion des défendeurs est accordée, et il est ordonné aux 
demandeurs de fournir aux défendeurs, sous dix jours de cette 
date, caution pour la sûreté des frais qui peuvent résulter de 
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ces procédures et de produire, sous le même délai, une procura- 
tion de leur part, dépens réservés. 


Smith, Markey & Montgomery, avocats des demandeurs. 
R. L. Murchison, avocat des défendeurs. 


(G. H. 8.) 


Voy. dans le méme sens > 

C. S. M., 1443, Mathieu, J., Harvick v. Gavinowsky ; 

C. S. M., 704, Mathieu, J., Pirie v. Foley ; 

C. 8. St François, White, ie Keene v. Curtis, 1 KR. P. 23. 

C. S., 1902, Mathieu, J., Tougain v. The Canadian Pacific Ry. Co., 
4 R. P., 303. 

Voy. dans le sens contraire : 

C.S., 1899, Casault, J., Cherval v. Cordollaz, 2 R. P., 22 : 

S. C. 1901, Davidson, J., Wistar v. Dunham, 4 R. P., 195 ; 

C. S.. 1901, Langelier: J., Broadhurst v. Fortier, 7 R. de J wooo: 

C.S. M, 3046, Langelier, J., Beauchamp v. Gourre, citée dans Wistar 
v. Dunham, supra. 


S. C., 1902, Langelier J., Rober'son v. The Cobban Man'J'g Co., Ltd., 
4R. P, 345. | 


COUR SUPÉRIEURE. 
No. 3085. MoxTRÉAL, 3 avril 1902. 
Coram RoBIpoux, J. 
FIRMIN ST. AUBIN v. LAMARCHE et al., 


Forclusion.—Contestation liée.—Inscription à Venquéte.—Arts 206, 
214 et 293 C. P. 


JUGÉ :—1. Quand les pièces littérales invoquées au soutien de l’action ne 
sont pas produites avec elle, la forclusion de plaider à telle aetion 
ne peut avoir lieu que sur l’ordre du juge, même si ies dites pièces 
sont produites après le rapport de l’action et avis dûment donné de 
SE production. 

. Tant qu’une forclusion n’a pas été obtenue, comme susdit, le deman- 
eee ne peut inscrire pour preuve et audition ex parte. 
3. La motion du défendeur pour faire rejeter une telle inscription et 
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pour permission de plaider, sera accordée avec frais contre le de- 
mandeur. 


Le demandeur avait rapporté son action sans produire en mé- 
me temps les pièces littérales qu'il y invoquait. Quelque terhps 
après, il produisit les dites pièces, et en donna dûment avis aux 
défendeurs. Les délais pour plaider étant expirés, ct les défen- 
deurs n’ayant fait aucune procédure, le demandeur inscrivit la 
cause pour preuve et audition au mérite ex parte. Les défendeurs 
firent alors motion pour faire mettre de côté la dite inscription,et 
pour permission de plaider, laquelle motion fut accordée pour 
les raisons mentionnées en le jugé ci-dessus, avec dépens. 


D.'A. Lafortune, avocat du demandeur. 
Beaubien & Lamarche, avocats des défendeurs. 


(G. H. S.) 


(1). V., dans le mème sens : 

C. S., 1898, Cimon, J., La ville de Fraserville v. Pelletier, 1 KR. P.. 479, 
C. S., 1902, Davidson, J., WeLean v. Meloche, 4 R. P. 204 

C. S, 1902, Mathieu, J., Lafontaine v. Choquette, infra p. 487. 





me 


COUR DE CIRCUIT 
MontTREAL, 6 mai 1902. 
Coram Dorion, J. 
GRAVEL v. DUROCHER. 


Vente de choses in genere.—ZJuridiction.—Art. 1474 C. C.—Art. 
94 C. P. 


JUGÉ : — La vente de choses in genere est faite au lieu où les objets ont 
été pesés, comptés ou mesurés, et l’action peut être interftée au lieu 
où telle opération a eu lieu. 


_ Dorion, J.—La question qui se soulève en cette cause est celle de 
savoir si le contrat de vente sur lequel l’action est hasée a été passé à 
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Montréal,et si, en conséquence, l'action pouvait y être intentée en 
vertu de la loi. | 


Le défendeur demeure à Saint-Simon, dans le district de 
Saint-Hyacinthe, et c'est là que l’ordre a été pris et accepté, par 
l'entremise d’un voyageur de commerce à l'emploi du deman- 
deur. L'endroit où le contrat a été passé est celui où il a pris 
naissance, où il est devenu parfait. Ce lieu peut différer selon 
qu'il s'agit d'une vente en bloc ou d’une vente à la mesure. 
Dans la vente en bloc ou in specie, le contrat étant parfait. par le 
seul consentement des parties, -c’est l’endroit où la convention a 
eu hen qui est le /ocus contractus. Dans la vente à la mesure ou 
in genere, c’est celui où les marchandises ont été pesées, comptées 
et mesurées, c’est-à-dire où l’objet vendu a été spécialisé. Main- 
tenant comme ce mesurage doit être fait contradictoirement, et 
que la tradition n’est rien autre chose que la mise de l’objet à la 
libre disposition de l'acheteur, ce mesurage contradictoire se 
confond nécessairement avec la délivrance. La vente en cette 
cause n'a donc été parfaite que par la délivrance. Avant cette 
délivrance, il y avait bien un contrat entre les parties ; mais ce 
contrat ne constituait pas une vente proprement dite, mais une 
convention produisant une simple obligation de livrer. Dans 
le premicr cas, le seul consentement met la chose aux risques de 
l'acheteur et autorise la revendication ; dans le deuxième, ce 
consentement ne suffit pas pour transférer la propriété ; la chose 
demeure aux risques du vendeur, et i] n’y a pas lieu à la saisie- 
revendication. 


- La décision de cette Cour repose donc sur Ja question de savoir 
où s’est fait le mesurage, ou en d’autres termes, la délivrance. 
En principe, la délivrance doit avoir lieu chez le vendeur. 
Lorsque les marchandises doivent être expédiées, par l'entremise 
d’un voiturier, la tradition a lieu à l’endroit et au moment où 
elles sont confiées à ce voiturier. Ce dernier est censé agir com- 
me le mandataire de l'acheteur. La délivrance au voiturier est 
la délivrance à l’acheteur, sujette à une condition résolutoire si 
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la marchandise n’est pas conforme au contrat. 

D’après ce principe, je dois décider que la vente a eu lieu à 
Montréal ; le défendeur pouvait donc y être poursuivi et l’ex- 
ception déclinatoire est renvoyée avec dépens. 

Troplong, Vente, No. 284 (mesurage contradictoire). 

Boistel, Droit Commercial, p. 395. 

Beaubien Co. v. Robertson, 18 R. J. O., 429 (1). 

Baudry-Lacantinerie, Vente, No. 152 et 303. 

Fuzier-Herman, Art. 1585, No. 30. 

Hislop v. Bernatz, Mathieu, J., 3 R. P. 460. 


Bérard, Brodeur & Bérard, avocats du demandeur. 
Murphy, Lussier & Roy, avocats du défendeur. 


(ED. F. S.) 


COUR SUPÉRIEURE 
No 2284. Montréal, 27 mars, 1902. 


Coram MATHIEU, J. 
DE M. LAFONTAINE v. LOUIS CHOQUETTE 


Production des pièces.— Forclusion de plaider contre le défendeur. — 
Fnscription pour jugement ex parte.—Motion pour faire rejeter 
forclusion et inscription.— Art. 155, 157 C. P. 


JUGÉ :—1. Jusqu’a ce que les preuves littérales, invoquées au soutien 
de son action, ait été produites par le demandeur et avis donné à la 
partie adverse, le demandeur ne peut forclôre le défendeur et ins- 
crire pour jugement ex parte. 

2. Une motion du défendeur pour faire rejeter la forclusion et 
l'inscription, sera accordée, avec dépens. 


Motion du défendeur pour faire rejeter forclusion et inscrip- 


(1) La cause de Beaubien ne s'applique pas: dans cette cause il n'y 
avait pas eu de délivrance ; or dans une vente à la mesure le lieu du con- 
trat peut changer selon qu’il y a eu ou non tradition. Dans le premier 
cas, c’est celui où la délivrance a rendu la vente parfaite ; dans le deuxie- 
me, c’est celui où s’est conclue l'obligation de livrer. (Note du juge.) 


PC Lans il 
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tion. 

PER CurraM :— Vu que le demandeur n'a pas produit le titre 
invoqué au paragraphe 5 de sa déclaration amendée, et vu les ar- 
ticles 155 et 157 C. P. qui décrètent que si le demandeur ne 
produit pas avec sa demande les pièces invoquées au soutien 
d’icelles, il ne peut procéder sur cette demande :— 

À déclaré et déclare nuls le certificat de plaider et li inserip- 
tion pour enquéte ex parte. 


Avec dépens contre le demandeur. (1) 


Dandurand, Brodeur & Boyer, avocats du demandeur. 
L. P. Geoffrion, avocat du défendeur. 


(G. H. 8.) 
COUR SUPERIEURE. 
No G06. Montréal, 12 avril 1902. 


Coram RoBipoux, J. 
ROBERT GILBERT v. TREFFLE TREMBLAY 


Règlement de cause hors de Cour, sans frais.— Motion pour produire 
réplique supplémentaire pour invoquer le sus-dit arrange 
ment, Art. 129, C. P. C. à 


S. - ~ 


Juaé :—1. Un règlement de la cause intervenu entre les parties d'icelle, 
ne peut être l'objet d'une réplique supplémentaire. 
Une motion pour produire une semblable réplique. sera renvoyée 
avec dépens. 


Motion du demandeur. 

lo. Attendu que depuis l'institution de la présente cause, et 
plus particulièrement le 29 mars dernier, les parties. en cette 
cause ont signé de consentement, un règlement de la "présente 
cause hors de cour et chaque partie payant ses frais, le tout ainsi 
qu’appert au dit règlement produit avec les présentes ; 


(1) Vide supra, p. 434 : St. Aubin v. Lamarche. 
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2. Attendu que le demandeur désire produire la réplique sup- 
plémentaire ci-annexée pour invoquer le sus dit arrangement ; 

Qu'il soit permis au demandeur de produire la dite réplique 
supplémentaire, le tout sans frais. 

PER CURIAM. 

La Cour :—Considérant que les faits allégués ne sont pas de 
ceux qui peuvent être l’objet d’une réplique ; 

" Renvoie la dite motion, avec dépens. 


Beaubien & Lamarche, avocats du demandeur. 
Dupuis & Lussier avocats du défendeur. 


(G. H. 5.) 
COUR SUPÉRIEURE 
No. 2482. MoxTRÉAL, 10 avril 19092. 


Coram RoBgipoux, J. 


M. GARBACHT v: M. SILVERMAN & H. A. WENER, 7. 8. 


Saisie-arrét après jugement.— Motion du défendeur saisissant pour le rejet 
de la déclaration du trers-saisi. — Frais sur cette motion.— Art. 691, 


§ 3, C. P. 


Le tiers-saisi ayant fait défaut de compléter sa declaration, le défen: 
deur saisissant a fait motion demandant le rejet de la dite déclaration ou 
donnant option au tiers-saisi de continuer et de compléter sa déclaration. 


JuGé :—Les frais de cette motion doivent être payés par le Tiers Saisi. 


Motion du défendeur pour le rejet de la déclaration du T. S. 

Le demandeur a pris une action contre le défendeur qui fut 
renvoyée. Le défendeur a pris un bref de saisie-arrêt entre les 
mains de Wener pour ses frais. 

PER CuRIAM :—La cour ayant entendu les parties par leurs 
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avocats sur l'avis par le défendeur de la présentation de sa mo- 
tion du 7 février dernier, pour adjudication d’icelle quant aux 
frais, aprés avoir examiné la procédure et délibéré : 


Attendu que la déclaration du tiers-saisi Wener a été ajournée 
au 14 février dernier et qu’il est constaté que le dit tiers-saisi 
n’a pas COMPATU ; 


Attendu que le 17 février dernier, le défendeur saisissant a fait 
motion demandant ie rejet de la dite déclaration, donnant option 
au dit tiers-saisi de contiuuer sa dite déclaration ; 


Attendu que sur cette motion ordre fut donné au tiers-saisi de 
continuer sa dite déclaration le 21 février 1902, ce qu'il a fait ; 


Attendu que la dite motion est la conséquence du défant du 
tiers-saisi de comparaître le 14 février dernier ; 


Condamne le dit tiers-saisi H. A. Wener, à payer les frais de 
cette motion. 


Saint-Pierre, Pélissier & Wilson, avocats du défendeur. 
Hutchinson § Oughtred, avocats du Tiers-saisi. | 


(a. H. 8.) 


S. R. B C., ch. &3, sect. 137, § 2, sect. 138. 
Pothier, Proc. 176. C. P. F., 577. 

Carré et Chauveau, sur l'art. 577. 

Roger, no. 553 et seg. Boitard, no. 832. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
No. 139. MONTREAL, 7 mars 1902. 


Coram MATHIEU, J. 
GEDEON MENARD v. De A. PIGEON 


Action en dommages pour diffamation.—Intention de nuire. — Décluration 
insuffisamment libellée. — Reconnaissance de la dette par le défendeur. 
Motion pour particularités. 


JUGÉ :—1. Que dans une action en dommages pour injures verbales, le 
. e . 8 P J 6 lé 
demandeur doit faire voir que les paroles et propos reprochés ont été 
proférés avec malice, ou dans l'intention de nuire. 


- 2. Que le demandeur sera tenu de spécifier les endroits et les da- 
tes où les propos en question ont été tenus ; et qu’il peut-être tenu 
de dévoiler d'avance les noms des personnes devant qui les accusa- 
tions ont été prononcées, de manière à mettre la défenderesse dans la 
position de contredire la preuve que le demandeur pourrait faire ; 


3. Qu’une partie sera tenue de fournir des particularités d’une 
allégation qui se lit comme suit : “ laquelle summe de $2000 la dite 
défenderesse a souvent reconnu devoir et promis payer ” ; en détail- 
lant et indiquant quand et comment la dite défenderesse a reconnu 
devoir la dite summe. 


Exception à la forme de la défenderesse, attendu que la décla- 
ration en cette cause n’est pas suffisamment libellée. 


Per CurraAM :—L’exception à la forme de la défenderesse est 
maintenue et il est ordonné au demandeur de déclarer sous cinq 
jours de cette date, dans quelles circonstances avant le 17 février 
dernier la défenderesse a tenu et repété, comme le demandeur 
l’allègue dans le paragraphe 5 de sa déclaration, dans un but 
malicieux, des langages et accusations semblables à celles men- 
tionnées dans le paragraphe 4 de sa dite déclaration et à quelles 
personnes ces propos auraient été tenus, ou du moins, d'indiquer 
les circonstances de manière à mettre la défenderesse dans la 
position de contredire la preuve que le demandeur pourrait 
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faire de la dite allégation 5 ; et faute par Ie demandeur de four- 
nir les dits détails dans le dit délai, 11 est ordonné qu'il ne pour- 
ra faire aucune preuve de l’allégation .5 de la dite déclaration ; 
et le demandeur est condamné à parer les frais de la dite excep- 
tion à la forme. 


Motion de la défenderesse pour détails. 


Per Curiam :—La motion de la défenderesse est maintenue 
et il est ordonné au demandeur d’indiquer sous 5 jours de cette 
date, quand et comment Ia défenderesse a reconnu devoir la 
somme de $2000, reclamée d’elle par la dite poursuite, ct faute 
par lui de fournir ces détails dans le dit délai, 11 est ordonné que 
le dit demandeur ne pourra faire contre la défenderesse aacune 
preuve à Pappui de la dite allégation 11 de sa déclaration, et le 
demandeur est condamné aux dépens de la dite motion. 


Bieaillon & Brossard, avocats du demandeur. 
Emard & Taschereau, avocats de la défenderesse : 


(G. H.S.,) 


Autorités : 

I. Saunders, On pleadings, p. 912. 

2 Chitty, On Pleadings, p. 256 

C. S., 1898, Bourgeois, J, Dassault v. Gervais, 1 KR. P., 439. 

Contra : C. S., 1899, Routhier. J., Roy v. Powell, 2 R P., 27. 

Sur | obligation de dévoiler les noms des personnes devant qui les ac- 
cusations ont été prononcées : 

Roy v. Powell, ibid. . 

C. B. R., 1898, Martineau & Lusmer, 1 KR. P., 362, et autoritées y 
citées. 

C. S, 1899, Daigle J., The Bank of Toronto v. The St Lawrence 
Fire Ins. Co., 2 KR. P., 89. 
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SUPERIOR COURT 
MonxTRÉAL, December 31st. 1901. 
Coram, Devipson, J. 


DE A. LESSARD & vin & H. MEUNIER & H. H. 
CHASLES, mis en cause. 


J'uxation of a wiiness.—His rights there-under. —Revision of taxation of 


a witness by the court.—Art. 8386 C. P. 


Hezp :—1 The taxation of a witness is a judgment in his favour on 
which he is entitled to sue out execution. 
2. The court has no authority to determine whether the taxation of a 
witness is excessive or not or to name any other particular amount 
an lieu thereof. 


PER CuriAM.—Considering that the taxation of said witness 
has become a judgment on which he is entitled to sue out exe- 
cution, C. P. 336 ; 


Considering that this Court has neither the authority nor,even 
if it had authority, any facts before it which would enable it to 
determine whether the taxation complained of was excessive or 
not, or to name any other particular amount in lieu thereof :— 


Doth dismiss said motion with costs. 


Bérard & Brodeur, attorneys for plaintiff. 
D. À. Lafortune, attorney for defendant. 
Monty & Duranleau, attorneys for witness, mis en cause. 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPÉRIEURE 
No 2145. Montréal, 10 avril 1902. 
Coram RoBipoux J., 
ONESIME DUGAS v. F. X. PARADIS. 


Cautionnement pour frais.— Demandeur étranger.— Motion. — Délai. 
—Art. 164, C. P. 


e 


JUGÉ :—Bien que l'article 164 C. P. déclare qu'une motion préliminai- 
‘re doit être présentée au tribunal aussitôt que faire se peut, après 
l'expiration du délur auquel a droit la partie adverse, il ne s’en -suit 
pas que cette motion doit être présentée à l’expiration même du dit 
délai, à peine de déchéance, vu que le tribunal a un pouvoir discré- 
tionnaire pour décider si la partie a respecté l'intention de Ja loi et 
a agi avec une dilirerce raisonnable de manière à ne pas préjudicier 

au demandeur. 


Le défendeur fait mation pour cautionnement pour frais, vû 
que le demandeur réside à l'étranger. 


“n réponse à la motion du défendeur, le demandeur allégue 
que, suivant l’art. 164 C. P., la motion, qui lui avait été 
signifiée le 17 mars 1902, aurait dû être accompagnée d’un avis 
de présentation pour le 19 mars, le jour de la Cour de Pratique 
alors le plus proche, et non pour le 21 mars, comme il l’a fait. 


PER Curtam :—Considérant que la dite motion paraît avoir 
été faite et presentée suivant la loi, et que bien que l'article 164 
C. P., déclare qu’une motion préliminaire doit être présentée 
au tribunal aussitôt que faire se peut après l’expiration du délai 
auquel a droit la partie adverse, 1l ne s’ensuit pas que cette mo- 
tion doit être présentée à l’expiration même du dit délai, à peine 
de déchéance, et que le tribunal a un pouvoir discrétionnaire 
pour décider si la partie a respecté l'intention de la loi et agi 
avec une diligence raisonnable de manière à ne pas préjudicier 
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au demandeur ; 
Considérant la motion du défendeur bien fondée :— 


Ordonne au demandeur de fournir le dit cautionnement et de 
produire la dite procuration dans les dix jours de la date du pré- 
sent jugement, dépens réservés. 


Claxton & Kennedy, avocats du demandeur. 
Beaudin, Cardinal, Loranger & St Germain, avocats du défendeur. 


(G. H. 8.) 


a R 


NOTES DU .DEMANDEUR 


The power of attorney was filed with return of the action : 

Motion was served on the 17th ; the last day within which it could 
have been served in order to comply with Article 164 C. P. and it should 
have been presented on the 19th, not later. 

Andrews J. —Laigre v. C'ordollaz — C. C.—R. P. Q. Vol 2. p. 
182 said, adjudicating on a similar question : 

‘ En conséquence, la motion est renvoyée. 

‘ De plus cette motion doit être présentée au tribunal aussitôt que 
‘“ faire se peut, après l'expiration dn délai auquel a droit la partie ad. 
‘ verse, (C. P. 164). 

“ Or elle aurait pu être présentée le premier jour du terme de juin ; 
“ elle ne l'a été que le second jour. Ce serait encore une raison addition- 
‘“ nelle pour faire renvoyer la motion ”. | 


NOTES DU DÉFENDEUR 


Le défendeur soumet respectueusement que le demandeur est mal fon- 
dé dans sa réponse à la motion du défendeur pour cautionnement pour 
frais. 

La décision isolée citée par le demandeur démontre que la motion a été 
renvoyée pour une autre raison que celle donnée dans le cas actuel par le 
demandeur, et il ne paraît pas certain par cette décision que l'honorable 
juge Andrews aurait renvoyé la motion pour la seule raison qu’elle avait 

u être présentée tardivement. 

L'article 164 ne fixe aucuns délais certains durant lesquels la motion 
pourra être présentée ; en effet, dit le deuxième paragraphe, cette motion 
doit être présentée au tribunal aussitôt qne faire se peut après l’expira- 
tion du délai auquel a droit la partie adverse ; or aucun délai spécifique 
n’est fixé pour la présentation de ces objections préliminaires, il faudrait 
tout au plus recourir à l’article 34 qui dit qu’en l'absence de règle spécia- 
le le délai de signification de toute pièce de procédure est d’au moins un 
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IN THE COURT OF KING'S BENCH 
(APPEAL SIDE) 
MONTREAL, May 13, 1902. 
Coram Weortere, J. (in chambers). 


THE CITY OF MONTREAL, appellant, petitioner, & THE 
MONTREAL STREET RAILWAY COM- 
PANY, respondent, 


Appel to the Supreme Court. Special circumstances.—Supreme 
& Exchequer Courts’ Act, sect. 40 and 42. 


Hgvp :--1. The omission to bring an appeal to the Supreme Court must 
have heen caused by special circumstances which would make it 
unreasonable to impute the failure to act within the prescribed time 
to negligence on the pact of the party seeking the appeal. 


2. The court will not regard as special circumstances the 
fact that the judgment appealed from was — rendered 
by the Court of Appeals between the 20th of  De- 


jour franc. Tl faut donner au moins un jour franc et présenter la motion 
aussitôt que faire se peut, apres le délai fixé dans l’article 34, et il nous 
semble que l'on ne peut pas dire que le délai donné par le défendeur est 
trop long. 

Cependant il nous semble qu’il y a une réponse péremptoire à faire à 
la prétention du demandeur, surtout lorsqu'il s'agit d'une exception dila- 
toire basée sur le défaut par le demandeur d’avoir fourni un cautionne- 
ment, et le défendeur soumet qu'il y a des dispositions speciales et 
particulières pour les exceptions dilatoires fondées sur le fait que le de- 
mandeur est tenu de fournir cautionnement. 

En effet, si l’on réfère à l’article 177, paragraphe 2, l'on voit que la 
partie défenderesse peut, par exception dilatoire, arrêter la poursuite si 
le défendeur a droit d'exiger du demandeur des cautions ou l'exécution 
de quelque obligation préjudicielle. 


Et d’aprés l’article 179, tout individu ne résidant pas dans la Province, 


ce qui est notre cas —qui y porte, intente ou poursuit une action, une 
instance ou un procès, est tenu de fournir à son adversaire caution 
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cember and the 10th of January ; the fact that the civic elections 
were then in progress, and that the attorneys of the appellant, the 
city of Montreal, could not very well obtain instructions from the 
corporation ; por that they were engaged elsewhere on behalf of the 
city, either before the Supreme Court, or before Parliament or 
the Legislature. 

3. lf the appellant chcoses to appeal from the Court of King's Beck 
to the Privy Council, there is no injustice in 1efusing him leave to 
change his mind and appeal to the Supreme Court ‘Instead of the 
Privy Council, after the delays for obtaining such leave have 
expired. 


WURTELE, J.—The appellant appealed to the Court of King's 
Bench from a judgment rendered by the Superior Court in favor 
of the respondent and, on the 27th December 1901, the judg- 
ment was confirmed and the appeal was.dismissed. 


The appellant allowed the delay of 60 days from the pronounc- 
ing of the judgment, within which an appeal can be brought 
to the Supreme Court, under section 40 of the Supreme and 
Exchequer Courts’ Act, to elapse without taking any proceedings 
to appeal to the Supreme Court. 


The appellant subsequently moved the Court of Appeal for 
leave to appeal to the Privy Council, and such leave was granted 
on the 18th March 1902, subject to the usual condition of giving 


pour la sûreté des frais : c’est donc une obligation du demandeur de 
fournir caution. 

Et d’après l’article 182, la demande de ‘cautionrement pour sûreté des 
frais peut être faite devant le juge ou le protunotaire hors de terme, et 
il peut y être fait droit sur Je champ 

Comine le fait remarquer l'honorable président du tribunal, il n'y a pas 
de préjudice pour le demandeur, surtout pour le cas d’une exception dila- 
toire fondée sur une demande de cautionnement ; car d'après l’article 182 
du Code de Procédure, paragraphe troisième, le même demandeur pou- 
vait en tout temps, que demande lui en ait été faite ou non, donné un 
cautionnement après un jour franc d'avis à la partie adverse. Ainsi, 
dans le cas actuel l’action a été rapportée le quatorze de mars ; le défen- 
deur a comparu immédiatement ; le demandeur aurait pu de suite lui 
donner un avis qu’il fournirait cautionnement puisqu’étant absent de la 
Province il était tenu de le faire, aux termes de l’article 179 ; ne l'ayant 


448 CITY OF MONTREAL & MONTREALST. RY. CO. 


security within a delay of 6 weeks. 

The appellant now makes an application to be allowed to 
appeal, notwithstanding that the time for bringing an appeal 
has lapsed, alleging that there are special circumstances, which 
would justify the allowance of the appeal under the provisions of 
section 42 and declaring that it is ready to desist from the appeal 
which was allowed to it to the Privy Council, provided the 
application for an appeal to the Supreme Court be granted. 


Section 42 provides that an appeal to the Supreme Court may 
be allowed under special circumstances, notwithstanding the 
expiration of the delay of 60 days prescribed by section 40. 
The question to be considered is, therefore, what is meant and 
intended by the condition of “special circumstances.” The general 
rule is that appeals have to be brought within 60 days and the 
exception to this rule is limited to cases in which the omission 
to take proceedings within the prescribed time is caused by 
special circumstances. I hold that the omission to bring the 
appeal within the prescribed time must have been caused by 
special circumstances which would make it unreasonable to 
impute the failure to act within the prescribed time to negligence 
on the part of the party seeking the appeal. (12 Ontario Practice 
Reports— Platt v. G. T Ry., p. 383). 

For instance, the party seeking relief may have been ill for 





A 


pas fait, le défendeur, dans le délai de trois jours après le rapport, savoir 
le dix-sept de mars, lui a fait signifier sa motion pour le vingt et un. 

Le demandeur n'était pas obligé qu’un jugement intervint lui ordon- 
nant de fournir le cautionnement, puisqu'il ne pouvait pas y avoir de 
doute dans le cas actuel sur son obligation, le bref démontrant qu'il n’est 
pas résident de la Province de Québec ; de sorte que si aucun délai peut 
exister le demandeur n’a qu’à s’en prendre à lui-même car il aurait pu 
fournir le cautionnement avant même qu'aucune demande ne lui eut été 
faite. Il pouvait le faire après la demande et avant le jugement lui”or- 
donnant de fournir cautionnement ; il n'a pas jugé à propos de le faire, 
il est sans préjudice, et le déferdeur soumet respectueusement que “sa 
motion devrait être accordée, frais réservés, tel que demandé par sa mo- 
tion. | 
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several weeks after the pronouncing of the Judgment and have 
been unable to attend to business ; or he may have been absent 
at the time of the rendering of the judgment and have only 
returned after the expiration of the delay, without having receiv- 
ed any notice of the rendering of the judgment; or he may 
have given ‘notice of appeal but may have been tinable, owing to 
poverty, to find the necessary security and may only have been 
able to find persons willing to become his sureties after the 
expiration of the 60 days prescribed by sec. 40. 

Now, are the special reasons set up in the petition those which 
were contemplated by section 42 ? 


The first is, that the judgment was rendered during the holi- 
days, but the vacations established by art. 16 of the C. P. do 
not apply to the Court of King’s Bench, and the delay of 60 days 
ran during the vacation from the 20th day of December to the 
10th of January and during which the judgment sought to be 
appealed from was rendered, and it was the appellant’s business 
to attend to the matter. 


The next circumstance is that the civic elections took place 
on the first day of February, subsequent to the day on which the 
judgment was rendered, and that it was difficult for the attorneys 
of the city to get any instructions from the corporation. of the 
city as to whether the case should be appealed or not, but the 
fact that the elections were soon to take place did not relieve the 
aldermen and the city officials from the obligation of performing, 
meantime, the duties assigned to them. 

Then, the last circumstance invoked is that the attorneys of 
the city were occupied at Ottawa during the month of February 
in cases before the Supreme Court, on applications pending before 
the Railway Committee, and also at Quebec, attending to legisla- 
tion affecting the interests of the city, but the city has six 
attorneys, and as an appeal in the present case was an important 
matter and one deserving their attention as much as the other 
business referred to, the failure on the part of the city to adopt 
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the necessary proceedings to bring an. appeal was certuinly negli- 
gence on the part of whomsoever’s duty it was to attend to the 
matter. 

I am of opinion and I hold, that no special circumstances have 


‘been shown which can entitle the appellant to get special per- 


mission to appeal under section 42. 

In the month of March, the appellant obtained leave to appeal 
to the Privy Council, and as it would have been as easy for it to 
apply for special allowance of an appeal to the Supreme Court, it 
certainly made an option and practically waived all proceedings 
in view of obtaining a special allowance of appeal to the Supreme 
Court. It would appear from the petition that the appellant 
has suddenly determined that it would be more desirable to 
appeal to the Supreme Court instead of tothe Privy Council ; but 
such change of opinion is far from being a special circumstance 
under which a special allowance of appeal can be attained. 

Then, in the last place, a respondent should not be deprived of 
an advantage which he has acquired unless it is clearly shown 
that to refuse an appeal would likely effect an injustice. 

In the present case, the respondent escapes an intermediate 
stage and the equities of the case, as regards the appellant, are 
satisfied by the leave to appeal to the Privy Council which has 
been granted. If the appellant’s contention is right, if will 
obtain justice and relief, ifentitled toit, before the Privy Council, 
as it would in the Supreme Court. 


The appellant has not shown any grounds for obtaining special 
allowance to appeal to the Supreme Court and I therefore reject 
its petition, with costs in favor of the respondent, The Montreal 
Street Railway Company. 


Ethier & Archambault, for petitioner. 
A. W. Atwater, K. C. counsel for petitioner. 
Campbel!, Meredith, Allan & Hague, for respondent. 


(ED. F. 8.) 


VICTORIA MONTREAL FIRE INS. CO. v. O’NEIL 451 


Cae 


SUPERIOR COURT 
No. 278. ' Monrrear, December 24th, 1961. 
Coram. Davipson, J. 


VICTORIA MONTREAL FIRE INSURANCE COMPANY v. 
Dr. ANNIE O'NFIL ét al. ès-qual. 


Action against representatives of a deceased shareholder for calls in «a 
Company in liquidation. — Plez alleging irregularity tn the incorpora- 
tion of the Company. —Inscription in law.—Art. 202 CP. 


Hexp :—Defendants are without lawful right to allege irregularities in 
the incorporation of a company in a plea to the merits of an action for 
calls on shares when the action ‘impleads them as representatives of 
a shareholder, and an inscription in law as to that part of the plea 
will be maintained with costs. 


Inscription in law of | laintiff—against parags. 7, 8..9, 10, 
11, 12, 13, 14 and 15 of the plea and the particulars furnished 
as to parags. 9 and 13—; 


As to parags. 7 and 8 alleging that defendants have never been 
shareholders and the reasons therefor ; 


Seeing defendants plead : 


By parag. 7, that the conditions of the bent of the late 
John ee O’Neil have not been fulfilled and that 100 
shares have not been subscribed for in Kemptville ; 


By parag. 8, that O'Neil was never a shareholder because the 
conditions of his subscription were never fulfilled ; | 


Considering as to said parags. 7 & 8 that it nowhere appears on 
the pleadings that the company is insolvent, or that the liquida- 
tion is on bebalf of creditors or by resolution of shareholders ; on 
the contrary the plea concurrently alleges that the company is 
even as to the liquidation referred to acting illegally and in a 
manner which makes the making and collection of the calls 
to be without proper authority ; and considering that defend- 
ants have a lawful right as against the present demand, made 
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by the company itself, to allege in parag. 6 that the essential con- 
ditions of the subscription in question have not been fulfilled. 


As to parag. 9 alleging irregularities in the incorporation of 
the company. 


Seeing defendants plead : 


By parag. 9, and the particulars added thereto, that the condi- 
tions in the act of incorporation, 61 Vict. chap. 119 sect. 8, have 
not been complied with, and the cotnpany has for more than a 
year carried on the business of insurance in violation of the con- 
ditions of said act: 


Considering as to said parag. 9 that the company is suing in 
its own name as an existing company and, as appears by the 
pleadings, has long been and is a corporation de facto; and that 
defendants are without lawful right to allege the irregularities col- 
laterably by plea to the merits of an action which impleads 
them therein as representatives of a shareholder ; 


As to parags. 10, 11, 12, 13, alleging irregularities in the mak- 
ing of the calls sued for ; 
Seeing defendants plead : 


By parag. 10, that the resolution making the calls sued for 
was illegal, null and void and ultra vires of the company ; 


By parag. 11: | 
That by the charter 61 Vict. chap. 119, sect. 7, it was prohi- 


bited to call up more than 10 per cent of the capital stock at any 
one time, and without 30 days notice of each call ; 


By parag. 12 : that the said resolution does not comply with 
the aforesaid requirements and moreover no place was fixed for 
the payment of the calls as required by said section 7 ; 


By parag 13, as amended : thatthe calls were made to extend 
the business of the company and since said calls the company 
has ceased to do business, has become disorganized, has no 
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offices and its affairs are being liquidated illegally and by a 
liquidator illegally appointed ; 


By parag. 14: That O’Neil made payments on his stock sub- 
scription by error,and recourse to recover them is reserved ; 


_ By parag. 15: That plaintiffs are endeavoring to enforce pay-. 
ment of the calls irregularly and for the purpose of winding up 
the company’s affairs ; 


Considering as to parags. 10, 11, 12 and 13, that it nowhere 
appears on the pleadings that the company is insolvent or that 
the liquidation is on behalf of creditors or by resolution of share- 
holders, on the contrary, the plea concurrently alleges that the 
company is even as to the liquidation referred to acting illegally, 
in a manner which makes the making and collection of the calls 
to be without proper authority ; and considering that defendants 
have a lawful right as against the present demand, made by the 
company itself, to plead essential defects in the manner in which 
the calls sued for were made : 


Doth maintain said inscription in law to the extent of reject- 
ing parag. 9 of the plea, which 1s hereby rejected therefrom, with 
costs of the inscription in law, in favour of plaintiffs’ attorneys. 


Fleet, Falconer & Cook, attorneys for plaintiff. 
Atwater, Duclos & Chauvin, attorneys for defendants. 


(G. H. s.) 
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SUPERIOR COURT 
No. 1964. | MoxTREAï, January 7, 1902. 


Coram DAVIDSON, J. 


De A.S. GAULT v. J. S. ALLAN, & THE MERCHANTS 
BANK OF CANADA, et al., TS. and THESAID DEFEN- 
DANT, opposant to judgment. ; 


Opposition to judgment.—Delay for making it.— Art. 1166 C. C. P. 


Hep :—The delays provided for by Art. 1166 C. C. P. do not begin to 
run until there has been either service of the judgment, or sale under 
seizure, or return of nulla bona, or garnishment issued by virtue of 
the judgment opposed. 


PER CurniaM :—Considering that an- opposition to judgment 
must, if the grounds thereof are sufficient, be made, according to 
C. P. 1166, within the following delays: 

1. Within fifteen days after servie of the judgment. 


2. Ifthere is no such service either before the sale under the 
seizure or within ten days from a return of nu/la bona, or within 
ten days from the service upon the defendant of any seizure by 
garnishment issued by virtue of such judgment ; 


Considering that there has been no service of the judgment, no 
sale under any seizure, no return of #u/la bona, no garnishment 
issued by virtue of said judgment, and that as a consequence, the 
delays provided by said article have not yet begun to run ; 

Considering that even if the provisions of the repealed Code of 
Procedure in force at the date of said judgment were applicable, 
the delays thereby provided have not yet begun to run; 

Considering that said opposition sets forth sufficient grounds to 
justify its being received and filed : | 

Doth order that said opposition be received and filed on de- 
positing in the office of the court a sum sufficient to meet the costs 
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incurred after the return of the writ up to the judginent, costs 
- reserved. 


Lafleur, MacDougall & Mackay, attorneys for plaintiffs. 


Atwater, Duclos & Chauvin, attorneys for defendant, opposant to judg- 
ment. | | 


(G. H. 8.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 18. Arthabaskaville, 1902. 


Coram Choquette, J. 
Dme J. J. WILSON v. Wm A. BROWN. 


Action en séparation de corps et de biens.—Action mobiliére.—Ac- 
tion intentée par une mineure émancipée seule.— Exception à la 
forme.—Art. 320 C. C.; Arte, 78, 174, C. P. C. 


JüGÉ : — Une action en séparation de co.‘ps et de biens, et pour pension 
alimentaire, est une action personnelle et mobilière, et peut être in- 
tentée par une mineure émancipée sans l’assistauce de son curateur. 


La Cour, &e. 

Parties ouïes sur le mérite de l’exception à la forme : 

Attendu que le défendeur demande le débouté de l’action de 
Ja demanderesse, 


lo. Parceque, quoi qu’émancipée par mariage, elle est mineu- 
re et ne peut ester en justice sans l'assistance d’un curateur, et 

20. Parce que le bref ne lui a pas été signifié personnelle- 
ment, ni à son domicile en cette province. 

Considérant qu'il appert par le retour de l'huissier exploitant 
que le service de l'action a régulièrement été fait au défendeur, 
à son domicile ; | 

Considérant que par l’article 320 C. C., il n’y a que les actions 
immobilières qu’un mineur émancipé ne peut intenter et que la 
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présente action étant en séparation de corps et pour pension ali- 
mentaire, par conséquent personnelle et mobilière, la demande- 
resse, quoique mineure, mais dûment autorisée par le jnge, pou- 
vait l’intenter, l'exception à la forme du défendeur est déboutée 
avec dépens. 


O'Brady, procureur de la demanderesse. 
McKenzie, procureur du défendeur. 


(J. E. P.) 
(G. H. 8.) 


C. C. 320 ; Toullier, t. 2., no. 766, 1226 ; Duranton, t. 2. no. 585 ; 
Carré, Lois de la Procédure, C. 2264 ; Demolombe, t. 4. no. 445 ; Sirez 
et Gilbert, Code Civil annoté, art. 307, no 3, et autoritées y citées ; Proud- 
hon, t. 2, p. 432 ; Marcadé, art. 421, no. 2; Laurent, t. 5. no. 220 ; 
Amiens, 8 février 1862, S. 62, 2, 110., P. 62, 624; 1 Pigeau, Edit. de 
1787, p. 67 | Fuzier-Herman, p. 288, no. 36. 

Le mineur émancipé, par mariage, ne peut intenter une action pure- 
ment immobiliére, sans liassistance d’un curateur, et l’on peut inférer des 
remarques du juge, en prononçant le jugement en cette cause, que le mi- 
neur émancipé, par mariage, pourrait intenter une action purement mo- 
bilière sans l'assistance de son curateur. 


C. 8. 1876, Chagnon, J., Hébert v. Ménard, 10 R. L., 6. 

Un mineur émancipé par le mariage pouvait être poursuivi sur une 
action mobiliere, sans qu'il soit assisté d’un curateur. 

C. S., 1879, Mackay, J., Gagnon vs. Sylva. 

Confirmé : 

C. R., 1880, Johnson, Jetté et Laframboise, JJ., 3 L. N, 332 

Le mineur émancipé par mariage peut intenter seul, sans l'assistance 
d’un curateur, une action en dommages lui résultant de propos diffama- 
toires et d’accusations criminelles mal fondées. 

C.S. 1884, Mathieu, J., Miller vs. Cléroux, 12 R. L., 620 

Un mineur, émancipé par mariage, a droit d’ester en justice sans | as- 
sistance d’un curateur, tout en demandant qu’en défendant dans une ac- 
tion mobilière. 

C. C., 1899, Pelletier, J., Cloutier v. Cloutier, 2 R. P, 397. 
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COUR SUPERIEURE 


No. 99. Trois-RIVIERES, 5 mai, 1902. 


Coram Desmarais, J. 


A. J. AUGER ct al., demandeurs, v. H. MONTAMBAULLT et at. 
défendeurs & A. PERUSSE et al., mis-en-cause comme ticrs- 
saisis, & FRANCOIS GELINAS ès-qual, curateur-intervenant. 


Saiste-Conservatoire. — Propriété des effets anisis.—Art. 9845, 956 C. P.— 
Dépens.— Arts. 47 et 60 du tarif. 


JUGÉ :—1. Dans une saisie-conservatoire où le demandeur se prétend pro- 
priétaire des effets saisis, et ies fait mettre sous la main de la justice 
pour assurer l'exercice de ses droits sur iceux, l'intervention faite par 
le curateur à la faillite des défendeurs, qui conteste seulement le 
droit de propriété du demandeur sur les effets saisis, sera taxée sui. 
vant l’art 60 du tarif, et non comme une requête en cassation de 
saisie-conservatoire. 


2. Les frais d’intervention par le’ curateur seront taxés contre la 
partie qui succombe, et non pas contre la faillite. 


3. La taxe d’un mémoire peut se faire en l’absence des procureurs 
de la partie succombante et sans avis à eux, si avis de taxe avait déjà 
été donné et que les procureurs avaient envoyé leurs objections au 
protonotaire, par écrit. 


Nous soussigné, Juge de la Cour Supérieure de la Province de 
Québec, administrant la justice dans le district des Trois-Rivié- 
res, ayant entendu les demandeurs et l’intervenant, par leurs 
avocats, sur la requête des demandeurs pour revision de la taxe 
du mémoire de frais du procureur de l’intervenant, examiné la 
procédure, et délibéré : 


Attendu que les dits demandeurs demandent, par leur dite 
motion, l'annulation et la révision de la taxe du dit mémoire de 
frais, parce que le dit mémoire devait être taxé le cinq avril der- 
nier, suivant l'avis à eux donné, et qu'il ne l’a été- que le onze 
avril aussi dernier, et pour différentes autres raisons, énumérées 
en leur dite motion, alléguant que la taxation du dit mémoire, 
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telle que faite est incorrecte et exagérée, d’abord quant aux trois 
items suivants, savoir $4.00, sur requête en intervention ; $2.50 
pour le rapport de la dite requête au greffe,et $6.80 pour produc- 
tion de moyens d’intervention, parce que ces trois items devraient 
être taxés, non contre les demandeurs, mais contre la masse, com- 
- me privilégiés sur la cause, et, en outre, parce que la taxe du dit 
mémoire telle que faite accorde $6.00 pour honoraires d’audi- 
tion, et $60.00 pour honoraires sur cause alors que la dite 
intervention ne se rapporte qu'au droit des demandeurs d’être 
privilégiés sur le bois saisi en cette cause et ne conteste pas le 
droit des dits demandeurs d'obtenir jugement contre les défen- 
deurs pour le montant de leur créance, et que l’intervenant 
devrait n'avoir droit qu'à la somme de $20.00, étant l’honoraire 
prévu par l’article 47 du tarif, sur une requête pour casser un 
capias ou une saisie-arrét conservatoire. 

Considérant que, par les conclusions de leur déclaration ac- 
compagnant la dite saisie-arrét conservatoire en cette cause, les 
demandeurs concluent, entr’autres choses, à ce que les mis-en- 
cause et tiers-saisis soient tenus de garder les dites 480} cordes 
de bois de pulpe et tous les argents provenant de la vente de tout 
ou de partie de celui en leur possession, pour qu’il soit adjugé 
par justice sur la possession et la propriété des dites cordes de 
bois réclamant pour eux le droit de reprendre telles des dites 
cordes de bois qu'ils pourraient retracer en la possession des 
défendeurs et des mis-en-cause ; 


Considérant que la dite saisie-conservatoire est pour partie de 
Ja nature d’une saisie revendication ; 


Cousidérant que les défendeurs ont failli avant de plaider au 
mérite à cette action, et que l'intervenant a contesté le droit des 
demandeurs à la propriété et à la possession du dit bois ; 

Considérant que par le jugement intervenu le vingt-neuf jan- 
vier dernier, 1l a été prononcé et adjugé sur toutes les dites con- 
cl sions de la déclaration des demandeurs et que la dite inter- 
vention a été maintenue et a déclaré le dit bois saisi être la 
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propriété et en possession des défendeurs et faire partie de l'actif 
de leur failtite; 


Considérant que, par leur factum en révision, les dits deman- 
deurs ont persisté à prétendre que le dit bois était encore leur 
propriété, attendu que la vente d’icelui n’était pas parfaite et 
qu'ils y déclarent cux-mémes, au bas de la page dix d’icelui 
factum, qu’ils ont réellement procédé à une revendication ; 


Considérant que le jugement de la Cour de Révision a main- 
tenu l'intervention en déclarant le bois saisi en cette cause être 
la propriété et en la possession des défendeurs quant au bois 
saisi à la place d’affaires des dits défendeurs, rue Chaussé, à 
Montréal, dont le tmis-en-cause Alphonse Pérusse avait été 
nommé gardien, et a annulé la dite saisie-conservatoire de ce dit 
bois, avec dépens en-première instance : 


Considérant que la première raison alléguée par les dits de- 
mandeurs en leur dite motion, ne peut valoir maintenant, 
attendu que la taxation faite le onze avril dernier n'a pu être 
plus préjudiciable aux demandeurs que si elle eût été faite le 
cing avril dernier alors que ces dernier, n’étaient ni présents ni 
représentés bien qu’avis régulier leur avait été donné ; 

Considérant que dans l'espèce, c’est l’article 60 du tarif de la 
Cour Supérieure, qui s'applique au présent cas : 

Renvoie la dite motion des demandeurs et maintient la taxa- 
tion du dit mémoire de frais telle que faite le onze avril dernier 
par le Protonotaire de cette Cour. 


W. L. Denoncourt, C. R., procureurs des défendeurs. 
McGibbon, Casgrain, Ryan & Mitchell, procureurs des deman- 
deurs, 


Martel & Comeau, conseils. 


(ED. F. 8.) 


ET PE nd 
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COUR DE CIRCUIT 
No. 2346. Quéeec, 10 mars 1902. 
Coram Caron, J. 
LECLERC v. COUTURE 


JUGE :—Qu’une action intentée contre un mineur non assisté sera ren- 
voyé sur exception à la forme, mais sans frais. 


PER CuRIAM :—La cour, parties ouies‘sur Ja motion du dé- 
fendeur, de ln nature d’une exception à la forme, et preuve en— 
tendue, déboute le demandeur de son action en dommages contre 
le défendeur, vu la minorité de ce dernier, sans frais. 


Turgeon, Lachance & Tessier, avocats du demandeur. 
Casgrain, Lavery, Rivard & Chauveau, avocats du défendeur. 


(A. T.) 


COUR SUPÉRIEURE 
No. 116. MONTREAL, 5 mars, 1902. 
Coram MATHIEU, J. | 


De CORNELIA DROLET v. Les Héririers de 
J. B. A. LANTHIER. 


Saisie des héritiers à une succession.— Exception dilatoire pour arré- 
ter l'action pendant les délais pour faire inventaire et délibérer. 
Arts. 665, C. C. ; 177,1, C. P. C. ; 


JUGÉ : Les héritiers a une succession ont l'exception dilatoire pour arré- 
ter l’action pendant les délais pour faire inventaire et délibérer. 


Exception dilatoire. 

Per Curram :—Considérant que sous l’article 664 C. C. Vhé- 
ritier à trois mois pour faire inventaire à compter de l’ouverture 
de la succession, et qu’il a de plus, pour délibérer sur son accep- 
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tation ou sur sa renonciation, nn délai de quarante jours qui 
commence à courir du jour de l'expiration des 3 mois donnés 
pour l'inventaire, ou du jour de la cloture de l’inventaire, s’il a 
été terminé avant les 3 mois : 


Considérant qu'il ne parait pas que les héritiers défendeurs 
aient fait d'inventaire, et que les délais pour délibérer à comp- 
ter du jour de l'expiration des 3 mois donnés pour l'inventaire 
ne sont pas encore expirés ; 


Considérant que par l’article 666, pendant la durée des délais 
pour faire inventaire et délibérer, l'héritier ne peut être con- 
traint à prendre qualité, et qu'il ne peut être obtenu contre lui 
de condamnation, et que s’il renonce pendant les délais ou aussi- 
tôt qu'ils sont expirés, les frais par lui faits jusqu’à cette époque, 
sont à la charge de la succession ; 

Vu aussi l’article 177, 1, C. P. C. : 

À maintenu et maintient l'exception dilatoire des dits défen- 
deurs, et a ordonné et ordonne que les procédés en cette cause 
soient suspendus jusqu’à ce que les délais auxquels les défen- 
deurs ont droit, comme sis dit, soient expirés, savoir : jusqu’au 
douzième jour de mars courant, dépens réservés. 


E. B. Drolet, tot de la demanderesse. 
Dandurand, Brodeur & Boyer, avocats des défendeurs. 


(G. H. 8S.) 


ffh. 1, h. 2, h. 3, b. 4, De jure deliberandi ; Cod., h., 22, § 2, 3, De 
jure deliberandi ; Ord., 1667, tit., 7, Art. 1, 2, 3, 4, 5 ; Pothier Suc., ch., 
3, sec., 5 ; Intr. tit., 17, Ord., n. 68 ; 6. Pand. Franc., C. N. 795. 

ff h. 22, § 1, De Jure delib. ; Pothier, Suc. ch. 3, sec., 5 ; Intr. tit., I7, 
Ord., n. 68 ; C. N., 797 ; 14 Demolombe, 330 ; 9 Laurent, 264 ; 6 Aubry 
et Rau, 423. 

C. 8. 1892, Cimon, J., Massé v. Lainé, 2 KR. J., 269. 
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COUR SUPÉRIEURE 
No. 3156 MONTREAL, 6 mars, 1902. 
Coram MATHIEU, J. 
De T. GAUVREAU v. PIERRE LAPORTE. 


Inscription pour jugement.—Avis à la partie et non au procureur. 
Art. 115, C P. C 


Jucé :—Lorsqu’une partie a comparu par procureur ad litem, les pièces 
de procédure doivent être signifiées à ses avocats ; une cause inscrite 
au mérite exparte sur une inscription consentie par la partie 
même et non signifiée & ses procureurs ad litem sera rayée du délibéré. 


Cause en séparation de corps. Inscrite au mérite ex parte. © 

Le défendeur a comparu par l’entremise de procureurs. Après 
la production de la comparution, le défendeur produit un con- 
sentement à jugement, sans l'assistance de ses avocats. 

L'avocat de la demanderesse inscrit la cause pour enquête et 
jugement par défaut, sans avis aux avocats du défendeur au 
dossier. 

Per CURIAM :—A vis de l'inscription doit étre donné aux avo- 
cats du défendeur. Délihéré déchargé. (1). 


T. Pagnuelo, avocat de la demanderesse. 
Lavallée & Lavallée, avocats du défendeur. 


(G. H. 8.) 


(1) Ord , 1697, tit. 26, art. 2; 

Règle de pratique, 52. 

C. S., 1868, Torrance, J., The Loan Company of Upper Canada v. Bar- 
low, 12 L, C. J., 278; IBR.J.R, 18; 

C. S., 1886, Taschereau, J., Jones Y. Prince, 19 KR. L, 554 ; 

C. R., 1887, Johnson, Papineau ÿ Taschereau. J.-J. Dumouchel v. The 
Canadian Pacific Ry Co, 8 M. L.R, 217; 

Dans le même sens ; 

C. S., 1877, Taschereau, J., Booth v. Lacroix, 21 L. C. J., 307. 
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COUR SUPÉRIEURE. 


No 1137 MoxTREAL, 30 mars 1901. 
Coram MATHIEU, J. 


WINEBERG v. WENER. 


Action en dommages pour injures verbales. — Imputations faites au de- 
_mandeur par le défendeur. —Allégations dans le plaidoyer de la réali- 
té de ces imputations.— Inscription en droit.—Art. 202 C. P. 


JUGÉ :—1, Que les imputations, même les plus vraies, sont regardées 
comme autant de calomnies,et le déféndeur, dans une action en dom- 
mages pour propos diffamatoires peut, bien rarement, être admis à 
vérifier la réalité des imputations pour motif d’excuses ; 


2. Que, dans l'espèce, il ne doit pas être permis au défendeur de véri- 
fier la réalité des imputations qu’il a faites contre le demandeur, et 
surtout d imputations nouvelles qu'il fait dans sa défense. 


JUGEMENT :—La justice affecte sagement de regarder les im- 
putations, même les plus vraies, comme autant de calomnies ; et 
elle les punit sans permettre an défendeur, si ce n’est bien rare- 
ment, de vérifier la réalité des imputations pour motif d’excuses 
‘(1 Dareau par Fournel, Traité des injures, p. 60). Il nous parait 
qu’il ne doit pas être permis au défendeur, sous les circonstances 
mentionnées dans sa défense, de vérifier la réalité des imputations 
qu’il a faites, contre le demandeur, et qui lui sont reprochévs 
par le demandeur et surtout d’imputations nouvelles qu'il fait 
dans sa défense. 


_ L'inscription en droit du demandeur est maintenue comme 
suit :— Les allégations contenues dans les parag. 17, 18, 19, 20, 
‘21, 22, 23 et 24 ainsi que les mots suivants .“ by reason of the 
foregoing facts” contenus dans la 25ème allégation de la dite défen- 
se, sont déclarés mal fondées en droit, et sont rejetés, et la dite ré- 
ponse en droit est renvoyée quant au surplns de la dite allégation 
25 de la défense du défendeur, qui est condamné à payer les 
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dépens de la dite inscription en droit. 


St-Pierre, Pélissier & Wilson, avocats du demandeur. 
Hutchinson & Oughtred, avocats du défendeur. 


(GQ. HS.) 


COUR SUPÉRIEURE 
MONTRÉAL, 26 mars, 1902. 
Coram MATHIEU, J. 


THE CANADIAN BREWERIES, Lp.” demanderesse, v. 
MOSES YASINOWSKY, défendeur. 


Action pour marchandises vendues et livrées,—Pluidoyer de dommayes 
pour bris de contract.—Dommayes non clairs et liguides.—Compensa- 
tion.— Inscription en droit. —Artx, 1130, 1189, OC, C., Arte, 216, 
DIT CP: 


JUGÉ : — Que des dommages dont la preuve ne peut se faire que par une 
longue enquête contradictoire, ne peuvent être regardés comme clairs et 
liquides et oppusé* en compensation, et qu’un plaidoyer de cette na- 
ture ‘sera renvoyé sur inscription en droit. 


La demanderesse poursuit le défendeur pour marchandises 
vendues et livrées. 


Le défendeur plaide comme suit : 


‘The debts mentioned in plaintiff's declaration were incurred 
for and in respect of goods sold and delivered. by plaintiff to 
defendant in accordance with a written agreement, a copy of 
which is filed with the incidental cross demand herein ; 


The plaintiff having wilfully broken the contract embodied 
in the said written agreement, and the defendant having been 
thereby caused and having suffered damages to an extent far in 
excess of the sum claimed by plaintiff,prays that plaintiff’s claim 
herein be declared to be more than fully compensated and extin- 


La 
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guished by said damages suffered, and that plaintiff’s action be 
dismissed with costs.” . 


La demanderesse a inscrit en droit sur ce plaidoyer, alléguant 
que le .défendeur lui oppose en compensation des dommages qui 
ne sont ni clairs ni liquides et que la réclamation du défendeur 
ne saurait, dans tous les cas, étre epposée en compensation, mais 
pourrait tout au plus faire la matière d'une demande reconven- 
tionnelle, comme, de fait, le défendeur fait. 


PER Curiam : Considérant que la plaidover de compensation 
du défendeur est mal fondé en droit ; 


À maintenu et maintient la dite inscription en droit de la de- 
manderesse, et renvoie la défense du défendeur, avec dépens 
contre ce dernier. (1) 


J. À. Savignac, avocat de la demanderesse. 
James Crankshaw, avocat du défendeur. 


(a. H. 6.) 


(1) ff. L. 10, 11, 12, 7 et 22, De compensationibus; ff. L. 7. De solutio- 
nibus ; Cout. de Paris, art. 105, 106 ; Domat, liv. 4, tit. 2, sec. 1, nos. 3, 
4 ; Ibid., liv. 4, tit. 2, sec. 2, nos. 2, 4 ; Pothier, 538, 624, 626, 627, 628, 
635, 637, 638 ; C. N., 1290, 1291 ; 5 Demolombe, 515, 28 Demolombe, 
642, 485 ; 18 Laurent, 387 ; 4 Aubry et Rau, 225 ; 3 Larombière, 619 ; 
: Ferrière, Dict. de droit, vo. Compensation, 1 vol., p. 464 ; Guyot, Rep, 
vo. Compensation, p. 273 ; Pand. Frang., vo. Oblig., no. 5706-5722 ; 5 
Calmet de Santerre, no. 242 bis.; D. P., 72. 1. 413-—79, 1. 432 ; Pigeau, 
337 ; 1 Garsonnet, § XLVI et seg. 


If the claim offered in compensation is not equally liquidated and de- 
mandable and for a sum of money, it cannot be pleaded by defence tv 
the principal action which is for a sum of money which is clair et liquide. 

Montreal Board of Trade v. Burel, 1 P. R., 12. 

Caron v. Forest, 1 P. R., 308. 

Walters v. Campbell, 1 P. R., 357. 

Bilodeau v. Veuilleux, 1 P. B., 482. 

Naud v. Marcotte, (C. Q. B.), 2 P. R., 145. 

Lépitre v. King, (C. Q. B.), 3 P: R., 214. 

But a debt need not be absolutely clair et liquide to be set up in-com: 
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" SUPERIOR COURT 
No. 2751. | MONTREAL, November 21, 1901. 
Coram Davipson, J. 
GUISEPPE SAGGESE v. ANTONIO CORDASCO 


Petition for leave to sue in forma pauperis.—Satifaciory or sufficient 
proof required of petitoner’s inability to earn a livelihood or of 
his poverty.— Necessity of a specific affidavit in support of peti- 
tion. —Arts , 89, 90, C. C. P. 


Hrvp :—In support of a petition for leave to sue in forma pauperis, sa- 
tisfactory or sufficient proof is required of petitioner’s inability to 
earn a livelihood or of his poverty. 

Semble : 1. In support of petitions for leave to sue 1x forma pau- 
perix, the affidavit must be specific and must establish the age, the 
condition, the salary, the earnings and the means of the petitioner. 

2. An affidavit alleging generally that the allegations of the pe- 
tition are true, is insufficient. 


This was an action to recover from defendant the value of ser- 
vices rendered to him by plaintiff in procuring labourers. 

The petition for leave to sue in forma pauperis, besides setting 
forth the grounds of action, set out the general allegation that 
the petitioner had not the necessary means to make the disburse- 


“ 


pensation against a debt certain, provided it be easily proved ; conse- 
quently, that an account for goods sold and delivered may be opposed 
to a debt due under a natural obligation. 

Hall \. Beaudet, (C. Q. B.), 6 I. C. R., 75. 
- Dans le même sens : 

18 Laurent, Nos. 397, 400 ; 

Daniels, Neg. Instr.. 3 Ed., Nos. 1423, 1424. 

Chapdelaine v. Morrison, 6. L. C. R., 491. 

Gagnon v. Gaudry, M. L. R., 18. C., 348 

Lucke v Wood, 6. L. N. 98. 

Lockie v. Mullin, M. L. R., 2.8. C., 262. 

Ontario Bank v. Foster, 13 KR. L., 48. 

Verret x. Major, 17 R. L., 94, (voir autoritées). 
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ments required by law in order to maintain his action. In 
support of this petition was an affidavit of the petitioner, alleging 
simply “ that all the allegations, matters and things set forth in 
the petition are true”. No counter-affidavits were produced 
contesting the petition on this point. 


PER CURIAM :—Seeing that there is not satisfactory or sufh- 
cient evidence of record that petitioner is unable to earn a live- 
lihood and is a pauper entitled to relief in regard to the charges 
” tixed for public revertue. 


Délibéré discharged. 


Remarks by his Lordship : In support of petitions for leave to 
sue in forma pauperis, the affidavit must be specific and must 
establish the age, the condition, the salary, the earnings and the 
ineans of the petitioner. 


An affidavit alleging generally that the allegations of the 
petition are true, is insufficient. 


There are far too many cases taken tn forma pauperis ; the 
Courts should protect the revenue of the Province. 


L. J. R. Hubert, attorney for plaintiff. 
Bisaillon & Brossard, attorneys for defendant. 


(G, H. 8.) 


od 


. St Germain v. Sylvestre, 20 R. L., 205. 
De Laet v. Mallette, 34 L. C. J., 334. 


Mais la jurisprudence de notre province ne semble pas unanime et 
plusieurs nuances d'opinions différentes s’y sont manifestées. 


Ainsi, il a été jugé, dans les causes suivantes qu'il n'y a rien dans la 
loi qui empêche la compensation pai les dommages :. 

Davidaon v. Gagné, 20 R. L.; 304. 

Décary v. Pominville, M. L. R. 5 S. C., 366. 

Bertin v. Carbonneau, 3 R. de J., 340. 

Archambault v. Lalonde, M. L. R., 3 Q. B., 486. 

Corbeulle v. Kelly, 5 R. L., vs., 269. 

UMuldoon v. Lacroix, KR. A. C,, 331. 
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COUR SUPÉRIEURE 
No 535. MontTrREAL, 18 décembre 1901. 


Coram MATHIEU, J. 
De H. SMITH v. EUSEBE CHARETTE, défendeur-requérant. 


Requéte civile. —Conditions requises. —Alléqutions générales de la requéte. 
Absence de préjudice. — Artx., 1177, 1178, 1181 et 1182 C. P. GC. 


JUGÉ :—1. Une requête civile ne peut être produite que si elle est per- 

mise par le juge. 

2. Elle ne doit être permise que si prima faci, elle fait voir un bon 
droit. 

3. Les allégations générales dans une requête civile ne doivent pas 
être considérées. 

4, Il faut, de plus, que le jugement, dont un requérant requête 
civile se plaint, aurait caubé quelque préjudice. 


En délibéré sur la réception de la requête civile. 

PER Curiam :—La requête civile ne peut être produite que si 
elle est permise par le juge ; 1 Pigeau, édition de 1787, pp. 105 
et 106 et articles 1177, 1178, 1181 et 1182 C. P. et elle ne 
doit être permise que si, prima facie, elle fait voir un bon droit. 

Le requérant ne démontre spécialement, dans sa requête, au- 
cun cas qui puisse donner lieu à Ja requête civile; ses allégations 
générales, ne devant pas être considérées, et il ne fait pas voir, 
dans sa requête, que le jugement de séparation de biens dont il 
se plaint lui ait causé quelque préjudice ; car il paraît que son 
épouse, la demanderesse, a renoncé à la communauté. 

Les Liens dans lesquels le requérant voudrait rentrer seraient 
donc des biens acquis par lu demanderesse seule, après que le re- 
quérant l’eut abandonnée. | 

De plus, si la demanderesse est telle que le requérant la repré- 
sente, il ne nous paraît pas désirable pour lui de rétablir la 
communauté de biens entre les deux. 

La permission de produire la requête civile du. requérant est 
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refusée, avec dépens. 


J. C. L. de Martigny, avocat du défendeur-requérant. 

Th. Chase-Casgrain C. R., Conseil. | 

Saint-Pierre, Pélissier & Wilson avocats de la demanderesse-in- 
timée. 





(ED. F. s.) 
COUR SUPERIEURE 
No. 3016. MONTRÉAL, 7 mars, 1902. 


Coram MATHIEU, J. 
NAP. BEAUCHEMIN v. PAULINE FOUQUET. 


Action en séparation de corps et de biens.—Demande de déchéance 
des droits matrimoniaux'— Preuve de ces droits. —Arts. 1095, 
1099, 1100, C. P. C. 


JUGÉ : — Quand on demande la déchéance des droits matrimoniaux ac- 
quis par le contrat de mariage, preuve de ces droits sera ordonnée 
avant que la séparation de corps et de biens soit accordée. 

Cette preuve doit être fuite pur la production du contrat de ma- 
riage et du certificat de mariage. 


Sur demande en séparation de corps et pour faire déclarer la 
défenderesse déchue de ses droits matrimoniaux. 

Mérite par défaut. 

PER CuRIAM :— Vu que le contrat de mariage et le certificat 
de mariage ne sont pas produits, le délibéré est déchargé. 


Bérard & Brodeur, avocats du demandeur. 


(ED. F. 8.) 
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COUR SUPERIEURE 
No. 535. Montréal, 18 décembre 1901. 
Coram MATHIEU, J.,. 


DAME H. LEVEILLE demanderesse v. EUSEBE CHARETTE 


défendeur-requérant. 


Requéte civile. —Juyement en séparation de biens rendu contre le re- 
quérant pendant son absence.—Allégations générales 
dans la requête.— Défaut de préjudice. —Arts. 
182, 1177, 1178, et 1182, C. P. 


Juck :- -1. La requête civile ne peut être produite que si elle est permise 

par le juge. 

2. Elle ne doit être permise que si prima fucie elle fait voir un 
bon droit. 

3. Une requête civile ne doit pas s'appuyer sur des allégations 
générales. 

4. Il n'y a pas lieu à la requête civile si le jugement dont le re- 
quérant se plaint, ne lui a causé aucun préjudice, 


En délibéré sur la réception de la requête civile. 

PER CURIAM :—La requête civile ne peut être produite que si 
elle est permise par le juge. Et elle ne doit être permise que si 
prima facie elle fait voir un bon droit. | 

Le requérant ne démontre spécialement, dans sa requête, au- 
cun cas qui puisse donner lieu à la requête civile ; ses allégations 
générales, ne devant pas être considérées et il ne fait pas voir, 
dans sa requête, que le jugement de séparation de biens dont il 
se plaint, lui ait causé quelque préjudice ; car il paraît que son 
épouse, la demanderesse, a renoncé à la communauté. 

Les biens, dans lesquels le requérant voudrait rentrer, seraient 
donc des biens acquis par la demanderesse seule, après que le 
requérant l’eut abandonnée. 


De plus, si la demanderesse est telle que le requérant la re- 
présente, il ne nous parait pas désirable pour lui de rétablir la 
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communauté de biens entre les deux. 
La permission de produire la requête civile du requérant est 
refusée, avec dépens. 


J.C. L. de Martigny, avocat du défendeur-requérant. 

Th. Chase Casgrain, C. R., couseil. 

Saint-Pierre, Pélissier & Wilson, avocats de la demanderesse-in- 
timée. 


(G. H. 8.) 


S. R. B. C., C. 53, S. 86, $ 3; C. N., 2057; C P. F, 480; Ord., 
1667, tit. 35, art. 34 ; Pothier, Proc., 143 ; 1 Pigeau, Edit. de 1781, 
pp. 105, 106 ; 7 Rousseau & Luisney, vo. Requéte civile, nn., 1, 2, 38, 40, 
56 ; 2 Boitard, 727, 734; 4 Carré § Chauveau, p., 306, 307, 308, 
note 1 ; Dalloz, Répertoire, vo. Requête Civile, n 75, p. 82; Sirey, Cude 
Procédure Annoté, art 480, n. 72 et s.; 2 Pigeau, p. 602 ; Bioche, 
Reg. civ. n. 30 ; 5 Garsonnet, pp., 554, 556, 557, 567, § 1127 et s., pp. 
740 ets; C. A., 1877, Macdougall & The Union Navigation Co, 21 L. C. 
J., 63 ; R., 332 ;C. R., 1886, Johnson, Doherty & Taschereau, JJ., Tru- 
del v. St-Cyr, 2 M. L. R., 169 


COUR SUPÉRIEURE 
No 2459. Montréal, 3 avril 1902. 
Coran Roprpoux, J. 
HARDING v. BICKERDIKE. 
Réunion Macticns.—Art. 292, C. P. 


JUGÉ :—L’ Article 292 C. P. n'a en vue que des causes pendantes ef ins- 
truites en méme temps. (1) 


Motion du demandeur pour réunir deux dossiers. 
Per CurrAM.—Attendu que les questions à être décidées en lu 


présente cause sont les mêmes et basées sur un contrat identique 


(1) Vide Snpra, p. 424 : The Quebec Central Ry v. Dionne. 
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re 


à celles mentionnées dans la déclaration, les plaidoyers et répon- 
se dans une cause de Napoléon Bonhomme vs. Robert Bickerdike ; 

(Art. 292 C. P.) 

Considérant que l'article 292 du code de Procédure civile, a 
en vue des causes pendantes et instruiles en même temps ; 

Considérant que la cause de Napoléon Bonhomme contre le 
présent défendeur a été jugée le 3 juin 1899 et que la preuve 
faite et les exhibits produits en la dite cause ne peuvent servir 
de preuve en la présente cause :— 

Renvoie la dite motion avec dépens. 


Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, avocats du de- 
mandeur. 

Foster, Martin & Archibald, avocats du défendeur. 

(G. H.s.) 


C. S., 1902., No. 1658, 17 avril, Lorrain v. Plouffe, M. le juge For- 
tin a rendu un semblable jugement.—-N. d. 1 R. 


COUR SUPÉRIEURE 
No. 1785 MoxTRÉAL, 10 avril 1902. 
Coram Rosipovux, J. 
DUBOIS v. CHAPUT. 


Péremption @ instance.—Négligence du greffier ou d’une des parties 
intéressées." Art. 279 C. P. 


JUGÉ :—On ne peut invoquer à l'encontre d'une motion pour péremption, 
l'oubli, la négligence ou la faute du greffier de la Cour ou d'une des 
parties. 


Motion du défendeur pour péremption d’instance ou la dis- 
continuation de poursuites pendant deux ans. 
Le demandeur s'oppose à la motion, prétendant que le délai de 
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«eux ans n’est pas écoulé ; que la dernière procédure est une ré- 
inscription à l'enquête et mérite du défendeur ; qu’il était 
‘lessaisi de la cause et attendant que le protonotaire mie la cause 
sur le rôle. La cause n’a jamais été sur le rôle. 

RoBipoux, J.—Je considère que la péremption est acquise le 
1 avril 1902, puisque la dernière procédure d’après le certificat 
‘lu Protonotaire, a été faite le 31 mars 1900. 

Quant à l’autre point, on ne peut invoquer contre une motion 
pour péremption l'oubli, la négligence ou la faute du greffier de 
la Cour ou de l’une des parties. 

En conséquence, motion pour péremption est accordée et action 
renvoyée avec dépens, sauf recours. 


M. G. Larochelle, avocat du demandeur. 
Gouin & Leticur, avocats du défendeur. 


(G. H. 8.) 


1 Couchat, 75.—Ord. de fév, 1563, art. 15--Ord. de janv. 1628, art. 
Y1.—C. P. G., 397.—1 Pigeau, Proc. du Châtelet, 343.—Pothier, t. 10 
nos. 141—4. — Girez, sur l'art. 397. 

Carré et Chauveau, sur l’art. 397.—1 Boitard, nos 577, 580.—1 Tho- 
«wine Desmazures,nos. 440.43 ; 7 Rousseau & Laisney, vo. Pé ‘emption Œ'inx- 
sance, nos 7, 9, 25, 32, 35, 38, 39, 42.—-5 Bioche, vo. Péremption d'ins- 
fance, nos 21, 42, 43, 51, 197, 158.—Favard,t 4, 193.—5 Garsonnet, 
1193, 1194, 
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COUR SUPÉRIEURE 
No 2803 MoNTRÉAI, 2 mai 1902, 
Coram .Matuiet, J. 
SMITH v. BEAUBIEN. 


Jugement rendu à l'étranger.— Production des pieces.—Exception à 
la forme.— Arts. 123, 174 211, C. P. 


JuGé :—Un défendeur, poursuivi sur jugement rendu à l'étranger, ne peut, 
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par exception à la forine, demander que le demandeur soit tenu de 
lui fournir et indiquer les causes d'action dans la poursuite où ce ju- 
gement a été rendu, vu qu'il est constaté par le certificat du greffier 
de la dite Cour que le compte a été signifié au défendeur personnelle- 
ment avec le bref dans la poursuite intentée à l’étranger. 


Exception à la forme par le defendeur à l'encontre de action 
du demandeur. - 


Per Curtam.—Le demandeur base sa poursuite sur un juge- 
ment rendu par la cour du comté de Wentworth, dans la provin- 
ce d’Ontario. 

Le défendeur, par son‘exception à la forme, demande que le 
demandeur soit tenu de lui fournir et indiquer les causes d’actions 
dans la poursuite où ce jugement a été rendu, vu qu'il a le droit 
d’opposer à cette demande la défense qui aurait pu être faite à 
l'encontre de l’action originaire l’assignation, ne paraissant pas 
avoir été faite personnellement dans lu Province d’Ontario, et 
n'étant pas allégué que le défendeur y avait comparu. 

Le demandeur a produit avec sa demande une copie du compte 
qui faisait la base de cette poursuite intentée dans la Province 
d’Ontario, et il est constaté par le certificat du greffier de la 
dite cour que ce compte a été signifié au défendeur personnelle- 
ment à Montréal, avec le bref de sommation dans la poursuite 
intentée dans Ontario ; 

Considérant que le défendeur, qui parait déjà avoir reçu copie 
de ce compte et qui peut le voir au dossier, peut, avec les docu- 
ments produits, faire à l'encontre de la poursuite du demandeur 
la défense qui aurait pu être faite à l'encontre de l’action origi- 
naire, et que son exception à la forme est mal fondée :— 

A renvoyé et renvoie la dite exception à la forme, avec dépens. 


Claxton & Kennedy, avocats du demandeur. 
Bisaillon & Brossard, avocats du défendeur. 


(G. H. 8.) 
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COUR SUPERIEURE 
No 2564. Montréal, 5 mars 1902. 
Coram. LAVERGNE, J. 
TELLIER, demandeur v. RAMETTE, défendeur. 


Aion en dommages pour sévices et injures verbales. Requéte pour 
permission de continuer la cause in forma pauperis. Un 
des chefs de l'action non susceptible de cette proct- 
dure. Art. 89 C. P. 


JuGÉ : —Celui qui base une action en dommages sur des injures verbales 
et des sévices ne pourra obtenir la permission de plaider tn fornet 
pauperis qu'à la condition de se désister de cette partie de la demaa- 
de qui se rapporte aux injures verbales, 


Requête du demandeur pour continuer la cause in forme paupe- 
ris. 

Le défendeur repond à cette requête : 

L'action, en cette cause, a deux chefs d'action, dont l'une est 


susceptible de la procédure tx forme pauperis, et l'autre ne l'est 
pas. 


4 


Semblablement, dans la cause susceptible au procès par jury, 
l'on n’accorde pas la permission pour un procès de cette nature, 
lorsque l'une des causes d’action n’est pas susceptible de procès 
par Jury. 

PgR CurIAM : Requête renvoyée sans frais. 


V. Z. Cordean, avocat du demandeur. 
Pierre Beullac, avocat du défendeur 


(G. H. 8.) 
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COUR SUPÉRIEURE 
No 383. MONTREAL, 25 avril 1902. 
Corom Fortin, J. 


NARCISSE DUDEVOIR v. AMEDEE BRUNET & 
LE DEMANDETR, requérant. 
Counsel judiciatre.— Pouvoirs du conœil judiciaire. - Imporsibilité pour 


incapable dexter en justice sans l'autorisation de son conxeil. — 


Art. 9321 C. GC: 


FTGÉ :—La cour ne peut, sur le refus de son conseil judiciaire, autoriser 
un incapable a ester en justice aux fins de poursuivre le conseil. 


Requête du demandeur pour être autorisé à ester en justice. 


Le demandeur a un conseil judiciaire et veut poursuivre en 
justice son conseil judiciaire. 

PER CURIAM.—D'après l'article 351. C. ©. le requérant ne 
peut plaider, transiger, emprunter, recevoir en capital mobilier 
et en donner décharge, sans l'assistance de son conseil judiciaire ; 
son conseil judiciaire refuse de l’assister et s'oppose à la requête : — 


La requête est renvoyée avec dépens. 


D. À. Lafortune, avocat du requérant. 
Tailion, Bonin & Morin, avocats du conseil judiciaire. 


(G. H. S.) 
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COUR SUPÉRIEURE 


No. 2624. MONTREAL, 23 avril 1902. 
Coram Fortix, J. 


ADAM G. THOMSON v. ALEXANDRE MICHAUD et al, 


Plaidoyer.— Allégation générale de dénéyation, suivie Malldyations spécit- 
lea la modifiant.— Motion pour le rejet dex alléyationsx 
| spéciales. — Art. 202, C. P. 


JUGÉ :—Lvarticle 202 C. P. n'est pas applicable a un plaidoyer conte- 
nant une allégation de dénégation générale suivie d’allégations spé- 
ciales qui modifient l’allégation générale, et la motion pour le rejet 
des allégations spéciales, sera renvoyée avec dépens. 


Les défendeurs avaient plaidé dans la première allégation de 
leur plaidoyer comme suit : ‘ Ils nient les allégués 1, 2, 3, 4, 5, 
6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15 de la déclaration du deman- 
deur. 

Dans les allégations subséquentes les défendeurs plaident spe- 
cialement des faits qui modifient et qualifient la première allé- 
gation. Le demandeur fit alors la motion suivante, pour le 
rejet de ces allégations spéciales : 

1. Inasmuch as, by parag. 1 of their plea, the defendants 
have, specifically, and categorically, denied all the allegations of 
plaintiff’s declaration. | 


2. Inasmuch as, by parag. 2, 3, 4, 5, 6 and 7 of said y-lea, the 
defendants have pleaded special matters, and special issues, and 
3. Inasmuch as, under article 202 of the code of civil procedu- 
re, and, seeing the denial of all the allegations of plaintiff’s decla- 
ration in said parag. 1 of said plea, defendants were not well 
founded in pleading and had no right to plead the special mat- 
ters, nor to raise the special issues pleaded and raised in said 
parag. 2, 3, 4, 5, 6 and 7 said plea. 
PER CURIAM :—La dénégation contenue dans le No. 1 de la 
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défense est qualifiée et modifiée par les allégations suivantes. 
L'article 202 C. P. ne paraît pas applicable à l'espèce et la 
motion du demandeur est renvoyée, avec dépens. 

McCormick & Moffatt, avocats du demandeur. 


Beaudin, Cardinal, Loranger & St Germain, avocats des dé- 
fendeurs. 


(G. H. S.) 


COUR SUPÉRIEURE 
No. 2095. MonTRÉAL, 10 mai, 1902. 


Coram MATHIEU. J. 
A. SAURIOL v. J. A. R. LEONARD et al. 


Action en dommages pour injures verbales.— Motion pour détails —Indi- 
eution spéciale de la circonstance pendant laquelle lea injures ont 
été prononcées et de certaines paroles prononcées par 
la demanderesse et qualifiées “ d'obscènes ”. 


JUHÉ :—1. Les défendeurs qui plaident à une action en dommages pour 
injures verbales, disant que la demanderesse aurait injurié grossiè- 
rement un des défendeurs en se servant des paroles obscènes, ne seront 
pas tenu d'indiquer les paroles mêmes qu'ils qualifient d’obscénes ; 

2. Vu que la circonstance, pendant laquelle les dites paroles ont été 
prononcées, est spéçialement indiquée dans le plaidoyer de manière à 
permettre à la demanderesse de pouvoir facilement se préparer à 
rencontrer la preuve que les défendeurs pourraient faire a l'appui 
des dites allégations, la motion de la demanderesse pour faire indi- 
quer la dite circonstance d’une manière plus précise, est renvoyée 
avec dépens. 


Action en dommages. 

Motion de la demanderesse pour détails : 

1. Attendu que par la clause 9 de leur plaidoyer les défen- 
deurs alléguent ce qui suit, savoir: ‘ 9. Que là et alors, sans cause 
“ni raison, la dite demanderesse se mit à injurier grossièrement 
“le dit Léonard, en se servant d'un langage des plus obscènes. ” 
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2. Attendu que dans la clause 11 du même plaidover les 
défendeurs allègnent ce qui suit, savoir : 

“11 Qu’une fois sortie, la demanderesse se tenant près de la 
‘ porte de la dite pharmacie, continua les mêmes injures en se 
“ servant toujours d'un langage des plus obscènes. ” | 

PER CURIAM :—Considérant que les défendeurs dans les allé- 
gués 9 et 11 de leur défense indiquent spécialement la circons- 
tance où la demanderesse aurait, suivant leurs prétentions, injurié 
grossièrement le défendeur Léonard, en se servant d’un langage 
obscène et en criant à haute voix ; 

Considérant que la demanderesse nous paraît pouvoir facile- 
ment se préparer à rencontrer la preuve que les défendeurs 
pourraient faire à l'appui des dites allégations et qu'il ne nous 
paraît pas important pour la demanderesse de lui indiquer les 
paroles mêmes que les défendeurs lui imputent et qualifient d’ob- 
scènes :— 

A renvoyé et renvoie la motion de la dite demanderesse, avec 
dépens. 


Saint-Pierre, Pélissier & Wilson, avocats de la demanderesse. 
St Julien & de Boucherville, avocats des défendeurs. 


(G. H. 8.) 


COUR SUPERIEURE 
No. 124. MoxTRÉAL, 25 avril 1902. 
Coram Forty, J. 
L. GUINEA ès-qual. v. K. C. CAMPBELL 


Taxe de témoin.—Expert.— Révision de la taxe d'un témoin assinii- 
milée à la révision des mémoires de frais. — 


Art. 654 C. P. ; 88 R. de P. 


Juaé :—1l. La motion, appuyée d’affidavit, d’un témoin qu'il a été appe- 
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lé comme expert et non comme témoin ordinaire, et qui nest pas 
contredite, mais, au contraire, prouvée par l'acquiescement des avo- 
cats du défendeur, sera accordée, et la taxe du témoin sera revisée, 
Semble : —1. On doit assimiler la taxation des témoins à la taxa- 
tion des mémoires de frais par le protonotaire. 
2. La cour, sur requête à cette fin, peut réviser la taxe d’un té- 
moin comme elle peut réviser la taxation d'un mémoire de frais. 


Motion du témoin Jos. A. Valois pour reviser sa taxe de té- 
moin. 

Mtres Butler et Abbott comparaissent pour le défendeur et 
plaident que leur mandat est fini et que la cour ne peut reviser 
une taxe de témoin vu qu’il v a chose jugée. 

Mtre Butler cite un jugement de Vhon. juge Davidson dans 
une cause No. 2477, Lessard v. Meunier à l'appui de sa préten- 
tion, 


PER CURIAM :—TIl est admis par le défendeur que le requérant 
“est plaint à lui et à son procureur de l'insuffisance de sa taxe 
avant de faire sa requête et que le défendeur, au lieu de la com- 
pléter ou de consentir à ce que le montant en soit changé, a dé- 
posé $2.00 au greffe pour couvrir cette taxe : 

I] est prouvé par l’affidavit du requérant, et le défendeur n’a 
pas nié la chose, que c’est comme témoin expert que le requérant 
n été entendu en cette cause ; 

Vu l’article 554 C. P. et l’article 88 des règles de Pratique. 

La requête est accordée avec dépens. 

(LE JUGE) 

Je suis d’opinion qu'on doit assimiler la taxation des 
témoins à la taxation des memoires de frais par le protonotaire. 

La cour, sur requête à cette fin, peut reviser la taxe d’un té- 
moin comme elle peut reviser la taxation d’un mémoire de frais. 


E. Gourre, avocat du témoin Valois. 
Butler & Abbott, avocats du défendeur. 


(G. H. S.) 


Contra: C. S., 1901, Davidson, J., Lessard v. Meunier, 4 R. P. p: 443. 
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Action en dommages :—v. Diffamation ; Femme mariée ; Juridiction : 
Plaidoyer. 


H&cp :—Jn an action in damages for bodily injuries resulting from an 
accident, the court has .no power to erder the plaintiff to submit 
himself to x medical examination, if he refuses to do so, p. 3%. 

HELb :—JIn an action in damages for bodily injuries caused in an assault; 
the Court will order the medical examination of the plaintiff, p. 153. 

HELD :—A party who complains uf a libel contained in a pleading is not 
bound to postpone his action in damages for such libel, until the 
case in which the pleading was filed is decided, and such action, if 
taken, will not be dismissed as premature, p. 172. 

Dans l'espèce, on ne peut, à l'appui d'une action en dommages 
pour émission sans cause probable, d’une saisie-revendication, alléguer 
le renvoi de cette suisie-revendication par les tribunaux, si le juge- 
ment renvoyant la saisie-revendication n'est devenu final qu'aprés 
linstitution et la signification de l'action en dommages. p. 226. 

Jueé :— Dans une action en dommages pour injures verbales, le défendeur 
peut alléguer certains faits qui sont de nature, sil sont prouvés, 
sinon à justifier la diffamation alléguée, du moins à mitiger Ja con- 
damnation, p. 351. 

JUGÉ :—1. Que dans une action en dommages pour injures verbales, le, 
demandeur doit faire voir que les paroles et propos reprochés ont été 
proférés avec malice, ou dans l'intention de nuire. 

2. Que le demandeur sera tenu de spécifier les endroits et les 

dates où les propos en question ont été tenus ; et qu’il peut-être 
tenu de dévoiler d'avance les noms des personnes devant qui les 
accusations ont été prononcées de manière à mettre la défenderesse 
dans la position de contredire la preuve que le demandeur pourrait 
faire ; 

3. Qu’une partie sera tenue de fournir des particularités d’une 
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allégation qui se lit comme suit : ‘ laquelle somme de $2000 Ia dite 
_défenderesse a souvent reconnu devoir et promis payer ” ; en détail- 
lant et indiquant quant et comment la dite défenderesse a reconnu 
devoir la dite somnie p. 411. 


Juack: 1. Que les imputations, mème les plus \raies sont regardées 
comme autant de calomnies, et le défendeur,dans une action en dom- 
mages pour propos diffamatoires peut, bien rarement, être admis à 
vérifier la réalité des imputations pour motif d’excuses ; 

3. Que, dans l'espèce, il ne doit pas être permis au défendeur de 
vérifier la réalité des imputations qu'il a faites contre le demandeur, 
et surtout @imputations nouvelles qu’il fait dans sa défense p. 463. 


Jucé : - 1. Les défendeurs qui plaident à une action en dommages pour 
injures verbales, disant que la demanderesse aurait injurié grossière- 
ment un des défendeurs er se servant des paroles obscènes, ne seront 
pas tenu d'indiquer les paroles inêmes qu’ils qualifient d’obxcènes ; 

2. Vu que la circonstance, pendant laquelle les dites paroles ont 
été prononcées, est spécialement indiquée dans le plaidoyer de ina- 
niere à permettre à la demanderesse de pouvoir facilement se prépa- 
rer à renconter la preuve que les défendeurs pourraient faire à 
l'appui des dites allégations, la motion de la demanderesse pour faire 
indiquer la dite circonstance d'une manière plus précise, est ren- 
voyée avec dépens, p. 478. 


Action en radiation d’hypothéque :--v. Vente d'immeubles. 


JUGÉ :—Une action en radiation de lhypotheque résultant d'une rente 
viagère sera maintenue, mais sans frais, la loi offrant un moyen d’ob- 
tenir cette radiation sans action, p. 170. 


Action en reddition de compte : 


JUGÉ :—Que les omissions faites dans une action en reddition de compte, 
peuvent être, nonobstant les articles 516 et 522 C. P., l'objet d'une 
demande incidente, p. 333. 

Hep :—That the oyant compte may, in his contestation of the account 
rendered, urge all acts of maladministration committed by the 
rendant compte, and objections to that mode of p-oceeding should 
have been made by an exception à /a forme and not by demurrer, 
p. 432. 


Action in forma pauperis: 


JUGÉ :—1 L'autorisation d'intenter une action pour un certain montant, 
in forma pauperis, ne s'étend pas a une demande incidente supplé- 
mentaire, produite plus tard dans la méme cause. 

2. Dans ce cas, il sera ordonné au demandeur incident d’apposer 
sur sa demande les timbres voulus et d'obtenir la permission de pro- 
céder wn forma pauperis sur sa demande incidente ; à défaut par lui 
de se conformer à cet ordre dans le délai fixé par le jugement. sa 
demande incidente sera renvoyée sur exception à la forme, p. 335. 
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H&Lp :—In support of a petition for leave to sue in forma pauperis, 
:atisfactory or sufficient proof is required of petitioner's inability to 
to earn a livelihood or of his poverty. 

Semble : 1. In support of petitions for leave to sue in forma pau. 
pervs, the atfidavit must be specific and must establish the age, the 
condition, the salary, the earnings and the means of the petitoner. 

2, An affidavit alleging generally that the allegations of the pe 
‘tition are true, is insufficient, p. 466. 


JUGÉ :—Celui qui base une action en dommages sur des injures verbales 
et des sév ices ne pourra obtenir la permission de plaider in forma 
pauperis qu'à la condition de se désister de cette partie de la de- 
mande qui se rapporte aux injures verbales, p. 475. 


Action qui tam : 


JUGÉ :—Lorsqu'un demandeur a négligé de faire le dépôt de $10.00 re- 
quis pour poursuivre pour pénalité sous l’article 793 C. M., une cor- 
poration municipale, dans les limites de laquelle il ne réside pas, la 
Cour, après contestation et à l'audition au mérite, permettra au des 
mandeur de faire tel dépôt, en par lui payant les frais de motion 
pour obtenir telle permission, et la défenderesse pourra plaider de 
novo après avis que le dépôt a été fait, p. 20. 

JUGÉ :—1 Un commissaire de la Cour ns n’est pas un officier 
public au sens des articles 599 ct #gS. R. Q., et n'est pas tenu do 
prêter le serment d’allégeance. | 

2, Y fût-il tenu, le défaut de prestation du serment n invaliderait 
pas les procédures signées par lui. 

3. Toute personne a le droit d’intenter une action en recouvrement 
de la pénalité édictée par la sect, 79 du ch. 110 8. R. C., p. 266. 


Affidavit :—v. Exception à la forme ; Saisie-Conservatoire. 


JUGÉ :—L'affidavit requis pour la dénégation de la signature d’un écrit 
sous seing privé peut être donné et assermenté par une personne 1n- 
habile à être témoin pour la partie qui nie telle signature, (dans 
l'espèce, par la femme du défendeur, p. 190. 

JUGÉ :—Est insuffisant un affidavit au soutien d’une motion pour caution- 
nement pour frais, dans lequel le déposant ne dit pas qu'il sait per- 
sonnellement que le demandeur n’a plus son domicile dans la Provin- 
ce de Québec, mais simplement que quelqu'un le lui a dit, p. 284. 


Allégués Contradictoires :—v. Plaidoyer. 
Amendement :—v. Exception à la forme ; Interdit. 


HELp :—A plaintiff shall not be allowed to amend his declaration by 
adding conclusions for coercive imprisonment against the defendant, 
such amendment serving ro useful purpose, p. 41. 

Hezp :—When a plaintiff has sued defendants as a corporation, he can- 
not, after the filing of an exception to the form, move to amend his 
writ by substituting to his designation of the defendants, the name 
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of the members of the so called corporation, which is in reality & 
partnership, p. 161. 

Hep :—If the plaintiffubtains leave to have his writ regularly signed 
by the protonotary, and such signature is not affixed in open Court, 
he cannot foreclose the defendant from pleading without having first 
served such amendment on him, p. 201. 

JUGE :—1. On ne peut, par amendement à la déclaration, alléguer des 
faits postérieurs à la signification de l'action, p. 226. 

JUGÉ :— Un amendement à une opposition né peut être permis, parce que 
l'opposition étant assermentée, l'amendement aurait pour effet d’in- 
troduire dans l'opposition un allégué nouveau qui ne serait pas 
su d'affidavit, p. 312. 

JUGÉ :— Qu'un bref de sommation, adressé aux huissiers d'un district et 
exécuté par un huissier d’un autre district, peut, même apres la pro- 
duction d’une exception à la forme fondée sur cette irrégularité, être 
amendé en l’adressant aux huissiers du distriet où l'on veut le faire 
signifier, p. 329. 

e : 

JUGÉ :—Un demandeur ne peut, après la comparution du défendeur, 
changer par simple amendement une action ordinaire en une action 
sommaire, et un tel amendement sera rejeté sur motion, p. 378. 

‘Hétup :— When an action is summary by its nature, the plaintiff will be 
allowed, on motion, to add to the fiat, writ and declaration the 
words * Summary Procedure ”, p. 393. 

JUGÉ :— 1 ne sera pas permis au demandeur, dans une action en reddi- 
tion de compte, d’alléguer au long un procès antérieur mi entre le 
défendeur et lui, et ces allégués seront renvoyés sur défense en droit. 
Cependant, comme il peut avoir intérêt à alléguer ces faits d'une 
manière générale, pour se justifier de n'avoir pas poursuivi plus tôt, 
la Cour lui permettra, proprio motu, d'amender sa déclaration en allé- 
guant la poursuite antérieure et le jugement sur icelle,'p. 241. 

JUGÉ :— Qu'un demandeur ne peut être reçu à amender sa déclaration, 
aux fins d'invoquer un droit d'action qui ne lui est survenu que de- 
puis l'institution de l’action, p. 407. 


Appel : 

JUGE :--Qu’une motion pour faire renvoyer un appel pour non-transmis- 
sion des dossiers dans les délais, doit être faite devant la Cour du 
Banc du Roi, et non devant la Cour Supérieure, dessaisie dé la cau- 
se par l'inscription en appel et le cautionnement, p. 37. 

JCGÉ :—-1. Le délai pour uppeler d’un jugement interlocutoire court à 
partir du jour du prononcé du jugement, et non de la transmission 
du Jogement au protonotaire. 

Un jugement ordonnant au shérif de vendre en bloc les immeu- 
bles saisis est un jugement final, dont il y a appel de plano, p. 186. 


JUGÉ :—Il y a appel d'un jugement interlocutoire maintenant une excep- 
tion déclinatoire et renvoyant le dossier devant lo tribunal d’un 
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autre district, p. 233. | 

JUGÉ ; — Une action pour violation de brevet d'invention où le demandeur 
réclame une injonction et $15,000 de dommages, qu'il consent, par 
écrit, à réduire a $25, pour éviter des frais d'enquête, n’est pas, quel- 
le que soit la valeur du brevet, une cause dont il y ait appel de droit 
au Conseil Privé, p. 256. 

JUGE :—Que dans les matières non susceptibles d'appel, telles que celles 
prévues aux arts +1 et 1006 C. P., il ny a pas plus d'appel d’un ju- 
gement interlocutoire que d'un jugement définitif, p. 417. 

Hep :— 1. The omission to bring an appeal to the Supreme Court must 
have been caused by special cireumstances which would make it 
unreasonable to impute the failure to act within the prescribed time 

. to negligence on the part of the party seeking the appeal. 

2, The court will not regard as special circumstances the fact that 
the judgment appealed from was rendered by the Court of appeals 
between the 20th of December and the 10th of January ; the fact 
that the civic elections were then in progress, and that the attorneys 
of the appellant, the city of Montreal, could not very well obtain 
instructions from the corporation ; nor that they were engaged else- 
where an behalf of the city, either before the Supreme Court, or 
ae Parliament or the Legislature. 

If the appellant chooses: to appe: al from the Court of King’s 
Bench to the Privy Council, there ix no injustice in refusing him 
leave to change his mind and appeal to the Supreme Court instead 
of the Privy Council, after the del lays for obtaining such leave have 
expired, p. 446. 


Assignation :—v. Exception à la forme. 

JUGE :-—I assignation faite au moven d'un bref décerné depuis plus de 
six mois, et qui n’a pas été remis en vigueur, est nulle, et l'action 
sera renvoyée sur exception à la forme, p, 162. 

JuGé :— Un jugement ne peut être obtenu par défant contre un défen- 
deur assigné dans une province étrangere, si le serment de la person- 
ne qui a signé le procès-verbal de signification a été reconnu devant 
un notaire, au lieu de l'être devant une des personnes désignées à 
Part. 137 C. P. p. 169. 

Assurance : 

JcGE : —Un créancier hypothécaire, envers lequel son débiteur s’est en- 
gagé à faire assurer les constructions érigées sur l'immeuble hypothé- 
qué,-ne sera pas autorisé à retirer le montant de la police d'assurance 
devenu dû à la suite d’un incendie, de préférence a celui à l'ordre 
duquel la police a été faite, et qui a, contre le même débiteur, une 
créance de vendeur garantie par première hypothèque, et une créan- 
ce chirographaire dont le montant, ajouté à celui de l’hypothèque, 
est supérieur à celui de la police d'assurance. p. 106. 

JUGE : — Une compagnie étrangère n'est pas présumée connaître les lois 
de succession de la province, et avant de poursuivre une telle compa- 
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unie, en recouvrement d'un certificat de bénéfices, le demandeur doit. 
faire connaître légalement à la défenderesse et constater par l'auto- 
rité compétente sa qualité d’héritier légitime du bénéficiaire en cb- 
tenant d’un juge de lu Cour Supérieure des lettres de vérification 
tel que voulu par la loi: art. 1411 et x C. P. 

2. Sur poursuite prise avant ces formalités les offres du montant 
dû ‘ à qui de droit ” et la consignation en cour, seront déclarées 
bannes et valables, et l’action sera renvoyée sans frais jusqu'au plai- 
doyer où la défenderesse déclare s'en rapporter à la justice, et avec 
les frais subséquents au dit plaidoyer. p. 277. 

JUGÉ :—Que l'indemnité due par une compagnie d'assurance, en cas de 
sinistre, est une simple créance résultant d'un contrat aléatoire, et 
sauf le cas de cession anticipée de l'indemnité, le créancier hypothe- 
caire n’a aucun droit de préférence à exercer sur cette indemnité, et, 
par conséquent il n’y a pas lieu a l'exercice de lw saisie conservatoire 
entre les mains de la compagnie d'assurance. p. 193. 
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Bail :—v. Compensation. 


HELp :—A lease is not terminated or dissolved by operation of law in 
consequence of an abandonment of his property by a trader for the 
benefit of his creditors, p. 58. 


Banque :—v. Compagnie en liquidation. 


Hezp :—1. The recourse of creditors against the president or directors of 
the ‘“ Banque du Peuple ”, for false reports, etc., was suspended by 
Act 60-61 Vict., ch. 75, and 62-63 Vict., ch. 123. 

2. The right of action against the directors of the “ Banque du 
Peuple,” personally, was not taken away by the Act. 62-63 Vict, 
ch. 123. | 

3. À director cannot invoke such Act by way of demurrer, but 
only by a plea to the merits. 

4. Queære :—Can short prescriptions be pleaded by way of de- 
murrer, when the time required for the acquisition thereof appears 
to have elapsed 7 p. 21. 

JUGÉ :—Une action prise contre une banque en liquidation, sans autori- 
sation préalable de la cour, sera renvovée sur exception a la forme, p. 


342. 
Capias. 
JUGÉ :—Le défaut par le défendeur arrêté sur capias de renouveler le 


cautionnement fourni, malgré l’ordre de la Cour à cet effet, constitue 


une honne raison pour lui ordonner de se remettre sous la garde du 
shérif, p. 62. 
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Caution -—v. Exception de cautionnement. 
Cautionnement pour frais :—v. Affidavit. 


HeLp :—A motion for security for costs can be made pendente lite, upon 
producing an affidavit stating that, since the institution of the ac- 
tion, the plaintiff bas ceased to reside in the province of Quebec. 

2. Such motion will be granted if made within three days after 
the defendant has been informed of plaintiff’s change of residence. 

3. Such motion need not be accompanied with the deposit required 
by art. 166 C. P., p. 53. 


Qucære : —Les commissaires de la Cour Supérieure pour le district de 
Québec sont-ils tenus de prêter le serment d'allégeance, ou de le re- 
nouveler a l’occasion de l'avènement d'un nouveau Souverain ? p. 63. 


JUGÉ :—Le réclamant dans une faillite, qui demande cautionnement pour 
les frais à un créancier-contestant, doit faire voir qu'il est exposé a 
perdre les frais qu’on lui fera faire sur cette contestation, p. 294. 

JUGÉ :— Il n’est pas nécessaire de donner avis du certificat du protono- 
taire que le dépôt requis a été fait dans les motions pour cautionne- 
ment pour frais, p. 303. 


HELD : — Where, in the notice of the presentation of a motion for security 
for costs, nu notice is given of the certificate of the prothonotary 
that the deposit required by law has been made, the motion will be 
rejected with costs, p. 345. 

JUGÉ :— Il n'est pas nécessaire de donner avis du certificat du protono- 
taire que le dépôt requis a été fait dans les motions pour cautionne- 
ment pour frais, p. 433. 


Certiorari. 


JUGÉ :—Le bref de cerfiorari n’a pas lieu, pour réviser la décision du 
« ? s 

Recorder, lorsque ce dernier a juridiction, et la cour supérieure ne 

peut, sur certiorari, s’enquérir du bien ou mal jugé du tribunal. p. 430. 


Cession de biens :—v. Bail ; Contrainte par corps ; Examen du failli. 


JUGÉ :—Un créancier ne peut, après que son débiteur a fait cession de 
ses biens, faire vendre les immeubles de ce dernier, et le curateur, 
agissant en vette qualité, a le droit de s'opposer à cette vente. p. 17. 

JUGÉ :—1. La cessation de paiements est une condition essentielle à la 
demande de cession de biens. 

2. Cependant, si le défendeur, par son défaut, a donné lieu à la 
demande de cession, et ne s’est pas acquitté depuis de son obligation, 
mais a, au contraire, occasionné des frais considérables au requérant 
cession, la demande de cession sera renvoyée sans frais. p. 242. 


Jucé :—Le débiteur qui s'entend avec un de ses créanciers, son parent, 
pour faire cession et ce apres lui avoir remis des marchandises en 
paiement de partie de ce qu’il lui doit, et de plus, ne donne pas le 
nom de tous ses créanciers, sera, sur preuve de ces faits, condamné à 
la prison tel que prévu par l’article 888 C. P. p. 259. 
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Juck :—-Le curateur à une cession de biens peut recouvrer de Pinsolva- 
ble les biens qu'il na pas cédés ou qu'il a soustraits, mais il ne peut 
pas exercer contre le débiteur les actions qui appartiennent indivi- 
ducllement à chacun de ses créanciers (Art. 931, C. P.), pour Ia ba- 
lance de la créance de ces derniers contre le débiteur, déduction faite 
de la partie payée par le produit des biens cédés. p. 282. 


Club : 


HELD :—1. A resolution of a club ordering the expulsion of one of its 
members, for acts deemed derogatory to the honor and dignity of the 
club, is not #/fra vires, nor unreasonable, and will not give rise te a 
writ of mandamus, 

2. 1f, however, the constitution of the club provides that such 
resolution shall be adopted by a two third's vote, that means the two 
thirds of the members present at the meeting, and not of the mem- 
hers who actually voted at the said -meeting when the vote was tak- 
en, p. 12. 


Commissaire de la Cour Supérieure :—1. Action gui tam. 
Compagnie : 


HELD :—The judge may allow the liquidator to an insolvent company to 
exercise his powers under the Winding-up Act without further au- 
thorization in all cases where the amount involved is under $100, 
p. 315. 

Hevp :—Defendants are without lawful right to allege irregularities in 
the incorporation of a company in a plea to the merits of an action 
for calls on shares when the action impleads them as representatives 
of a shareholder, and an inscriptipn in law as to that part of the 
plea will be maintained with costs, p. 451. 


Hep :—He who possesses bank stock as institute, may be held liable as 
contributory if the bank is put into liquidation. p. 429. 


Compensation 


H ep :--1. (Confirming Robidour, J.) A plea of compensation, setting 
forth a contra-account, followed by an allegation of acknowledgment 
and promise to pay by the plaintiff, will not be dismissed on an 
answer in law. 

2. The judge presiding at the trial has, however, power to order 
that the settlement of account and acknowledgment. by the plaintiff. 
alleged by the defendant, be proved by him before he is allowed to 
prove his counter-claim, p. 109. 


JUGE :—II ne peut avoir compensation entre une dette due par le défen- 
deur a un tiers-saisi, due lors de la saisie-arrét, et une dette du tiers- 
saisi au défendeur, qui ne devient due qu'après la saisie. p. 317 

JUGÉ :-—Des allégués demandant à compenser un réclamation bâsée sur 


un bail, avec des dommages que la compagnie en faillite prétend 
avoir soufferts de la part du réclamant, sont illégaux et seront rejetés 
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sur inscription en droit. p. 341. 


JUGE :—Que des dommages dont la preuve ne peut se faire que par une 
longue enquête contradictoire, ne p2uvent être regardés comme clairs 
et liquides et opposés en compensation, et qu’un plaidoyer de cette 
nature sera renvoyé sur inscription en droit, p. 464. | 


Congé défaut : 


JuGÉ :—Que lorsqu'un bref n’est pas rapporté, le défendeur, pour en ob- 
tenir congé-défaut, doit non seulement donner au demandeur un 
avis dans les trois jours de l'expiration du délai accordé pour com- 
paraître, mais aussi déposer au greffe sa copie d'action dans ce même 
délai de trois jours: C. P, art 154. p. 123. 


Conseil judiciaire : 
Juce :—La cour ne peut sur le refus de son conseil judiciaire, autoriser, 


un incapable a ester en justice aux fins de poursuivre le conseil p, 
476. 


Contrainte par corps : 


JUGÉ :—1. La signification d'une motion pour règle nisi au procureur qui 
a occupé dans la cause, autorisée par un ordre de la Cour, est légale 
et valable. 

2. Le fait que la créance du demandeur aurait été saisie ne l’em- 

: pêche pas de procéder à l'exécution de son jugement, et si le défen- 

deur veut se soustraire à cette exécution, il n’a qu’à déposer le mon- 
tant en Cour, p. 42. 


JUGÉ :—1. Le débiteur condamné aux dommages par un jugement pour 
injures verbales et sur le point d’être incarcéré en vertu d’un bref de 
contrainte par corps, peut obtenir la suspension du bref en faisant 
cession de ses biens, pourvu qu’il fournisse caution de se mettre sous 
la garde du shérif quand il en sera requis. 

2. Mais la cession de biens faite par le contraint par corps ne lui 
permet pas d’être libéré avant l'expiration des délais accordés au 
créancier pour la contester, p, 405. 
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Délai :—v. Appel. 


JUGÉ : - Bien que l’article 164 C, P. déclare qu'une motion préliminaire 
doit être présentée au tribunal aussitôt que faire se peut, après 
l'expiration du délai auquel a droit la partie adverse, il ne s’en suit 
pas que cette motion doit être présentée à l'expiration même du dit 
délai, à peine de déchéance, vu que le tribunal a un pouvoir dis- 
crétionnaire pour décider si la partie a respecté l'intention de la Joi 
et & agi avec une diligence raisonnable de manière à ne pas préju- 
dicier au demandeur, p. 444, 


Délai pour faire inventaire : 

FUGÉ :—Qu’un héritier a trois mois et quarante jouis pour faire inventaire 
et délibérer sur l'acceptation d’une succession et que toute exécution 
sur les biens du défendeur, commencée après le déces de ce dernier, 
peut-être suspendue au moyen d’une exception dilatoire. p. 228. 


JUGÉ :— Les héritiers a une succession ont l'exception dilatoire pour 
arrêter l’action pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, 


p. +60, 
Délai pour plaider :—v. Forclusion ; Exception à la forme. 


JUGÉ :— 1. Une piece de procédure n'a de valeur que du jour où elle est 
produite au greffe et fait partie du dossier. 
2. Une inscription pour preuve et audition, faite avant l’expira- 
tion des trois jours qui suivent la contestation liée, sera rayée du 
rôle, sur demande de la partie adverse. p. 223. 


Demande incidente :—v. Action en reddition de compte. 


Dépens :—v. Taxation ; Exception à la forme ; Snaisie-arrét en main 
tierce. 


JeGÉé : —Le demandeur, dont l’action a été renvoyée avec dépens, “ sauf 
cependant les frais occasionnés par l'appel en garantie, " est cepen- 
dant responsable des frais de ‘exception déclinatoire, faite par le 
défendeur principal, dont l’action en garantie a été également débou- 
tée, pour mettre en cause son garant. p. 39. 


JUGÉ :—En matière de frais, la solidarité, pour exister, doit avoir été 
prononcée par le jugement. p. 214. 
2. Les frais d'intervention par le curateur seront taxés contre la 
partie qui succombe, et yon pas contre la faillite, p. 457. 


Dépot :—v. Cautionnement pour frais. 


Désistement : 


JUGÉ :—I1 Que le désistement d’un jugement doit être signé par le partie 
en faveur de qui le jugement a été rendu, ou par son procureur mu- 
ni d'un pouvoir spécial ; 

2. Que si le jugement est pour une somme de plus de 850.00, il ne 
sera pas permis de prouver par témoins que l'avocat qui a signé le 
désistement était autorisé par la partie ou que la partie a ratifié le 
désistement, a moins qu’il n’y ait un commencement de preuve par 
écrit. p. 224. 


Diffamation :—v. Action en dommages. 


JUGÉ : — À une action en dommages pour injures verbales, le défendeur 
ne peut plaider des faits tendant à justifier d’autres paroles que 
celles mentionnées en la déclaration. p. 396. 


Discovery :—v. Examen “ on discovery ” 
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Distribution : 


JUGÉ :—La tierce opposition ne peut empêcher la distribution des de- 
niers, et le recours de la partie qui se porte tierce-opposante s'exerce 
par voie de contestation du projet de distribution, s’il y a lieu. p. 
156. 


JUGÉ :—Qu’une motion demandant le paiement des deniers prélevés sur 
exécution suivant un bordereau de créanciers indiqué dans la motion , 
et qui éviterait les honoraires du protonotaire, sera rejetée. p. 199. 


JUGÉ :—En matière de distribution de deniers, lorsqu'il y a allégation de 
déconfiture du débiteur, il n’est pas nécessaire de supporter cette 
allégation d'un affidavit, mais les créanciers doivent être appelés à 
produire leur réclamations avant qu’un tordereau de distribution 
ne soit préparé. p. 202. | 

Droits litigieux : 

JUGÉ :— Qu'un défendeur poursuivi par le cessionnaire de droits litigieu x 
peut, dans sa défense, contester la demande, et en même temps inve- 
quer le bénéfice de l’article 1582 C. C. et déposer le montant qu'il 
allegue être le prix de vente de ces droits ainsi faite au demandeur, 
vu que par ce dépôt, il offre de prendre le marché du demandeur, et 
que par là il cesse en effet de contester, p. 133. 


E 


Élections contestées :—v. Pétition d'élection. 


JUGÉ :—1. Les manœuvres frauduleuses faites par un pétitionnaire qui 
conteste une élection fédérale ne le privent pas ipso facto de son 
droit de voter à cette élection, ni de se porter pétitionnaire en contes- 
tation d'élection excepté dans les cas prévus par les sections 8 et 9 du 
statut 63 et 64 Vict., chap. 12. Conséquemment, Vinhabilité résul- 
tant des manœuvres autres que celles énumérées dans les dites sec- 
tions 8 et 9, ne peut se plaider par voie d’objections préliminaires. 
(Aliter s'il s'agit d'élections provinciales.) 

2. L'art. 113 de la loi des élections fédérales de 1900, doit être in- 
terprété restrictivement, et ne peut être étendu par analogie. 

3. 1l n'y a pas lieu, sur une requête en contestation d'élection, 
d'envoyer à la partie adverse des interrogatoires sur faits et articles, 
et si la partie n’obéit pas à l'ordre de répondre à ces interrogatoires, 
ils ne seront pas tenus pour avérés sur motion à cet effet, p. 23. 

Hep :—1. If a petition contesting an election is served within 15 days 
from such election, and another service is ordered, the delay given 
for the presentation of the petition being insufficient, the petition 
shall not be dismissed on the ground that the second service of the 
petition was made more than 5 days after tlie election. 

2. Such petition need not be accompanied by affidavit. 

3. The absence of justification showing.a surety to be qualified us 
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required by law is not a ground of nullity of the bond justifyinga 
demand for dismissal of a petition in contestation of election, but 
the respondent is entitled to have the said surety justify that he 
complied with the requirements of the law. 

+. The fact that some allegations of the petition are not sufficient- 
ly detailed does not constitute ground for the rejection of the peti- 
tion, p. 66. 


JUGÉ :—1. Dans les circonstances, la pétition d’élection, sous les dispo- 
sitions de la section 10 du chapitre 9 des Statuts Revisés du Canada 
de 1886, telle qu'amendée par la section 8 du chapitre 20 des Statuts 
du Canada de 1891, devait, à défaut d ordre d’un juge, être signifiée 
personnellement. 

2. La signification faite à l'intimé de la copie de la pétition d'élec- 
tion en lui en laissant copie à son domicile en parlant à son épouse, 
sans avoir constaté préalablement, l'impossibilité de faire une signi- 
fication personnelle duns le temps prescrit par la cour, et sans l'ordre 
d’un juge, n'est pas une significatian légale, suivant les dispositions 
de la section 8 des Statuts du Canada, 1891. 

3. Comme dans les causes ordinaires, une petitionnaire peut se 
désister, à ses frais, de la signification d’une pétition d’élection faite 
comme sus dit, sans l'autorisation de la cour ou du juge qui est 
nécessaire, sous les dispositions de la Section 56 dn Chapitre 9 des 
Statuts Revisés du Canada de 1886. 

+. Dans les délais accordés par la loi pour la signification d'une 
pétition d'élection, un juge de la cour supérieure peut, sous les dis- 
positions de la section 10 du Chapitre 9 des Statut Revisés du Ca- 
nada de 1886, prolonger les délais pour cette signification, et une 
signification personnelle, telle que requise par la section 8 du cha- 
pitre 20 des Statuts du Canada de 1891, est une bonne et valable 
signification d'une pétition d'élection. 

5.— Une motion pour congé-défaut d’une pétition d'élection, faite 
avant que les délais accordés par la loi ou par un juge ne soient 


expirés, est prématurée et mal fondée, et sera renvoyée avec dépens. 
20 
p. 420. 


JUGÉ :—Les listes des électeurs municipaux, faites sous les dispositions 
de l’article 4515 et suivants des statuts refondus de la Province de. 
Québec, peuvent être cassés pour cause d'illégalité sous les disposi- 
tions de l’article 4376 des dits statuts, comme le constate l’article 
4522. p. 361. 


Evocation : 
Juaé :—La Cour Supérieure ne peut renvoyer une cause à la Cour de 
Circuit pour la seule raison que la partie qui a demandé l'évocation 


n’a pas inscrit sur son évocation : il faut que l'évocation soit mal 
fondée. p. 70. 


JuGé :—Une action par laquelle on demande une pension alimentaire de 
$2.25 par semaine, pour 47 semaines, est évocable à la Cour Supé- 
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rieure, le jugement qui sera rendu sur cette action devant affecter 
les droits futurs des parties. p. 289. 


JuGÉ :—Qu’une action en recouvrement des bénéfices dis par une asso- 
ciation charitable à l’un de ses membres, est évocable à la Cour Supé- 
rieure, cette section ayant trait aux droits et intérêts futurs du 
demandeur, et décidant pour l’avenir de sa qualité de membre de 
l'association, p. 382. 


Examen du failli. 


J uGE:—Qu’en vertu des articles 882 et 883 du Code de Procédure Civile, 
le créancier du failli ou le curateur, avec l'autorisation des inspec- 
teurs, peut assigner le débiteur à comparaître devant le juge ou le 
protonotaire et l’interroger sous serment relativement à son bilan et 
à l’état de ses affaires ; que le failli n’a pas le droit d’être représenté 
ni assisté par un avocat & cet examen et surtout que l'avocat du fail- 
li n’a pas le droit de transquestionner ce dernier ; l'examen autorisé 
par res articles n'étant que préliminaire et à l'effet de fournir des 
renseignements aux créanciers ou au curateur, p. 180. 

JUGÉ :.— 1. Que par l’article 883 C. P. le juge ne peut ordonner à un tiers 
de comparaître devant lui, ou devant le protonotaire, pour être in- 
terroger sous serment, relativement à la liquidation des biens d'un 
failli, mais que ce tiers ne peut être assigné et examiné, suivant l’ar- 
ticle 882 C. P,, que quand an bilan et à [at des affaires du failli. 

2. Qu'un ordre d'assignation donné par le protonotaire, en l’absen- 
ce du juge,en vertu de l’article 33 C. P., sur une requête qui ne renfer- 


me pas les termes mêmes de l’article 882 C. P., est sujet à révision, p, 
385. | 


Examen “ on discovery ”. 


JUGÉ : —Le liquidateur officiel d’une compagnie poursuivie par un acte 
attaqué de fraude, peut être examiné on discovery, et forcé, sur sub: 
pena à cet effet, de produire les livres de la compagnie qui sont en 
sa possession, p. 47. 


Examen préalable. 


JUGÉ :—Si les deux parties dans une cause sont assignées, l’une par l’au- 
tre, pour examen préalable, et que l’une et l’autre ait objection a 
être examinée la première, c’est à la partie sur laquelle repose le far- 
deau de la preuve à procéder la première à l'examen de l’autre, p. 
352. 


Exception a la forme: v. Assignation. 


JUGÉ (inter alia) :--La communauté entre les époux poursuivis en dom- 

mages, bien qu’étant un moyen de défense au fond, peut être plaidée 

par une exception à la forme, si elle constitue une bonne défense, p. 
287. 

Le fait que les défendeurs auraient déjà rendu compte et que la 

partie demanderesse n'aurait qu'une action en réformation de comp: 
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te, ne peut faire l'objet d’une exception à la forme, p. 300. 

HeLp :—The omission to describe the person making the affidavit for a 
fiat for a writ of revendication, and the failure to serve a copy of the 
affidavit on the defendant .or leave it for him at the office of the 
‘Court, within three days, do not constitute fatal irregularities in the 
procedure, p. 313. 

JUGÉE :— Un bref d’assignation, dont l'original n’est pus signé par le pro- 
tonotaire ou son député, est mul d'une mdlité absolue, p. 319. 

JUGÉ :—Les délais pour plaider se computent du jour de la signification 
de l'intervention, et l'exception a la forme à l’encontre de l’interven- 

tion doit être produite dans les trois jours qui suivent la significa- 
tion d'icelle, p. 367. 

Hep : — Where the Company defendant, in the writ of summons, is des- 
cribed as a “ corps politique et incorporé ”, when it is not an incor- 

* porated body at all, as it appears from the Statute creating it, an 
exception à la forme on this ground will not lie when the Company 
fails to prove that it suffers a prejudice by being so described. 

2. A motion to amend the writ by striking out the words objected 
to, will be granted. 
3. No costs will be allowed on either proceeding, p. 395. 


Exception déclinatoire : -v. Juridiction. 


Jucé :—Le fait que la cause d’action a pris naissance dans fe district où 
l'action est intentée doit æpparaître dans la déclaration, et si cela est 
mié, le demandeur ne peut, dans une réponse à l’exception déclinatoi- 
re, alléguer des faits additionnels qui dommerait juridiction au tribu- 
nal. 

Quere : —La motion pour rejeter une partie de la réponse à l’ex- 
ception est-elle assujettie aux délais et formalités des exceptions 
prélinrinaires ? p. 55. 

Jucé : Que lorsqu'un défendeur, par une exception déclinatoire, deman- 
de purenrent et siimplenient le débouté de l'action, sans se conformer 
aux conditions exigées par l'Art. 170 C. P., c’est-à dire sans déposer 
le montant réclamé, ou l'équivalent, si c’est une autre chose qui est 
deinandée, son exception déclinatoire sera considérée irrégulière et 
déboutée avec dépens. p. 370. 


Exception de cautionnement. 


Jucé :—1. Que le détenteur qui a reçu des inrmeubles er paiement d’une 
dette privilégiée ou hypothrécaire antérieure à celle pour laquelle il 
est poursuivi, est mal fondé à exiger du créancier pourruivant qu'il 
lui donne caution conformément aux dispositions de l’article 2073 C. 
C. sil a vendu d’autres inmmeubles affectés à sa créance et a été payé. 
_ 2. Le détenteur ayant été payé intégralement de sa créance privi- 
légiée ou antérieure,le délaissement doit se faire sans cautionnement, 
cette formalité n'étant requise que pour gurantir le tiers détenteur, 
eréancier privilégié ou antérieur, qu’il sera payé de la totalité de sa. 
eréance, p. 264. 
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Exécuteur Testamentaire. | ; 


JUGÉ :—Que l’extention des pouvoirs de l’exécuteur testamentaire au-delà 
de l'an et jour peut résulter de testament autérieurs et de Ja combi- 
naison de différentes dispositions testamentaires reiatives à la nomi- 
nation de l’exécuteur, p. 330. 
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Faits et Articles :—v. Interrogatoires sur faits et articles. 
Femme mariée : —v. Interdit ; Séparation de corps et de biens. 


JUGÉ :--Une femme commune en biens, défenderesse dans une action, 
n’est valablement assignée que si copie du bref et de la déclaration 
a été signifié à son mari aussi bien qu’à elle : la signification au do- 
micile conjugal, faite en laissant au mari, pour la défenderesse, une 
copie du bref, où il est fait mention du mari ‘ pour autoriser soï 
épouse ”, est insuffisante et nulle. 

2. Dans une action en dommages-intéréts pour injures verbales, 
contre une femme sous puissance de mari, le défaut d'autorisation de 
la femme. soit par le mari, soit par la Cour, vicie et annule le juge- 
.went rendu contre elle. 

3. Le fait que le mari a reçu de l'huissier la copie de l'action des- 
tinée a sa femme, qu'il a choisi l'avocat pour la défense, et qu'il a 
assisté à l'enquête ne constitue pas une autorisation suffisante, et le 
mari a le droit de s'opposer à ce que le jugement rendu contre la 
femme, dans une action en dommages, soit exécuté contre les biens 
de la communauté. p. 1. 


Jucé :—1. Les procédures faites par une ; femme sous puissance de mari, 
avant d’être autorisée soit par son mari, soit par la Cour, sont abso- 
Iument nulles et cette nullité doit être prononcée même si elle est 
demandée seulement après enquête, à l'argument. 

2. Cependant la demande d'autorisation de la défenderesse faite 
par le demandeur aussi à l'argument doit être accordée. 

3. 1} ne peut être adjugé sur les frais des procédures faites entre 
les parties avant telle autorisation, p. 130. 


Hep :—1. That a married woman does not need judicial authorisation 
to ester en justice under the provisions of sec. 149 of the License Law 
of Québec, 63 Vict., c. 12. . 
2. That a notice, not strictly according to the provisions of sec 
tion 147 of the same Act, is null and of no effect, p. 173. 


JUGÉE :—Quand un mari, absent, est mis en cause pour assister et autori- 
ser sa femme défenderesse et qu'il n’appert pas au procés-verbal 
d’huissier que Pon ait tenté de l’assigner en cette province, une re- 
quête au juge pour faire autoriser la femme par justice à ester en 
jugement sera renvoyée, p. 244. 


JUGÉ :—1. L'art, 1298 C. C. n'enlève pas à la femme commune en biens 


XVI 


le droit d'exercer avec l'autorisation de som mari, fee ectiorrs mobi- 
lières qui lui appartiennent. 

2. 1l faut cependant que la déclaration fasse voir que les biens 

_ mobiliers qu’elle réclame ne tombent pas dans la communauté. p: 300. 

JUuG£ : —La femme séparée quand aux biens contractuellemert, peut ester 

en justice sans l'assistance mi l’autorisation de son nrari, ni d’un juge. 

pour l'administration et la conservation de ses biens mobiliers partant 

elle peut, seule, intervenir dans une cause pour la conservation de 

ses biens mobiliers, ane telle procédure n’étant qu'un acte de simple 

administration, p. 400. 


Forclusion. 


Hep :—An inscription for hearing 2: purte will be struck with costs, 
when the plaintiff, who has filed his exhibits after the return of his 
action, fias not obtained leave of the judge to foreclose the de- 
fendant. p. 204. 


Hep :—A plaintiff who has filed his exhibits after the return of his 
action, will be allowed, on motion, te obtain the foreclosure of the 
defendant from pleading, if a sufficient delay has elapsed since notice 
of the filing of the exhibits was given to the defendant, but such 
motion will be granted without cost, p. 316. 


Jucé :— 1. Le défendeur en défaut de plaider pourra se faire relever de 
sa forelusion et dermander des détañs du compte du denmandeur, et ce 
en payant les frais occasionnés par son défaut, p. 336 





Jucé :—I.— Quand les pièces littérales invoyuées au soutien de Faction ne 
sont pas produites avec elle, la forclusion de plaider à telle action ne 
peut avoir lieu que sur l’ordre du juge, méme si les dites pieces sont 
produites après le rapport de Paction et avis dûnvent donné de leur 
production. 

2. Tant qu’ure forclusion r’a pas été obterrue, comme susdit, le de- 
mandeur ne peut mscrire pour preuve et audition ex purte. 

3. La motion du défendeur pour faire rejeter une telle inscriptior 
et pour permission de plaider, sera accordée avec frais contre le de- 
mandeur. p. 434. 

duce :—F. Jusqu'à ce que Jes preuves litérales, irvoquées ar scutren de 
son actiem, ait été produites par le demandeur et avis donné à la 
partie adverse, le demandeur ne peut forclôre le défendeur et inscrire 
pour jugement ex parte. 

% Une motion du défendeur pour faire rejeter Ia forclusion et 
l'inscription, sera accordée avec dépens, p: 437. 


Fournisseur de matériaux. 


Juck :—Ouimet, J. dissentiente——Que l'hypothéque ow privilége du four- 
nisseur de matériaux est distincte et indépendente de la saisie-arrét 
mentionnée dans les articles 2013 A et 2013 + du Code Civil, et 
qu'il n’est assujetti qu’à condition de l'avis mentionné à l’article: 
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2013 g C. C. et de l'enregistrement, p. 322. 
Frais : v. Dépens. 


Gardien :—v. Saisie. | 


H 


Honoraire:—v Taxation. 


Juaé :--[L/avocat doit indiquer quand les procedés pour lesquels il recla. 
me des honoraires, ont été faits par lui. 

2. Il doit également indiquer le but de ses vacations à la cour ou 
au bureau du shérif. 

3. 11 doit aussi produire la procuration de son client, l’autorisant 
à poursuivre, quand il allègue telle procuration. 

4. Semble qu’il n’est pas tenu de produire des copies des procédures 
qu'il a faites, ni des actes qu’il a fait faire par un notaire, pour son 
client, p. 338 | 

Huisgsier :—v. Vente judiciaire, 

Jucé :—(Confirmant Archibald, J., Taschereau, J. dissident) :—En l’ab- 
sence de conventions contraires, l’avocat qui emploie un huissier est 
personnellement responsable envers lui pour ses frais de significations. 

(Par Archibald, J.—Bien que des huissiers ne puissent entrer en 
société pour l’exercice de leur profession elle-méme, rien ne les em- 
pèche de former une société pour la division de leurs honoraires : 


cette société n'étant pas mentionnée à l'art. 1835 C. C., ils pourront 
en prouver la date indépendamment de tout enregistrement, p. 92, 


Hypothèque :—v. Fournisseur de matériaux, —Action en Radiation 
d Hypothèque.-- Vente d'immeubles. 


In forma pauperis :—v. Action etc. 
Incompatibilité. 


JUGÉ :—La demande en destitution dexécuteurs testamentaires, et la 
demande en reddition de compte, ne sent pas incompatibles, p. 300. 


Injonttion. 


JUGÉ :—II n'y a pas lieu au bref d’injonctron lorsque la loi pourvuit à un 
remède spécial aux griefs dont on se plaint, p. 361. 


Injures verbales :—Femme mariée ; Action en dommages ; Diffamation. 
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Insaisissabilité. 


JUGÉ :—Les montants dûs aux sténographes officiels pour dépositions 
prises en cour, sont considérés comme un salaire et saisissables pour 
un cinquième, p. 122 


JUGÉ :—1. (Par PAGNUELO, J.) : Que l'insaisissabilité du salaire d’un 
instituteur subsiste en faveur de ses héritiers, pour les arrérages 
échus lors de son décès. 

‘2. (Par la Cour de Revision) :—Qu’on ne peut saisir entre les 
mains du gouvernement de la Province de Québec que le salaire des 
officiers publics, p. 138. 


JUGÉ :—Que la partie qui veut faire saisir-arrêter des revehus insaisissa- 
bles, en prouvant que la créance est alimentaire, ne peut prouver la 
nature de sa créance sans avis à son débiteur tant de la preuve 
qu’elle entend faire que de l'inscription pour jugement, p. 155. 


Juaé :—l. Un statut interprétant ou modifiant un testament doit être 
interprété comme un codicile 4 ce testament. 

2. Si ce statut détache d’une somme considérable, à à être divisée 
plus tard entre les héritiers, une certaine somme à prendre sur les 
revenus, sans déclarer que cette dernière somme sera à titre d'ali- 
ments, cette somme ainsi détachée ne sera pas insaisissable, quand 
même le capital le serait, p. 157. 


JUGÉ : —L'argent dû à un petit juré pour son idemnité comme tel, est in- 
saisissable, p. 181. 


Insctiption en droit :—v. Plaidoyer. 
Inscription en faux. 


JuGct :—1. Les notaires sont institués s pour recevoir tous Jes actes aux- 
quels les parties doivent ou veulent donner l’authenticité,et,en consé- 
quence, doivent être présents a l'entière confection de l'acte. 

2. Un acte qui n'est das signé en présence du notaire ou dont Ia 
signature n'est pas reconnue devant lui n'est pas un acte authenti- 
que et n’a pas l'effet de créer une hypothèque conventionnelle, p. 358. 


Interdit 


HELp :—An interdict for prodigality cannot be sued or appear alone in 
judicial procedings, and a writ taken against him cannot be amem- 
ded by adding his curator as co-defendant, p. 35. 


HEtp :—If a woman, interdicted for drunkenness, wishes to take an 
action in separation from bed and board, against her husband and 
curator, and the grounds stated in the petition are sufficient to jus- 
tify such an action, the court will order that a family council be 
held to advise as to the appointment of a curator ad hoc, p. £27. 


Interrogatoires sur faits et articles. 
Jucé :—-Une partie en défaut de répcndre à des interrogatoires sur faits 
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et articles peut, par motion, et en payant les frais encourus par.son 
défaut, demander à être examinée sur commission rogatoire à son 
nouveau domicile, situé hors de la province, p. 73. 


JuGk :—Les réponses du secrétaire d’une corporation, à des interrogatoi- 
res sur faits et articles, seront rejetées du dossier si ce secrétaire n’é- © 
tait pas autorisé par la corporation à répondre ; un délai pourra être 
accordé pour permettre au secrétaire de renouveler ses réponses après 
s'être procuré l'autorisation voulue, p. 81. 


JUGÉ : — Au cas d'absence, le procureur a qui la signification des interro- 
gatoires sur faite et articles a été faite peut demander un délai pour 
que son client puisse comparaître et répondre, ou demander que le 
demandeur fasse interroger le défendeur au moyen d’une commission 
rogatoire, à défaut de quoi, les faits et articles seront tenus pro con- 
Jessis, p. 344. 


Jucé:—Un défendeur en défaut de répondre aux interrogatoires sur 
faits et articles, ne peut obtenir la permission de plaider à l’action 
avant d’avoir été relevé de son défaut, p. 356. 


Intervention, 


JUGÉ :—l. Un décret, comme un contrat, peut être attaqué pour fraude 
pa. un intéressé. 

‘2. L'action en annulation de décret est soumise aux mêmes règles 
que l'action paulienrre, et, comme elle, profite à tous les créanciers 
intéressés. 

3. Les frais de contestation d’une intervertion en appel seront 
taxés conformement au tarif de la Cour Supérieure qui s AA 
à cette contestation d'intervention si elle avait été faite à ka Cour 
Supérieure, p 195. 


Hecp :—An intervenant has not the right, ht any stage of the case and 
without deposit, to reopen it on questions pleadable only by prelimi- 
nary exceptions, p. 191. 


Inventaire, délai pour faire :—v. Délai, etc. 


J 


-Jugement. 


Hetp.—1. An interlocutory judgment is one which is rendered in a 

cause between the institution of the suit and the final judgment 

’ therein, and is given in an intermediate state of the cause on some 
intermediate question before the final decision. 

2.— A judgment revoking the stay of execution previously or- 
dered by the court, and ordering the bailiff to proceed with the 
execution of the property seized, is a final judgment, and a petition 
‘for leave to appeal therefrom cannot be granted, p. 49. 
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Hewp :—The judgment granting an interlocutory injunction does not 
fall under art. 46 C. P., and leave to appeal therefrom will not be 
granted, p. 52. 





JUGÉ :—l. Le jugement de la cour supérieure qui renvoie une interven- 
tion est un jugement définitif donnant lieu à un appel à la cour de 
révision. 

2, Le mot “ final ” de l’article 52 C. P., emprunté à l'anglais, mal 
à propos, évidemment, ne fait que correspondre au mot “ définitif ” 
appliqué à l’appel des jugements dans la procédure civile française, 
p. 65. | 


Jucé :— Un jugement renvoyant une exception à la forme n’est qu’un 
jugement interlocutoire non susceptible d'appel à la Cour de Révi- 
sion. 

2.—Si l'intimé, en Révision, ne s’est pas plaint par motion de ce 
que le jugement a guo n'est qu'interlocutoire, mais n'a soulevé ce 
point que dans son factum et sa plaidoirie, l’inscription en Révision 
sera renvoyée avec dépens d’une motion pour renvoi d'inscription, 


p. 179. 


JUGÉ :—1. On peut demander la révocation d’un jugement par une action 
directe, lorsquon pourrait le faire par une requête civile. 

2. Celui qui attaque pour fraude un jugement rendu contre Jui et 
allégue qu'il lui cause un grave préjudice, n’est pas tenu de faire 
voir, dans sa déclaration, que sans les fraudes alléguées, le jugement 
serait différent de ce qu'il est. 

3. La requête civile doit être accompagnée d’un affidavit, mais si, 
dans une inscription en droit contre l’action directe, cette informa- 
lité n’est pas invoquée, la Cour ne peut, d'office, prendre connaissan- 
ce du défaut d’affidavit, p. 310 

Un jugement qui ne dohne que 8 jours à une partie pour payer les 
dépens auxquelles elle est condamnée, en dépit de l'article 4598 S. 
R. Q. sera cassé et annulé sur appel à la cour supérieure, p. 372. 


Juaé :—Un défendeur, poursuivi sur jugement rendu à l'étranger, ne 
peut, par exception à la forme, demander que le demandeur soit tenu 
de lui fournir et indique les causes d’action dans la poursuite où ce 
jugement a été rendu, vu qu'il est constaté par le certificat du gref- 
fier de la dite Cour que le compte a été signifié au défendeur person- 
nellement avec le bref dans la poursuite intentée à l'étranger, p. 473 


Juridiction :--v. Exception déclinatoire. 


Juaé :—1. Le demandeur qui se plaint qu’un objet à lui livré par le dé- 
fendeur, à la suite d’un cuntrat par correspondance, et expédié à un 
client, n’était pas conforme à la commande, ne peut intenter son 
action dans le district du domicile du client qui refuse d’accepter 
l'objet. 

2. Dans le cas où un objet vendu est refusé par l'acheteur, qui le 
met à la disposition du vendeur et réclame de lui des dommages, cet 
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objet. ne constitue pas un bien pouvant donner juridiction à la cour 
du district où il se trouve. 

3. Semble que, quelle que puisse être la juridiction des tribunaux 
en matière de contrats par correspondante, si le défendeur deman- 
de le renvoi du dossier du district où se trouve l’objet litigieux à 
celui d’où est partie la commande, ce renvoi sera accordé, p, 148. 

Une action fondée sur une libelle et réclamant des dommages 
soufferts dans un certain district, autre que celui où le défendeur a 
son domicile et où le journal est imprimé, peut être intentée dans 
tel district, p. 233. 


Hezp :—1- A non-resident defendant may be sued in a district where he 
owns shares of stock, and aguinst residents of which he has claims, 
such claims and stocks constituting property in that district within 
the meaning of art. 94 C. P., sect. 4. 

2. Although plaintiff should regularly, in order to make the j juris- 
diction of the Court by reason of the defendant having property in 
the district, apear on the face of his action as instituted, have set 
forth in the writ or declaration that defendant had property in the 
district, yet if defendant by his exception, tenders an issue to plain- 
tiff upon the existence of such property by alleging that he does not 
come under any of the provisions of art. 94 which would justify the 
institution of the action before the Court seized therewith, and more- 
over meets the allegation of plaintiffs answer in which it is formal- 
ly stated that defendant has property in the district, rot by any 
objection thereto as being made in the answer, but by a denial of its 
truth, he must be held to have waived any objection based upon the 
absence of allegation of said fact in the writ or delaration. 

3. The defendant has no right to object to cross-interrogatories on 
a commission rogatoire tending to elicet evidence of property of his 
in the district, p. 261. 

Juck :—1. Le contrat par correspondance se forme au lieu où l’accepta- 
tion est arrivée a la connaissance du correspondant. 

2. Une action en dommages pour insuffisance et mauvaise qualité 
des marchandises achetées, est bien intentée dans le district où ces 
marchandises devaient être délivrées, vérifiées et payées, p. 285. 

Une action ne peut être intentée devant le tribunal du lieu où la 
cause (le l'action a pris naissance, si ce tribunal n’est pas celui du 
domicile du défendeur, que si toutes les causes de l’action ont pris 
naissance au dit lieu, p. 311. 





Jucé :—-Une action par laquelle un locataire demande la résiliation d’un 
bail de $168.00 et $85.00 de dommages, est de la compétence de la 
Cour de Circuit, et sera renvoyée à cette cour sur exception déclina- 
toire, p. 409. 


JURÉ :—La vente de choses in genere est faite au lieu où les objets ont 
été pesés, comptés ou mesurés, et l'action peut être intentée au lieu 
où telle opération a eu lieu, p. 435. 


XXI! 


L 


Libel : v. Action en dommages : Diffamation juridiction. 


Litispendence. 

JUGÉ : — Pour qu'il y ait lieu à l'exception de litispendence à l'encontre 
d’une seconde saisie-arrét apres jugement, lorsqu'une première saisie- 
arrêt après jugement est pendante, il faut faire voir que le second 
bref saisit la même créance que celle saisie en vertu du premier bref 
p. 398. 


M 


Mineur. 


JuGé :—-Qu’une action intentée contre un mineur non assisté sera renvoyé 
sur exception à la forme, mais sans frais, p. 460, 


Motion pour particularités :—v. Séparation de corps et de biens. 


Hep :.- That particulars will be ordered to be given of a paragraph in 
a contestation, alleging generally the illegality of an issue of deben- 
tures without averring in what the illegality in question consists, p. 
17s. 

Heip :— 1. A motion for security for costs is a dilatory exception, and 
cannot be granted unless notice of the prothonotary’s certificate at- 
testing that the deposit required by law has been duly made, has 
been given to the opposite party. 

2. The court cannot remedy such omission by permitting the party 
moving for security to give notice of the deposit and certificate, p. 
195. 


JuGk : —Qu’une allegation générale d’empiétement dans la défense à une 
action possessoire en complainte, peut être l'objet d'une motion 
demandant des détails faisant eonnaître quand, comment et sur 
quelle étendue la demanderesse a empiété sur le terrain du défen- 
deur, p. 279. 


JUGÉ : — Dans une action en dommages pour pertes causées à sa proprié- 
té, il sera ordonné. à la partie demanderesse, sur motion, de fournir 
un état indiquant séparément chaque montant de dommages compo- 
sant la somme totale réclamée, p. 334. , 


JuGcé : — Le demandeur poursuivant en dommages pour injures verbales 
proférées dans la présenee de deux personnes spéciées et nommées, 
et aussi, devant “un grand nombre d’autres personnes ” sera tenu, 
sur motion, à indiquer les noms de ces dernières personnes, la date 
des injures et l'endroit où elles ont été prononcées, p. 366 


JUGÉ : — Dans une contestation d’une réclamation d’un créancier contre 
une faillite, il est trop tard pour le contestant de demander des par- 
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ticularités un mois après la production de la contestation de la 
réclamation, p. 340. 


N 


Notaire :—v. Inscription en Faux. 


O 


Offres et consignation :—v. Assurance. 


The validity of a tender, especially in commercial matters, 
inay be a question of fact, and allegations relating toa tender will 
not be rejected on answer in law. although the tender may appear 
not to have been made in the manner pre cribed by law for legal 
tenders, p. 109. 


Opposition : v. Union ne causes. 


He» :—Where a creditor of the plaintiff, before execution against the 
defendant, caused a writ of garnishment to be served on defendant, 
such writ does not suspend the proceedings under the execution, 
unless the defendant deposits into court the amount of the judgment 
with interest and costs, p 411. 


JuGE :—Qu une opposition alléguant que l’opposante est propriétaire des 
animaux saisis pour les avoir elle-même achetés et payés de ses pro- 
pres deniers, appuyée d’un affidavit suivant les termes de l’article 


647 C. P., est suffisamment libellée et ne sera pas rejetée sur motion, 
p. 174. 


JUGÉ :—La Cour peut, sur motion pour examen de l’opposant à saisie et 
renvoie de l’opposition après l’examen, ordonner l'examen de l’oppo- 
sant, sauf à adjuger ultérieurement quant au renvoi de l'opposition. 
Il n'est pas nécessaire pour le demandeur d’alléguer dans sa motion 
que l'opposition esr futile à sa face même, p, 416. 


JUGÉ : — Pour qu'il y ait lieu a opposition à fin de conserver, baser sur 
l'insolvabilité du débiteur, apres que que jugement a été rendu sur 
une saisie-arrét, il faut que le créancier saisissant ait connu l’insolva- 
bilité du saisi, p. 198. 

Hep :—The service of judgment required by art. 1166 C. P. as a means 
of interrupting the defendant's right to file an opposition thereto, 


must be that of a duly stamped and certified copy of said judgment, 
p- 188. 


JUGÉE :—Une opposition basée sur le seul défaut d'avis de taxation du 
mémoire de frais, sans allégation de surcharge, sera renvoyée avec 
dépens, p. 124. 


HeLp :—The delays provided for by Art. 1166 C. C. P. do not begin to 
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run until there has been either service of the judgment, or sale under 
seizure, or return of nw/la bona, or garnishment issued by virtue of 
the judgment opposed, p. 454. 


P 


Particularités : —v. Motion pour particularités. 
Peremption d'instance. 


Hep :—The time required for the peremption of a suit after the issues 
are joined does not begin to run until three days have elapsed after 
issue joined, p. 32. 


HELD :—That a motion for peremption cannot be granted in a case which 
has been united with another for the purposes of proof, when the 
latter is still pending, p. 171. 


JUGÉ :~- 1. La demande de péremption d’instancve constitue elle-même 
une instance susceptible de péremption. 
2. Cette demande arrête forcément les procédures et empêche la 
péremption de courir jusqu'à la décision sur cette demande. 
3. Une motion pour faire déclarer périmée la demande en péremp- 
tion constitue une procédure utile qui couvre la péremption, p. 150. 


JUGÉE :—L'appel d’un jugement déclarant une instance périmée, et le ju- 
gement maintenant cet appel, sont des procédures utiles empèchant 
la péremption, p. 152. 


JUGÉ :—1. La procédure utile qui peut empêcher la péremption ou la 
couvrir, doit être une procédure faite pour faire valoir les moyens 
des parties dans la cause où instance est suspendue. 

2. La demande en péremption, qui est prématurée, n'est pas une 
procédure utile aux parties dans la cause pour faire valoir leurs 
droits, et qu'elle n'a pas conséquemment l'effet d'empêcher ou de 
couvrir la péremption d'instance. 

3. La partie qui fait une demande en péremption, renvoyée comme 
prématurée, ne peut être ubligée de payer les frais encourus sur telle 
motion, avant de faire une nouvelle motion de péremption, p. 295. 


HELD :—Peremption does not begin to run, after issue joined, until three 
days have elapsed and it is possible to inscribe the case, p. 324. 


JUGÉ : —On ne peut invoquer à l'encontre d’une motion pour péremption, 
l'oubli, la négligence ou la faute du greffier de la cour ou d’une des 
parties, p. 472. 


Pétition d’Election :—v. Election contestée. 


JUGÉ :—La loi du 28 mars 1901, a, rétroactivement, l'effet de périmer 
toutes les contestations d'élections dont l’instruction n’a pas été com- 
mencée dans les trois mois qui suivent la publication dans la Gazette 
officielle de Québec, de l'élection d’un député, p. 159. 
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Pièces de Procédure. 


JUGÉ : — Lorsqu'une partie a comparu par procureur ad litem, les pieces de 
procédure doivent être signifiées à ses avocats ; une cause inscrite au 
mérite exparte sur une inscription consentie par la partie même et 
non signifiée à ses procureurs ad litem sera rayée du délibéré, p. +62. 


Plaidoyer : —v. Banque ; Forclusion. 


Juck: 1. Si l’on ne peut mêler des questions de fait dans une inscrip- 
tion en droit, les parties peuvent cependant invoquer des moyens de 
droit dans une exception ou réponse basée sur des faits invoquées. 

2. Dans une action pour loyer et dommages, le demandeur n’est 
pas tenu d’alléguer dans la déclaration que le défendeur a enlevé la’ 
plus grande partie des effets, et que les effets saisis étaient de fait 
saisissables : ce moyen, qui pourrait être contesté en droit, découle 
d’un plaidoyer par lequel on réclame l’exemption de saisie, p. 183. 





JUGÉ : — Une partie qui, par la réponse à un plaidoyer, déclare lier con- 
testation sur un allécué du plaidoyer, et nie tous les autres un par 
un, à le droit de faire ensuite, dans cette réponse, de nouvelles allé. 
gations, p. 292. 


HELD :—In an action in damages against an electric light company for 
loss by fire by reason of defective wiring and excess of electric cur- 
rent, an allegation in the plea which states that the building was 
refused as a risk by the insurance companies, will be struck from 
the plea, on an inscription in law, as being irrelevant to the issue 
and in no wise supporting the conclusions of the plea, p. 314. 


HELD :— Each party must reply specially and categorically to the allega- 
tions of the opposite party, either by admitting or denying them, or 
by declaring that he is ignorant of them. 

But, on a motion to reject an allegation of the replication to the 
answer to plea, the defendant will be permitted to produce a new 
allegation, p, 316. 


Hevp :—1. That a dilatory exception, and not an inscription ‘in law, is 
the proper remedy to compel a party to optate between different 
paragraphs of his pleading. 

2. That ina plea to an action in damages for slander, the words : 
—*“‘et qu'il dit à la prière de son curé, ” are irrelevant and in no wise 
constitute a legal justification in respect of an action of this nature, 
and,on an inscription in law, will be struck from the plea, with costs, 
p. 325. 


HEtp :— When a defendant pleads x general denial in the two first allega- 
tions of his plea, and then pleads specially in the remaining para- 
graphs, on motion of the plaintiff to reject the special allegations of 
the plea, defendant will be permitted to make option within four 
days, and if he fails to do so, the special allegations will be struck 
from the plea, p. 326. 
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JUGÉE :--Les allégations qui contredisent des allégations précédentes d’un 
même plaidoyer contenant des admissions seront retranchées sur 
motion du demandeur, sans que la défenderesse ait le droit d'option, 
p. 368. 

JUGÉ :—Une action réelle, qui ne contient que des conclusions person- 
nelles, sera renvoyée sur inscription en droit, p. 343. 


JUGÉ : —]. Le demandeur, dans sa réponse au plaidoyer du défendeur, 
doit se borner à invoquer des moyens tendant à faire renvoyer ce 
plaidoyer, et non pas des moyens tendant à augmenter ou renforcer 
sa demande. 

2. Le fait que des allégations nécessaires au soutien de la deman- 
de, seraient faites dans la réponse au lieu d’être dans la déclaration, 
doit être invoqué par motion et non par inscription en droit. 

3. Cependant une inscription en droit peut, dans certains cas, 
valoir comme motion, p. 345. 


JUGÉ :—1. Une réponse à une intervention contenant des conclusions 
qui auraient dû être prises dans la requête pour bref de mandamux 
est irrégulière. 

2. Une telle réponse doit être attaquée par exception à la forme, 
et non par inscription en droit, p. 373. 


Hep :—1. An inscription in law does not lie against an answer to plea 
in which the details are insufficient. An exception à la forme is the 
proper recourse. 

2. An allegation of an answer to plea, insufficient in itself to dis- 
miss the plea, but which tends to prove the truth of the plaintiff's 
action, will not be dismissed on inscription in law, p. 376. 


JUGÉ :—-Le rejet de certaines allégations d’un plaidoyer qui ne peuvent 
être lu base d’un plaidoyer de justification, doit être demandé plutôt 
par inscription en droit que par une motion pour rejet, p. 396. 


JUGÉ :—L’article 202 C. P. n’est pas applicable à un plaidoyer contenant 
une allégation de dénégation générale suivie d’allégations spéciales 
qui modifient l'allégution générale, et la motion pour le rejet des 
allégations spéciales, sera renvoyée avec dépens, p. £77. 

Procès par jury. 

JUGÉ : 1. Il ne peut y avoir de proces par jury que dans les cas énume- 
rés dans l'article 421 C. P. 

2. Un action en dommages, fondée sur des fraudes et des fausses 
représentations, ne rentre dans aucune des classes d'actions mention- 
nées dans cet article. 

2. Il est encore temps, sur une motion pour fixer les faits, de plai- 
der que la cause n’est pas susceptible de procès par jury, p. 309. 


JUGÉ :—1. Pour qu'il y ait lieu au procès par jury, il faut que toutes les 


causes de l’action où il est demandé svient susceptibles de ce mode 
d'instruction exceptionnel. 
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2. Une action par laquelle on réclame des dommages contre les 
défendeurs pour avoir exécuté un mandat de perquisition illégal, 
pour avoir pénétré sans droit dans le domicile de la partie demande- 
resse et l'avoir menacée de poursuites criminelles, peut être instruite 
devant un jury ; mais si l’on réclame en outre des dommages pour 
la privation de l'usage de certains effets mobiliers, vette cause “d'action 
enlève tout droit a un procès par jury, p. 357. 


Procuration fournie par une compagnie étrangère. 


JUGÉ (renversant Loranger, J.,) :—1. La procuration que doit donner 
une compagnie étrangère à ses avocats ou à ses représentants doit être 
l'acte de cette compagnie elle-même, ou de ses directeurs siégeant 
comme bureau de direction et agissant pour la compagnie, et non 
celui de la majorité des directeurs agissant individuellement, 

9. La procuration donnée par une compagnie d'assurance a l’un 

de ses employés, l’autorisant à inspecter les agences et à poursuivre, 

| ne l’autorise pas à donner a ses avocats la procuration requise par 
Part. 177 C. P., p. 229. 


Production de pièces. 


, e 2 à 
JUGÉ : — Un défendeur ne peut demander par motion, la production des 
pièces invoquées par le demandeur au soutien de sa demande, le de- 
mandeur ne pouvant procéder sur son action avant que ceë pièces 


aient été produites, p. 189. 
Quo warranto. 


JuaË :—Le candidat élu à une charge publique, et poursuivi par voie de 
quo warranto, ne peut être forcé de lire ou d'écrire, p. 102. 


JUGÉ :—1. Les seuls contrats qui, d’après P Art. 4215 S. R. Q., rendent 
celui qui les a incapable de siéger au conseil d’une ville, sont ceux 
qui établissent des relations constantes entre celui qui les a et la 
corporation. 

2. Le fait d’avoir vendu a une ville une carrière et son outillage, 
ne rend pas le vendeur incapable de faire partie du conseil de cette 
ville, p. 320. 


R 


Radiation d'Hypothèque :—v, Action en Radiation, etc. 
Règlement. 


JUGÉE :—1. Sous les dispositions du paragraphe 16 de la section 92 de 
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, la Législature Provincia- 
Je avait le pouvoir de décréter le paragraphe 5, de la section 123 du 
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Statut 37 Vict., (Qué.), 1874, et de conférer, comme elle l’a fait, au 
conseil le pouvoir de décréter le règlement No. 103 du Conseil de 
Ville de Montréal, et que le dit règlement n’excéde pas les pouvoirs 
qui furent conférés au Conseil de la dite Cité de Montréal, par le dit 
paragraphe 5, de la section 123, du dit Statut, 37 Vict., (Qué), 
la74 ; 

2. Ni la disposition du paragraphe 5, de la section 123, du Statut 
37 Vict., (Qué.), 1874, ni le règlement No 103 du Conseil de la ville 
de Montréal, 1876, n'ont l'effet de modifier ou d’abroger les lois cri- 
minelles ; 

3. Les dispositions du paragraphe 3, de la section 123, du Statut 
37 Vict., (Qué.), 1875, et du règlement No 103 du Conseil de la ville 
de Montréal, 1876, sont limités à la Cité de Montréal. 

4. L'imposition de l’emprisonnemnent décrite par Je règlement No 
103 du Conseil de la Cité de Montréal, 1876, sous l'autorité de Ia 
section 124, du Statut, 37 Vict., (Qué.), 1874, est légale ; 

5. Sous les dispositions du paragraphe 15 de la section 92 de 
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, et du paragraphe 8 de la 
dite section, la Législature Provinciale pouvait, comme elle l'a fait 
par les dites sections 123 et 124 du statut. 37 Vict., (Que.), 1&74, 
déléguer au Conseil de la Cité de Montréal, le pouvoir de faire un 
règlement prohibant l'ouverture des théâtres le dimanche sous peine 
d'un emprisonnement ; 

6. L'ouverture des théâtres le dimanche est prohibée par le dit 
Statut 37 Vict., (Qué.), 1874, sectious 123 et 124, et est une contra- 
vention au règlement No 103 du Conseilde la ville de Montréal, 1876, 
autorisé comme susdit, p. 304. 


JUGÉE .— Un règlement du consail d’une ville qui n’est pas authentiqué 
suivant les provisions de l’art. 4380, S. KR. Q. n'est pas légalement 
prouvé, et une copie, ne comportant pas que l'original a été signé 
par le président et le secrétaire trésorier, ne peut être la cause d’une 
poursuite, p. 372. 


Règlement de la cause. 


JuGÉ : —1. Un règlement de la cause intervenu entre les parties d'icelie, 
ne peut être l’objet d’une réplique supplémentaire. 
2. Une motion pour produire une semblable réplique, sera ren- 
voyée avec dépens, p. 438. 


Reprise d'instance. 


HEeup :— When an action has been brought against a commercial firm, 
and one of the members of that firm dies while it is still pending. 
the suit must be taken up by the heirs and representatives of the 
deceased partner, in his place, and not by the surviving partners, 
who have become the only owners of the assets of the firm, p. 402. 


Requéte. 


JUGÉ (Par BLANCHET, J. sans adjudication par la Cour) :—Un avis don- 
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né à la partie adverse de la présentation d’une requête au juge, ail- 
leurs qu'au chef-lieu du district, et l'ordre donné sur telle requête, 
sont illégaux et nuls, p. 166. 


Requête Civile. 

JUGÉ :—Si les parties et le juge ont, par une erreur commune, considéré 
comme promulguée et applicable, une loi alors votée par |’ Assemblée 
Législative, mais modifiée par le Conseil Législatif, de manière à 
n'être pas applicable aux causes pendantes, il y a lieu de se pourvoir 
par une requête civile contre le jugement rendu conforméinent à 
cette prétendue loi, p. 63. 


JUGÉ :—1. Une requête civile ne peut être produite que si elle est per- 
mise par le juge. 
2. Elle ne doit être permise que si prima facie, elle fait voir un 
bon droit. 
' 3. Les allégations générales dans une requête civile ne doivent pas 
être considérées. 
4. Il faut, de plus, que le jugement, dont un requérant requête 
civile se plaint, aurait causé quelque préjudice, p, 468. 


Requête pour faire décharger le délibéré. 


Juct :— Une requête pour faire décharger le délibéré, afin de faire preuve 
d’une allégation dans la déclaration, ne sera pas accordée à moins 
qu’on ne fasse voir que la connaissance des faits que l’on veut prou- 
ver n’est venue à la connaissance de la demanderesse que depuis la 
clôture de l'enquête, p. 365. 


Révision. 


Juaé :—Une inscription en révision, dans une action en résiliation d’un 
bail accompagné de promesse de vente, lorsque le prix de l'immeuble 
en question est de plus de $400, doit être accompagnée d’un dépôt 
de $75, et la cour ordonnera à la partie qui inscrit de supplémenter 
son dépôt de $50, p. 392. 


Saisie 

Juaé : —Le gardien nommé d'office qui déplace les effets saisis, doit, si la 
saisie est annulée, les rapporter au domicile du saisi, et le saisi a un 
recours contre lui pour ces effets, par voie de règle nist p. 60. 

Saisie-arrêt en main tierce. 


JUGÉ :—Si une société tierce-saisie déclare que le défendeur est l’un des 
membres de la dite société et en retire un salaire hebdomadaire, la 
société ne sera pas tenue de déposer une somme quelconque en cour, 
à son préjudice, mais la saisie-arrêt sera déclarée tenante. p. 71. 


Juaé :—1. La saisie du salaire d’un employé civil est régie par le $ 9 de 
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l'article 599 C. P., et l’article. 697 ne s’y applique pas. 
2. Une motion pour faire déclarer tenante la saise d’un salaire 
sera renvoyée comme inutile, p. 158 
duGé :—Une motion par le défendeur pour renvoi d'une saisie-arrét parce 
qu'elle na pas été signifiée ni rapportée, sera renvoyée avec dépens. 
parce que le défendeur ne peut pas demander le renvoie d’une suisie- 
arrêt qui n’a pas d'existence, p. 281. 


Hep :— When a fiers-saisi has declared that he owes nothing, it is not 
suflicient to allege, in contestation thereof, that it is false : a contes- 
tation of a declaration of a /ierx-æuist has, for its object, a different 
basis of facts whereon to determine the liability of the garnishee 
from that furnished by his declaration : it must, if for less than the 
amount of the judgment, set forth the exact amount of the alleged 
indebtedness ; it must be as specific and proved like the contents of 
the declaration in an ordinary suit, and it creates a real instance in 
which the tiers-saisi is a defendant p. 290. 


duck :—Le tiers-saisi condgmné par défaut et qui veut déclarer, doit 
payer l'honvraire de motion, de preuve, les déboursés encourus sur 
son défaut et un honoraire supplémentaire, sil y a lieu, p. 318. 


JUGÉ :—Dans les causes sommaires, le défendeur a deux jours pour plai- 
der a Ja saisie-arrét ; s’il ne le fait pas dans ce délai, le demandeur a 
deux jours pour contester la déclaration du tiers-saisi ; après ce dé- 
lai, il peut, s'il ne conteste pas, inscrire pour jugement suivant la 
déclaration, p. 376. 

Le tiers-saisi ayant fait défaut de sompléter sa déclaration, le dé- 
fendeur saisissant a fait motion demandant le rejet de la dite décla- 
ration ou donnant option au tiers-saisi de continuer et de compléter 
sa déclaration. 


JUGÉ :—Les frais de cette motion doivent étre payés par le Tiers-Saisi, 
p. +39. 


Saisie conservatoire :—v. Assurance. 





The plaintiff took out a writ of conservatory attachment against 
the defendant. After the execution of the writ, the defendant 
made an abandonment of her property, and a provisional guardian 
was appointed to her estate. The defendant contested the conser- 
vatury attachment by an exception to the form :— 


HELD :— That after the abandonent the Defendant ceased to have any 
‘interest in prusecuting the exception to the form, p. 57. 


HeEtp :—1. The purchaser who has not yet received the goods sold to 
him, and on account of which he paid certain suins, cannot seize, by 
way of conservatory attachment, goods of the same nature and qua- 
lity, owned by the defendant, and which plaintiff alleges to be de- 
fendant’s only asset. 

2. Conservatory attachment can only issue in virtue of an express 
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provision of law, p. 140. 


JUGÉ :—Sauf le cas du par. 2 de l’art. 955 C. P., il n’y a pas lieu & la 
saisie conservatoire pour les gages des matelots ou services rendus à 
bord des nuvires employes à la navigation intérieure, p. 387. 


Hep : — An affidavit for conservatory attachment, founded upon belief, 
must state the grounds of such belief. 

2. In a conservatory attachment based upon a donation, the afbh- 
davit, and not only the declaration, must show that the debt is due 
and exigible, and that the deed of donation has been registered, and 
must also state that a demand of payment has been made of the 
moneys claimed in virtue of such donation p. 431. 


Saisie-gagerie 
HEtp :—-Nothing prevents the plaintiff, in an attachment for rent, from 


abandoning his claim for damages, and such desistment will not be 
rejected on motion, p. 105. 


JUGÉ :—Le privilège du locateur pour son loyer sur les effets mobiliers 
qui sont sur les lieux loués s'étend à ceux qui appartiennent à un 
tiers, et une opposition faite à une saisie-gagerie par ce tiers qui in- 
voque seulement son droit de propriété et qui n’en a pas donné avis 
au locateur avant la saisie, sera renvoyée comme frivole et non fon- 
dée, p. 131. 


Sauvages. 


JuGk : —Les sauvages sont assimilés à des mineurs qui auraient pour tu- 
teur le surintendant, et la nullité de leurs actes ne peut être invo- 
quée que par eux seuls, et non par ceux qui ont traité avec eux, p. 
175. 


Séparation de biens. 


JUGÉ :—1. La renonciation de la femme a la communauté, dans une 
action en séparation de biens, doit se faire au greffe ou devant notai- 
re, et la renonciation faite devant un commissaire de la Cour Supé: 
rieure est nulle et sans effet. 

2. La femme autorisée par le juge à poursuivre son muri en sépa- 
ration de biens, n’a pas besoin d’une nouvelle autorisation pour re- 
noncer à la communauté, p. 46. 


Séparation de corps et de biens :—-v. Interdit. 


JUGÉ : —La femme qui poursuit en séparation de corps sera tenue de dé: 
clarer quand et comment son mari l'aurait injuriée gravement, lui 
aurait rendu l'existence en commun impossible et insupportable ; 
d'indiquer dans quelle circonstance, ou à quelle personne 1l aurait 
tenu les propos injurieux à lui reprochés, et dans quelles circonstan- 
ces il refusait de lui répondre quand elle lui adressait la parole, p. 
147. 


JUGÉ :— Dans une action en séparation de corps et de biens prise par la 
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. femme contre son mari, le juge peut, suivant les ‘circonstances, au 
lieu de designer a lu femme demanderesse en séparation de corps une 
résidence provisoire en dehors du domicile conjugal, autoriser a de. 
meurer dans ce domicile, et enjoindre, par suite, au mari de le quit- 
ter, p. 297. 


JUGÉ : — Une action en séparation de corps et de biens, et pour pension 
alimentaire, est une action personnelle et mobilieve, et peut-être in- 
tentée par une mineure émancipée sans l'assistance de son curateur. 
p- 4575. 


JUGÉ :-—Quand on demande la déchéance des droits matrimoniaux acquis 
par le contrat de mariage, preuve de ces droits sera ordonnée avant 
que la séparation de corps et de biens soit accordée. 

Cette preuve doit être faite par la production du contrat de ma- 
riage et du certificat de mariage, p. 469. 


Séquestre. 


Hexp :.—That in an action to enforce a contract of sale and to recover 
the price when the object of the saie has been tendered by the ven- 
dor to the purchaser, who refused to take delivery, and where it is 
perishable and its price liable to fluctuate, the Court will appoint a 
sequestrator with power to sell, p. 321. 


JUGÉ :—Dans une requête pour séquestre, les moyens sur lesquels la re- 
quête est basée devraient être spéciaux, et il n’est pas suffisant d’al- 
léguer simplement “ qu’il est de l’intérêt de la requérante que l'im- 
meuble soit judiciairement séquestré, ” p. 347. 


JUGÉ :--Dans une requête pour séquestre, les moyens sur lesquels la de- 
mande est basée doivent être spéciaux, et il n'est pas suffisant d’allé- 
guer simplement “ que les immeubles ne sont pas loués nit adminis- 
trés, ” vii, surtout, que le défendeur absent du pays, avait nommé ui 
procureur qui voit à l'administration des dites propriétés, p. 394. 

Signification. 

JUGÉ : — La signification fait à la femme non séparée de corps, de deux 
copies du bref d'assignation, l'une pour elle et l’autre pour son mari, 
en sa qualité de tuteur aux enfants mineurs de la demanderesse, est 
suffisante et régulière, et n’est pas viciée par le fait que l'huissier 
prétend, dans son rapport avoir signifié aux deux défendeurs, p. 44. 


JUGÉ :—1. Le bureau d’affaires d’une société commerciale dont le défen- 
deur fait partie n’est pas celui du défendeur, au sens de l’art. 12% 
C. P. 
2. Néanmoins, la signification, dans ce cas, ne causant pas de 
préjudice, l’exception à la forme sera renvoyée sans frais, p. 196. 


JuGck : —L'huissier instrumentant la signification d’une pièce de procédu- 
re, commet une grave irrégularité en corrigeant son procés-verba} 
après sa production en Cour, p. 375. 
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Jucé :—Si le maître est absent de son domicile, habituellement, pendant 
les heures où la signification de tout document judiciaire peut lui 
être faite régulièrement, et qu’il laisse un écriteau sur sa porte aver- 
tissant de s'adresser chez un de ses voisins, permission sera accordée 
de faire signifier une requête pour ester en justice en séparation de 
corps et de biens, chez le voisin indiqué sur l’écriteau, p. 406. 


Substitution. 


JUGÉ :-— Le créancier d’une somme que le défendeur s’est engagé à payer 
lors d’un partage anticipé, entre les grevés, de biens substituds, a le 
droit d’être payé à même les biens substitués, et dans ce cas le décret 
purgera les immeubles de toute substitution, p. 85. 


Suspension des procédés, 


JUGÉ :—Qu’une motion par le défendeur pour suspendre les procédures à 
cause des réclamations en contestation, afin qu'il puisse les payer, 
sera renvoyée avec dépens : l'article 1198, S. R. Q., indique comment, 
dans de telles circonstances, le défendeur doit disposer des montants 
qu'il doit, p. 328. 
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Taxation des Frais :—v. Intervention. 


Juaé :—1. Si une opposition est renvoyé sur motion, le procureur du de: 
mandeur, qui n’a pas produit de comparution par écrit sur l'opposi- 
tion, n’a pas droit à un honoraire de comparution. | 

2. Lihonoraire sur une opposition renvoyée sur motion est celui 
d'une action renvoyée sur exception préliminaire. 

3. La classe d’action d’une opposition se règle par la valeur des 
effets réclamés par l'opposition, et, en l'absence d’autre preuve, le 
montant porté dans l'opposition comme représentant la valeur des 
effets revendiqués par l'opposition doit être regardé comme exact, p, 
33. 


JUGÉ :—]1. Dans les causes ex parte de la Cour de Circuit, il n’est pas 
nécessaire de faire taxer contradictoirement le mémoire de frais 
avant de faire émettre un bref d'exécution, p. 124. 


JUGÉ ;—Les honoraires de l’avocat sur une requête en vertu de l’art. 876 
C. P., sur laquelle il y a eu contestation par écrit, inscription, en- 
quête et audition, sont les honoraires d'avocat dans une action de 
deuxième classe, mais sans honoraire d'audition, p. 380. 


JuGt :— Que les nonoraires dis sur une contestation de la déclaration 
d’un tiers-saisi, tendant à faire annuler une donation d’immeuble de 
$800, et à faire condamner les tiers-saisis à payer chacun $122, sont 
ceux d’une action de deuxieme classe, p. 419. : 


JUGÉ :—La taxe d’un mémoire peut se faire en ]’absence des procureurs 
de la partie succombante et sans avis à eux, si avis de taxe avait 
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déjà été donné et que les procureurs avaient envoyé leurs objections 
au protonotairé par écrit, p. 457. 


JUGÉ :—]1. Dans une saisie-conservatoire où le demandeur se prétend pro- 
priétaire des effets saisis, et les fait mettre sous la main de la justice 
pour assurer l'exercice de ses droits sur iceux, l'intervention faite 
par le curateur à la faillite des défendeurs, qui conteste seulement le 
droit de propriétaire du demandeur sur les effets saisis, sera taxée 
suivant l’art 60 du turif, et non comme une requête en cassation de 
saisie-conservatoire, p. 457. 


Taxe des Témoins. 


Hr1p : —1. The taxation of the expenses of a witness stands ina diffe- 
rent class from the revision of a bill of costs, and cannot be revised 
by simple motion. 

2. The party who does not object to the taxation of a witne.+ 
whilst the same is being effected, is supposed to have acquiesced there- 
to, and cannot ask afterwards that the same be revised. p. 197. 


Hep .—1. The taxation of a witness constitutes a judgment in his favor 
which entitles him to execution against either of the parties ; it is 
copied in the bill of costs, but not taxed with it, and cannot be revi- 
sed on a motion for the taxation of the bill without notice to the 
witness (Campeau v. The Oftawa Fire Insurranee Ca, 4 Q. P. R., 
followed. ) 


2. The tariff provides for no fee on an open rogatory commission, 
when that mode of examining witnesses is selected, p. 348 





JUGÉ :—La taxe d’un témoin équivaut à un jugement, et est exécutoire 
contre la partie qui la fait assigner. Il n'y a pas d'action en loi 
pour en recouvrer le montant ; mais le demandeur aurait dû prendre 
un bref d'exécution, p. 415. 


JUGÉ :—1. La motion, appuyée d'atfidavit, d’un témoin qu'il a été appelé 
comme expert et non comme témoin ordinaire, et qui n'est pas con- 
tredite, mais, au contraire, prouvée par l'acquiescement des avocats 
du défendeur, sera accordée, et la taxe du témoin sera revisée. 


Semble :—1. On doit assimiler la taxation des témoins à la taxa - 
tion des mémoires de frais par le protonotaire, p. 499. 


2. La cour, sur requête à cette fin, peut réviser la taxe d’un té- 


moin comme elle peut réviser la taxation d’un mémoire de frais, p. 
479. 


Hew :—1. The taxation of a witness is a judgment in his favour on 
. which he is ontitled to sue out execution. 


2. The court has no authority to determine whether the taxation 
of a witness is excessive or not or to name any other particular 
amount in lieu thereof, p. 443. 
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Union des causes. 


JUGÉ :—1. Deux personnes ne peuvent, par ume même opposition à fin 
de distraire, réclamer deux objets différents, et une telle opposition 
sera renvoyée sur exception à la forme. 


2, Les tribunaux doivent protéger le revenu de la province, p. 176. 


Hp, (Confirming LANGELIER, J.) :— That two parties have no right to 
_ join in an opposition and claim different effects ; and such joint op- 
\ position will be dismissed on an exception to the form, p. 353, 


JUGE :— Que les articles 291 et 292 C. P. n'ont en vue que l'instruction 
des causes pendantes et instruites en même temps ; partant, on ne 
peut faire servir la preuve faite dans une cause déjà jugée à une 
cause pendante, p. 424. 


V 


Vente des effets mobiliers. 


JUGÉ :—1. L'acheteur peut refuser la marchandise que lui a livrée son 
vendeur, si elle n’est pas de l'espèce ou de la qualité convenue, ou si, 
en l’absence de convention à ce sujet, elle n’est pas de qualité loyale 
et marchande. 

2. Le fait de la réception n'est pas, par lui-même, une fin de non- 
recevoir contre la réclamation de l acheteur, si le silence de ce dernier 
est suffisamment expliqué, et si sa conduite ne donne lieu à aucun 
soupçon. 

3. Si le défendeur, dans une action sur compte, prétend que les 
effets livrés n'étaient pas de la qualité convenue, et qu'il a averti le 
demandeur de les reprendre, preuve avant faire droit sera ordennée 
sur cette défense, p. 58. 


JUGÉ :—Si, dans un contrat de vente, l'acheteur avait la faculté de se li- 
bérer du paiement du prix en remettant à son vendeur les objets 
vendus, l’action en recouvrement du prix de vente est bien fondée, 
et l'acheteur ne peut plaider, par défense en droit, que le créancier 
devait le mettre en demeure de lui remettre les objets vendus, et ne 
lui réclamer le prix qu’à défaut par lui de faire telle remise, p. 154. 


JUGÉ :1. En l'absence de conventions contraires, des eftets mobiliers ven- 
dus doivent être livrés et le prix payé au domicile de l’acheteur ; 
2. Le défaut de livraison des effets vendus et de paiement du prix 
constitue une cause d'action, p. 311. 


Vente d'immeubles :—v. Action en radiation d’hypotheque. 


JUGÉ :--Le vendeur ne peut demander que la vente d’un immeuble, con- 
sentie par lui, soit déclarée nulle, et qu’il soit remis en possession de 
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vet immeuble, sans alléguer et prouver que la stipulation de résolu- 
tion de la vente faute de paiement a été enregistrée, p. 160. 


Jucé :—Celui qui a acheté un immeuble franc et quitte a droit de forcer 
son vendeur à lui donner les titres à cet immeuble, et à radier les 
charges qui grèvent cet immeuble. 

2. Les titres à un immeuble comprennent un certificat du régis- 
trateur constatant que la propriété est libre de toute charge et hy- 
pothéque, p. 206. 

Vente Jydiciaire. 


JUGÉE :—Qu'il y ait ou non opposition à fin de conserver, l'huissier qui a 
fait une vente judiciaire à le droit de garder ses frais ue les deniers 
qu’il rapporte, pourvu que ces frais aient été taxés, p. 274, 


HeLp :—That a plaintiff who revendicates moveable property may set 
forth, in answer to a defence alleging that the defendant bought the 
property at a judicial sale in virtue of a writ of execution prior to 
that upon which the goods were sold, that the second sale was 
simulated and only effected by the defendant forcing the locks of 
the house where the goods were deposited, p. 337. 
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